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L’Amérique  nouvelle 


AVANT-PROPOS 


Il  y  a  douze  ans,  nous  avions  exposé  dans  un 
volume  de  cette  même  collection,  L'Energie  améri¬ 
caine ,  l’évolution  des  Etats-Unis.  Notre  objet  était 
d’y  mettre  en  lumière,  en  les  rattachant  aux  condi¬ 
tions  exceptionnelles  d’où  ils  sont  sortis,  les  traits 
caractéristiques  de  l’individu  et  de  la  société,  de 
retrouver  ainsi ,  derrière  l’activité  économique 
déployée  au  premier  plan,  la  puissance  de  l’idéal  qui 
met  au  service  de  cette  société  toutes  les  forces  vives 
de  la  religion,  de  l’éducation  et  de  l’action  sociale. 
Notre  conclusion,  après  avoir  étudié  la  formation  de 
l’individu  et  de  la  société,  l’évolution  économique, 
l’idéal  national,  l’évolution  intellectuelle,  l’évolution 
politique,  les  problèmes  du  présent,  était  que  cet 
idéal  orientait  la  société  américaine  vers  un  avenir 
dont  les  difficultés  ne  devaient  pas  cacher  à  nos  yeux 
les  promesses. 

A  ces  difficultés,  dérivées  de  la  nature  même  des 
choses,  il  est  venu  s’en  ajouter  d’autres,  qui  sont  nées 
des  circonstances  exceptionnelles  où  s’est  trouvé 
engagé  le  monde;  et  la  question  est  de  savoir  si 
l’immense  conflit  dans  lequel  les  Etats-Unis  se  sont 
trouvés  entraînés  a  suspendu,  précipité  ou  dévié  le 
cours  de  l’évolution  normale  que  faisait  prévoir  l’his¬ 
toire  de  leur  passé,  —  si  les  difficultés  ont  anéanti 
ou  entravé  les  promesses.  Un  tableau  de  leur  activité 
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d'aujourd'hui  ne  peut  plus  être  tracé  qu’en  fonction  de 
la  guerre  et  de  la  paix.  Quels  étaient  les  traits  géné¬ 
raux  de  la  vie  sociale  en  1914  et  pourquoi  les  Etats- 
Unis  sont-ils  restés  neutres  jusqu’au  mois  d’avril  1916? 
Quel  est  le  sens  véritable,  quelles  furent  les  modalités 
de  leur  intervention?  Quels  en  ont  été  les  résultats  ou 
les  conséquences,  non  pour  nous,  mais  pour  eux- 
mêmes?  De  quelle  manière,  enfin,  dans  quelle  mesure 
leur  condition  présente  en  dépend-elle  et  leur  des¬ 
tinée  en  peut-elle  être  affectée? 

Voilà  les  grandes  questions  sur  lesquelles  nous 
voudrions  donner  quelques  clartés  à  nos  lecteurs.  Il 
serait  peut-être  difficile  de  faire  plus  quand  on  écrit 
§ur  le  présent,  —  un  présent  agité,  incertain,  ins¬ 
table,  qui  se  transforme  sous  nos  yeux  et  trop  sou¬ 
vent  se  dérobe  dans  la  mobilité  d'un  perpétuel 
devenir. 

Nous  devrons  nous  attacher  d'autant  plus  forte¬ 
ment  aux  points  fixes,  aux  grandes  lignes  nettes  qui 
marquent  les  directions  principales  de  l’activité,  son 
orientation  probable.  Ce  livre  se  divise  donc  naturel¬ 
lement  en  trois  parties  : 

Aux  Etats-Unis  en  1914. 

Les  Etats-Unis  et  la  Guerre. 

Les  Etats-Unis  et  la  Paix. 

En  1914,  l'auteur  venait  précisément  d'accomplir 
un  voyage  de  quatre  mois  à  travers  le  terrritoire  de 
l'Union  américaine.  On  retrouvera  toutes  vives  quel¬ 
ques-unes  de  ses  impressions.  Une  nouvelle  adminis¬ 
tration  avait  pris  le  pouvoir  au  printemps  de  1913  : 
nous  exposons  la  situation  politique  telle  qu’elle  était 
à  la  veille,  puis  au  lendemain  de  l'élection  du  prési¬ 
dent  Wilson.  On  verra  quels  problèmes  se  posaient 
alors  dans  l'ordre  politique,  social,  économique  et 
quelles  solutions  se  préparaient. 

Soudain  le  cours  normal  des  choses  est  rompu. 
Les  événements  de  1914  ont  leur  contre-coup  en 
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Amérique.  L’esprit  public,  qui  n’est  point  homogène, 
s’y  montre  incertain  et  vacillant.  Une  élite  seule  — 
les  populations  cultivées  de  l’Est,  plus  voisines  de 
l’Europe,  et  quelques  têtes  pensantes  dans  le  reste 
du  pays  —  aperçoit  que  les  principes  mêmes  sur 
lesquels  est  fondée  la  démocratie  américaine  sont 
engagés.  Mais  l’opinion  ne  s’émeut  guère,  parce  qu’elle 
n’a  pas  senti  la  menace  directe,  et  le  gouvernement 
tient  ferme  pour  la  neutralité.  Le  8  novembre,  le 
président  Wilson  est  réélu  sur  le  programme  de  la 
non-intervention  et  comme  étant  le  pilote  habile  qui 
a  préservé  l’Amérique  de  la  guerre.  Cinq  mois  plus 
tard  il  rangeait  son  pays  à  nos  côtés. 

Comment  s’était  produite  cette  évolution,  ce  qui 
l’avait  rendue  difficile  et  trop  longtemps  entravée,  le 
sens  profond  et  l’immense  portée  de  la  décision 
américaine,  le  prodigieux  effort  de  guerre  d’un  peuple 
qui  improvise  une  grande  armée,  lui  fait  franchir 
l’océan,  la  jette  sur  nos  champs  de  bataille  :  tel  est 
l’objet  de  la  seconde  partie.  On  essaie  d’expliquer 
dans  la  troisième  le  dénouement  inattendu  :  le  refus 
de  ratifier  le  traité,  le  retour  à  la  politique  d’isole¬ 
ment  et  d’indépendance  à  l’égard  de  l’Europe.  Il 
suffit  d’analyser  les  raisons  de  cette  retraite  pour 
comprendre  qu’elle  ne  saurait  être  définitive  et  que 
les  États-Unis,  devenus  «  puissance  mondiale  » 
avant  1914,  sont  encore  engagés  bien  plus  avant  dans 
la  solidarité  internationale. 

Il  va  sans  dire  qu’il  ne  fallait  pas  songer  à  traiter 
ici  de  telles  questions  dans  tout  leur  détail  et  d’un 
point  de  vue  technique  :  chaque  chapitre  fût  devenu 
un  livre  et  eût  exigé  la  compétence  d’un  spécia¬ 
liste.  Nous  avons  voulu  donner  une  vue  d’ensemble, 
montrer  le  lien  des  questions,  dégager  les  traits 
essentiels  du  présent,  les  ordonner  et  les  prolonger 
aussi  pour  marquer  les  directions  de  l’avenir.  Car  un 
tel  sujet  n’est  point  de  ceux  où  l’esprit  n’est  mené 
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que  par  la  seule  curiosité.  Il  nous  importe  trop  de 
savoir  afin  de  prévoir  et  de  pourvoir.  Ce  qui  apparaît 
bien  comme  incontestable,  c’est  qu’entre  les  États- 
Unis  et  l’Europe,  —  entre  eux  et  nous  surtout  —  une 
exacte  connaissance  réciproque  est  plus  que  jamais 
nécessaire.  Puissent  les  efforts  de  tout  genre  se  mul¬ 
tiplier,  qui  feraient  vraiment  connaître  la  France  en 
Amérique  et  l’Amérique  aux  Français! 

F.  R. 


LIVRE  PREMIER 


AUX  ÉTATS-UNIS  EN  1914 
LES  TRAITS  GÉNÉRAUX  DE  LA  VIE  SOCIALE 


CHAPITRE  I 

LES  CADRES  SOCIAUX 

Une  société  d’origine  et  de  caractère  économique.  —  Le  provi¬ 
soire.  —  Absence  de  castes  et  de  luttes  de  classes  :  le  syndi¬ 
calisme  américain.  —  Egalité  des  conditions  :  l’ouvrier 
agricole,  l’ouvrier  industriel  ;  les  professions  libérales  ;  Ren¬ 
seignement.  —  L’idéal  démocratique  et  les  œuvres  sociales. 
—  Le  rôle  des  femmes. 


La  Société  américaine  est  dominée  par  une  loi  ini¬ 
tiale  et  fondamentale,  qui  commande  tout  son  déve¬ 
loppement  :  la  nécessité  de  produire,  de  mettre  en 
valeur  le  pays  vierge,  de  réaliser  les  virtuosités  dont  il 
éblouit  et  grise  les  hommes.  C’est  une  société  d’origine 
et  de  caractère  «  économiques  ». 

Il  en  résulte  un  premier  trait,  assez  surprenant  pour 
nous  :  l’Américain  aime  mieux  acquérir  que  posséder. 
Il  continue  de  travailler  quand  il  a  atteint  —  ou 
dépassé  —  les  limites  extrêmes  de  la  richesse.  Il 
travaille,  et  fait  travailler  son  argent,  qui  doit  produire 
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à  son  tour;  il  n’a  jamais  rêvé  de  «  se  retirer  »  après 
fortune  faite.  Il  croit,  peut-être,  aimer  le  travail  pour 
la  richesse;  mais  la  société  marche  à  sa  fin,  qui  est 
la  production  intensive,  et  l’attrait  de  l’or  est  un  arti¬ 
fice  pour  y  faire  servir  l’homme,  comme  l’amour,  selon 
Schopenhauer,  n’est  que  l’illusion  de  l’individu,  mené 
par  la  volonté  de  l’espèce. 

Dans  une  société  organisée  en  vue  de  produire,  on 
ne  demande  aux  moyens  que  d’être  efficaces  :  ce  sont 
des  instruments  qu’on  utilise  et  qu’on  abandonne  avec 
la  même  facilité.  D’où  ce  caractère  de  provisoire  que 
prennent  toutes  choses  en  Amérique.  On  s’accommode 
du  provisoire,  on  l’aime,  parce  qu’il  favorise  la  marche 
en  avant,  les  transformations,  les  essais  de  toute 
sorte,  les  innovations,  le  progrès.  La  famille  est  un 
groupe  instable,  dont  chaque  membre  semble  se 
tenir  à  la  disposition  des  circonstances.  Le  fils  choisit 
sa  carrière;  la  fille,  son  mari.  Le  père,  de  son  côté, 
s’il  a  acquis  la  fortune,  n’est  point  tenu  de  la  trans¬ 
mettre  suivant  les  lois  rigoureuses  de  l’héritage,  telles 
que  les  observent  nos  vieilles  sociétés  :  à  chacun  de 
courir  sa  chance  et  de  faire  sa  vie. 

Cette  liberté  absolue,  cette  perspective  de  la  carrière 
ouverte  à  l’activité  et  aux  talents,  égalisent  les  condi¬ 
tions  et  les  entretiennent  dans  un  perpétuel  échange. 
Il  ne  peut  y  avoir  en  Amérique,  non  seulement  des 
castes  plus  ou  moins  fermées  et  jalouses,  mais  même 
des  classes  distinctes,  des  conditions  arrêtées  et  défi¬ 
nitives.  Toute  situation  est  provisoire  :  chacun  s’éver¬ 
tue  à  monter,  et  un  instant  suffit  pour  précipiter  du 
faîte.  L’universelle  instabilité  exclut  toute  démarcation 
tranchée,  toute  différence  radicale  et,  par  suite,  tout 
antagonisme  foncier  entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux 
qui  aspirent  à  posséder.  Les  uns  et  les  autres  sont  bien 
trop  ardents  à  lutter  pour  s’immobiliser  dans  des  hié¬ 
rarchies;  ils  sont  soutenus  par  trop  d’espérance  pour 
s’attarder  dans  la  haine  ou  s’épuiser  dans  le  dépit. 
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Domestiques  et  employés  regardent  ceux  qu'ils  servent 
aujourd'hui  comme  des  enrichis  de  demain  peuvent 
considérer  des  enrichis  d'hier.  Il  n'est  pas  rare  que 
des  jeunes  gens  ou  des  jeunes  filles,  trop  pauvres  pour 
payer  leurs  frais  d'études,  aillent  gagner,  durant  les 
mois  d'été,  dans  de  grands  hôtels,  le  prix  du  «  terme  » 
universitaire,  ou  même  se  mettent  au  service  de  leurs 
camarades  riches. 

La  richesse  elle-même  ne  se  borne  pas  à  continuer 
de  produire  :  elle  a  le  sentiment  de  ses  devoirs  et  de 
ses  responsabilités.  Certes,  si  l'argent  ne  suffit  pas  à 
créer  des  classes,  il  donne  aux  vainqueurs,  aux  mul¬ 
timillionnaires,  une  physionomie  assez  distincte. 
L'Europe  connaît  «  les  Quatre  Cents  »,  cette  aristo¬ 
cratie  de  la  fortune  et  du  luxe,  qui  a  ses  palais  dans  la 
Cinquième  Avenue  et  ses  villas  à  Newport.  M.  Paul 
Bourget  les  a  observés  en  psychologue  et  nous  les  a 
peints  en  romancier1.  Quelques-uns  de  ses  confrères 
américains  se  montrent,  à  leur  endroit,  sans  complai¬ 
sance.  Mme  Edith  Wharton  a  peint,  —  dans  un  roman 
qui  a  été  fort  lu  en  France,  Chez  les  Heureux  du 
monde ,  —  ce  qu’un  de  ses  plus  distingués  compa¬ 
triotes,  M.  Henry  van  Dyke,  appelle  «  la  mondanité 
pitoyable  du  New-York  d'aujourd'hui  ».  M.  Upton 
Sinclair,  d’une  main  plus  brutale,  refait  ce  tableau 
dans  Métropolis.  Tout  une  littérature  nouvelle  met  en 
lumière  les  vices  inhérents  à  une  société  où  l'argent 
tient  trop  de  place. 

Mais  il  est  juste  de  remarquer  que,  comme  les  aris¬ 
tocraties  de  jadis,  les  millionnaires  américains  parti¬ 
cipent  à  l'action  commune,  agissent  dans  son  propre 
sens.  Ils  ne  se  contentent  pas  d'être  généreux  :  ils  ont 
produit,  et  leur  argent  continue  de  produire.  Ils  ont 
travaillé  et  ils  veulent  aider  les  autres  à  travailler. 

On  comprend  que,  dans  de  telles  conditions,  la 
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latte  des  classes  soit  peu  populaire  en  Amérique.  Le 
problème  social  s’y  est  posé  plus  tard  qu’aiileurs 
et  d’une  façon  moins  aiguë.  Ajoutons  que  la  main- 
d’œuvre  est  relativement  rare  et  d’un  prix  élevé,  que 
les  ressources  disponibles  restent  encore  pratiquement 
illimitées,  le  travail  et  la  richesse  à  la  portée  de  tous. 
Comment  le  socialisme  aurait-il  prise  sur  une  société 
qui  met  au  premier  rang  l’initiative  individuelle, 
réclame  pour  chacun  la  liberté  d’essayer  sa  chance 
et  de  courir  son  risque?  «  Socialisme  américain  »  : 
il  y  a  presque  entre  les  deux  termes  une  contradiction. 

Sans  doute,  dans  la  mesure  où  se  transforment  les 
conditions  qui  ont  favorisé  le  régime  de  la  concur¬ 
rence,  il  faudra  bien  que  le  régime  se  transforme  à 
son  tour  :  et  c’est  l’idée  même  qu’ont  développée 
avec  tant  de  force,  dans  les  deux  recueils  de  discours 
de  leur  campagne  de  1912,  M.  Roosevelt  :  Le  Nouveau 
Nationalisme ,  et  le  président  Wilson  :  La  Nouvelle 
Liberté .  Ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  deux  hommes  d’État 
n'est  socialiste.  Rien  ne  serait  plus  contraire  au  génie 
de  l’Amérique  que  de  ne  pas  laisser  l’homme  aux  prises 
avec  les  difficultés,  de  ne  pas  laisser  l’effort  individuel 
épanouir  toutes  ses  ressources,  de  limiter,  de  régle¬ 
menter,  de  «  bureaucratiser  »  toute  la  vie. 

C’est  pourquoi  le  socialisme  se  borne  à  peu  près  à 
opposer  à  la  concentration  des  moyens  de  production 
( trusts  et  cartells )  la  concentration  corrélative  des 
forces  ouvrières.  Le  caractère  exclusivement  corpo¬ 
ratif  des  grandes  associations  que  celles-ci  ont  consti¬ 
tuées  atteste  qu’elles  s’en  tiendront  à  leur  véritable 
fin,  qui  est  d’assurer  l’équilibre  nécessaire  du  capital 
et  du  travail.  Il  y  a,  dans  cette  société  vigoureuse  et 
instable,  assez  d’audaces  satisfaites  et  d’ambitions 
confiantes  pour  que  l’idéologie  marxiste  ait  peu  de 
chance  d’y  accréditer  une  doctrine  manifestement 
contraire  là-bas  à  l’état  des  choses,  contraire  sans 
doute — encore  que  ce  ne  soit  pas  toujours  aussi  visible 
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ailleurs  —  à  la  nature  des  choses  en  tout  temps  et 
par  tout  pays.  L’attitude  de  la  Fédération  Américaine 
du  Travail  et  de  son  président-fondateur  Samuel 
Gompers,  à  propos  de  la  Conférence  de  Stockholm,  le 
refus  formel  de  s’y  faire  représenter  et  d'engager  des 
pourparlers  avec  des  représentants  de  l’ennemi,  mani¬ 
festent  clairement  que  le  socialisme  américain  n’est 
pas  près  de  tomber  dans  les  pièges  de  l’internationa¬ 
lisme. 

Comme  la  séparation  des  classes,  celle  des  condi¬ 
tions  est  moins  marquée  aux  Etats-Unis  que  dans 
notre  vieux  monde. 

Où  trouverait-on  de  véritables  paysans  américains, 
puisqu'il  n’y  a  pas  en  Amérique  de  véritables  villages? 
Dix  maisons  groupées  ont  l’air  d’une  rue  ou  d’un  fau¬ 
bourg.  Les  fermes  sont  isolées,  et  ce  sont,  à  vrai 
dire,  des  établissements  agricoles  auxquels  il  ne  con¬ 
vient  pas  de  donner  le  nom  de  village,  évocateur  de 
tant  de  poésie  et  de  pittoresque.  Une  ferme  normande, 
une  ferme  de  Brie,  comme  cela  est  différent  de  cette 
banale  maison  de  bois,  flanquée  d’un  baraquement  en 
planches!...  Un  village,  un  hameau,  ces  réalités 
charmantes,  correspondent,  dans  l’histoire  de  notre 
vieux  monde,  à  une  phase  que  le  nouveau  n’a  pas 
connue.  Un  paysan  irlandais,  suédois,  hongrois,  ne 
peut  rester  ce  qu’il  était  et  continuer  de  vivre  dans 
sa  ferme  comme  il  vivait  dans  son  pays  d’origine  : 
il  cesse  d’être  un  paysan,  pour  devenir  un  agricul¬ 
teur  américain,  c’est-à-dire  une  sorte  d’ouvrier,  l’ou¬ 
vrier  agricole.  Le  travail  de  la  terre  est  organisé 
comme  celui  de  l’usine  :  la  machine  est  au  service  de 
l’homme,  que  souvent  elle  remplace;  et  dans  les 
champs  de  l’Illinois  ou  du  Minnesota,  comme  dans 
les  mines  de  Pittsburg,  le  rôle  du  travailleur  se  borne 
le  plus  souvent  à  conduire  une  machine. 

Les  vieilles  fermes  de  la  Nouvelle-Angleterre  ont 
depuis  longtemps  commencé  de  disparaître,  et  dispa- 
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raissent  encore  chaque  jour  devant  le  développement 
industriel  de  l'Est.  Les  grandes  régions  agricoles  des 
Etats-Unis  sont  les  plaines  du  Middle-West.  Là  des 
fermiers,  en  majorité  suédois  et  allemands,  forment 
une  bourgeoisie  rurale  dont  Paisance  confine  souvent 
à  la  richesse.  Il  n'est  pas  rare  que  la  jeune  fille 
possède  un  piano,  que  la  maison  reçoive  un  ou 
plusieurs  magazines  et  qu'elle  ait  même  une  biblio¬ 
thèque.  L’ouvrier  agricole  se  recrute  au  contraire, 
en  général,  parmi  des  immigrants  de  qualité  infé¬ 
rieure  et  ne  s'élève  guère  au-dessus  de  la  condition 
d'un  manœuvre. 

Les  ouvriers  des  villes  se  distribuent  en  deux 
catégories  distinctes  :  celui  qui  fait  des  travaux  gros¬ 
siers,  unskilled  labor  (généralement  Polonais,  Slave 
du  Sud,  Italien,  Hongrois,  Chinois),  et  le  travailleur 
qualifié,  généralement  Américain  d'origine  :  il  entre 
dans  des  associations,  groupées  en  cette  American 
Fédération  of  Labor ,  qui  compte  deux  millions  envi¬ 
ron  de  syndiqués,  payant  une  cotisation  élevée,  et 
constitue  une  véritable  aristocratie  du  travail.  Les 
Unions  qui  la  composent  sont  puissantes  et  riches; 
elles  n'admettent  point  les  travailleurs  étrangers, 
c’est-à-dire  les  manœuvres  qui  viennent  camper  aux 
Etats-Unis  pour  un  temps  déterminé  et  remportent 
chez  eux  l'argent  qu'ils  ont  gagné. 

L'ouvrier  qualifié  touche  un  bon  salaire,  qui,  en 
1914,  ne  descendait  guère  au-dessous  de  quinze  francs 
et  atteignait  souvent  vingt  ou  vingt- cinq.  En  dehors 
du  chantier  ou  de  l'atelier,  il  laisse  d'ordinaire  ses 
vêtements  de  travail,  il  vit  bourgeoisement,  bien  logé, 
bien  nourri,  remplaçant,  s’il  est  prévoyant,  les  éco¬ 
nomies  par  une  assurance,  et  ne  perdant  pas  l'occa¬ 
sion,  s'il  est  intelligent,  d'augmenter  son  savoir  afin 
de  courir  sa  chance.  Ce  n'est  pas  un  cas  exception¬ 
nel  que  celui  de  l'ouvrier  d'industrie  devenant  contre¬ 
maître,  voire  co-directeur,  ou  associé  de  la  firme. 
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Et  Ton  a  vu,  pareillement,  de  petits  commissionnaires 
ou  garçons  de  magasins  se  pousser  au  premier  rang. 

Les  carrières  industrielles  et  commerciales  ne  sont 
pas,  comme  en  Europe,  le  monopole  à  peu  près 
exclusif  de  la  bourgeoisie.  Beaucoup  d’enfants  des 
écoles  publiques  y  entrent  de  bonne  heure  après 
avoir  suivi,  pendant  un  temps  assez  court,  rensei¬ 
gnement  réaliste  de  quelque  école  spéciale,  comme 
ce  Business  College  de  Sait  Lake  City,  chez  les 
Mormons,  que  nous  a  décrit  M.  Jules  Huret  :  «  On  y 
fait  une  classe  de  banque  et  on  y  enseigne  les  affaires. 
Mais,  au  lieu  de  cours  arides  de  comptabilité  et  de 
tenue  des  livres,  il  y  a  de  vrais  guichets  tout  autour 
de  la  classe.  Les  élèves  se  tiennent  derrière;  ils  ont 
de  vraies  caisses,  de  vrais  livres  de  chèques  et  des 
billets  de  banque  imités  des  vrais.  Toutes  les  opéra¬ 
tions  s’y  font  en  réalité ,  et  sur  des  registres  et  des 
imprimés  semblables  à  ceux  des  banques  et  des 
maisons  de  commerce.  On  y  paie,  on  y  encaisse,  on 
y  reçoit  des  ordres  de  vente  et  d’achat,  au  cours  du 
jour... 

En  sortant  de  là,  les  élèves  peuvent,  du  jour  au 
lendemain,  entrer  dans  n’importe  quel  bureau  et  y 
prendre  n’importe  quelle  place,  sans  stage  et  sans 
apprentissage.  Cette  méthode,  qui  a  pour  objet 
d’armer  en  hâte  l’individu  pour  la  vie  pratique  et  de 
l’équiper  sommairement,  convient  bien  à  une  société 
où  chacun  va  devant  lui,  pressé  de  faire  sa  trouée  et 
de  conquérir  sa  place. 

Sans  doute,  il  y  a,  pour  les  techniciens,  des  écoles 
d’un  caractère  plus  scientifique,  l’école  du  génie  de 
West-Point,  l’école  navale  d’Annapolis,  et  des  écoles 
d’ingénieurs  dans  les  Universités.  Celles-ci  compren¬ 
nent  enfin,  comme  les  nôtres,  l’enseignement  du 
droit,  des  lettres,  de  la  médecine  et  de  la  théologie. 
C’est  là  que  la  jeunesse  se  forme  aux  professions 
libérales. 
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La  plus  recherchée  peut-être,  la  plus  avantageuse, 
est  celle  d’homme  de  loi,  lawyer.  Le  terme  anglais 
désigne  à  la  fois  le  «  légiste  »,  c’est-à-dire  le  théori¬ 
cien  du  droit  public,  et  le  praticien  du  droit  en 
général,  l’avocat,  l’avoué,  le  notaire.  En  fait,  les 
lawyers  prennent  indifféremment  le  titre  d'attorney 
ou  de  counsellor  at  law  ou  de  solicitor,  et  l’indéter¬ 
mination  du  langage  correspond  à  la  confusion  des 
fonctions.  D’une  part,  l’homme  de  loi,  qui  défend  les 
droits  des  individus,  commence  à  peine  à  se  distin¬ 
guer  du  jurisconsulte  qui  doit  d’abord  en  fixer  les 
limites;  d’autre  part,  le  développement  des  fortunes 
et  des  intérêts  privés,  l’essor  des  grandes  entreprises 
industrielles  et  financières  ont  donné  au  conseil  et  à 
la  défense  des  particuliers  ou  des  corporations  le  pas 
sur  les  spéculations  constitutionnelles  ou  législatives. 
Et  dans  ce  pays  de  liberté  et  d’initiative,  aucun 
règlement  n’a  imposé  à  la  besogne  légale  de  se 
spécialiser.  Il  faut  cependant  (en  général,  car  chaque 
Etat  a  son  organisation  propre),  deux  formalités  pour 
qu’un  lawyer  soit  admis  au  Barreau,  c’est-à-dire 
autorisé  à  plaider  :  un  examen  de  droit  et  un  examen 
de  moralité  L 

Il  en  va  de  même  de  la  médecine.  Chez  nous,  des 
examens  rigoureusement  réglementés  confèrent  dans 
des  conditions  identiques  pour  tous  le  grade  de 
docteur,  qui  seul  permet  l’exercice  de  la  profession. 
Les  «  officiers  de  santé  »,  eux-mêmes,  pratiquaient 
en  vertu  d’une  sanction  bien  déterminée.  En  Amé¬ 
rique,  aujourd’hui  encore,  les  nombreuses  Universités, 
qui  souvent  n’ont  de  commun  que  le  nom  et  dont  la 

1.  La  Revue  mensuelle  du  Comité  F  rance- Amérique  a  com¬ 
mencé  (juillet  1917)  une  intéressante  étude  d’un  avocat  à  la 
Cour  de  Paris,  M.  Jacques  Silhol,  tombé  depuis  au  Champ 
d’honneur.  Il  s’attachait  à  nous  y  montrer  «  une  profession  qui 
évolue  et  s’organise  »,  pour  se  rapprocher  sans  doute  de  ce 
qu’elle  est  chez  nous. 
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plupart  sont  des  institutions  privées,  sur  lesquelles 
l’Etat  n’exerce  aucun  contrôle,  délivrent  des  diplômes 
de  médecin,  de  chirurgien,  de  dentiste,  dans  les 
conditions  extrêmement  diverses  et  avec  des  garanties 
fort  inégales.  Mais  l’usage  tend  à  prévaloir,  chez  les 
étudiants  qui  se  destinent  à  la  carrière  médicale,  de 
limiter  leur  choix  à  deux  ou  trois  grandes  écoles 
d’une  réputation  établie.  La  plus  célèbre,  celle  de 
l’Université  Johns  Hopkins,  à  Baltimore,  est  une  des 
meilleures  du  monde.  La  fondation  Rockefeller  vient 
de  la  renforcer  d’une  Ecole  d’hygiène  probablement 
unique  en  son  genre,  qui  groupe  quarante  spécialistes 
appelés  de  toutes  les  parties  du  territoire.  Des  écoles 
qui  n’ont  pas  su  se  placer  au  premier  rang,  il  ne  sort 
plus  guère  que  des  empiriques,  plus  ou  moins 
qualifiés,  formant  une  classe  assez  nettement  distincte 
de  celle  des  «  docteurs  ». 

Très  distincte  aussi  de  la  classe  des  professeurs 
qui  enseignent  dans  les  Universités,  est  celle  des 
simples  maîtres,  teachers,  qui  enseignent  dans  les 
écoles  primaires  ou  même  secondaires  ( high  schools). 
La  même  différence  existe  d’ailleurs  en  Angleterre 
où  rien  ne  correspond  à  nos  agrégés  de  l’enseigne¬ 
ment  secondaire,  qui  ont  reçu  la  plus  haute  culture, 
et  parmi  lesquels  se  recrute  l’enseignement  supérieur. 

Au  nombre  des  «  gradués  »  les  plus  estimés,  aux 
Etats-Unis  tout  comme  en  Angleterre,  figurent  les 
docteurs  en  théologie,  et  au  premier  rang  des  car¬ 
rières  libérales  il  faut  placer  le  ministre  religieux.  Les 
«  ministres  »,  —  pasteurs,  curés  et  recteurs  des 
diverses  dénominations  —  représentent,  avec  les  pro¬ 
fesseurs  des  Universités,  la  partie  la  plus  éclairée  de 
l’opinion  et  ses  guides  les  plus  écoutés.  Leur  influence 
a  été  prépondérante  au  moment  de  l’intervention  des 
Etats-Unis  dans  la  guerre,  et  c’est  grâce  à  eux  sans 
doute  que  la  nation  américaine,  en  dépit  des  politi¬ 
ciens,  prendra  une  place  digne  d’elle,  et  exercera  le 
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rôle  que  son  intérêt  lui  impose,  dans  l'organisation 
de  la  paix. 

De  même  que  le  Président  d'Université,  chargé  de 
gros  intérêts  matériels,  doit  être,  en  même  temps 
qu'un  intellectuel,  un  homme  d’action  et  un  homme 
d'affaires,  de  même,  une  conception  toute  pratique 
et  sociale  de  la  religion  fait  de  chaque  paroisse 
américaine  «  une  école  de  fraternité,  une  institution 
de  solidarité  humaine,  une  coopérative  et  un  club  »4 
dont  les  pasteurs  deviennent  les  administrateurs  et 
les  gérants. 

La  société  américaine,  on  le  voit,  est  avant  tout 
active  et  pratique. 

Mais  ce  serait  l’erreur  la  plus  grave  de  ne  voir  en 
elle  qu'un  organisme  économique,  et  de  considérer 
le  peuple  américain  comme  un  agrégat  de  banquiers 
et  de  marchands,  pour  qui  toute  la  vie  tient  dans 
ces  deux  mots  :  money  et  business ,  et  chez  lequel  la 
philosophie  est  remplacée  par  le  dollar,  la  littérature 
par  le  téléphone,  les  vieilles  institutions  sociales  de 
l’Europe  par  les  «  royautés  »  nouvelles  de  l'acier  à 
Pittsburg,  des  mines  de  fer  à  Saint-Paul,  du  cuivre 
ailleurs  et  du  porc  à  Chicago.  Fort  de  sa  liberté  et 
et  de  son  unité,  confiant  dans  l'avenir  qui  ouvre 
devant  lui  des  perspectives  indéfinies,  le  peuple 
américain  conçoit  et  rêve  l'idée  de  sa  destinée. 

Celle-ci  lui  paraît  neuve  et  grande,  unique  dans 
Phistoire,  et  telle  qu'elle  suffira  peut-être  à  en  changer 
le  cours.  Oui,  dans  Phistoire  du  monde,  la  dernière 
née  des  grandes  nations  modernes  a  une  mission  : 
«  Elle  a  pour  mission  »,  dit  un  remarquable  interprète 
de  l’évolution  politique  et  sociale  des  Etats-Unis, 
M.  Herbert  Croly1 2  «  la  réalisation  de  l'idéal  démo- 

1.  Louis  Bargy,  La  Religion  aux  Etats-Unis. 

2.  Les  promesses  de  la  Vie  américaine,  1  vol.  de  la  «  Biblio¬ 
thèque  du  Comité  France-Amérique.  »  (Alcan). 


LES  CADRES  SOCIAUX 


19 


eratique  »,  mission  nationale  à  la  fois  et  mission 
universelle. 

Cet  idéal  s’oppose-t-il  au  sens  positif  et  pratique 
de  la  société  américaine?  Nullement  :  il  le  soutient, 
au  contraire,  le  dirige  et  l’inspire.  Ainsi  s’explique 
le  zèle  intellectuel  des  Américains.  Nulle  part,  on 
n’a  plus  largement  compris  la  nécessité  de  répandre 
les  connaissances,  d’en  rendre  l’acquisition  aisée  et 
agréable,  l’utilisation  immédiate  et  féconde.  C’est, 
pour  une  bonne  mesure,  à  des  libéralités  privées  que 
les  fondations  universitaires  ou  scolaires  doivent  leur 
prospérité,  et  l’on  peut  dire,  dans  certains  cas,  leur 
splendeur.  Elles  ne  sont  qu’une  des  manifestations, 
la  première  logiquement,  du  zèle  social  qui  caracté¬ 
rise  l’élite  américaine.  Il  est  naturel  qu’il  s’exerce 
dans  les  œuvres  d’éducation;  mais  il  les  entend  au 
sens  le  plus  large  et  ne  borne  pas  leur  action  à  la 
zone  de  l’enseignement. 

Aux  Etats-Unis,  mieux  que  partout  ailleurs  peut- 
être,  on  a  compris  que  l’éducation  de  l’individu 
continue  dans  la  société,  parce  qu’en  effet,  dans  les 
pays  d’immigration,  pour  beaucoup  elle  y  commence. 
C’est  un  des  chapitres  les  plus  remarquables  de 
l’histoire  des  Etats-Unis  que  celui  des  œuvres  sociales. 
Le  Social  work  est  une  science  et  un  art;  on  l’enseigne 
dans  des  écoles  spéciales,  parfois  même  dans  les 
Universités.  Il  est  la  plus  grande  tâche  des  grandes 
associations,  comme  la  Y.  M.  C.  A.  et  la  Y.  W.  C.  A. 
(Young  Men  et  Young  Women  Christian  Association), 
la  Société  de  l’Effort  chrétien  (Christian  Endeavor), 
l’Ordre  des  Filles  de  la  Révolution,  l’Armée  du  Salut  et 
bien  d’autres,  qui  travaillent,  chacune  à  sa  manière  et 
avec  ses  moyens,  à  atténuer  les  conséquences  de  la 
misère,  à  combattre  l’ignorance  et  le  vice,  à  armer 
l’individu  pour  la  vie,  à  l’adapter  à  la  société^  à  le 
rendre,  pour  tout  dire,  meilleur  et  plus  heureux  :  les 
deux  choses  ne  se  séparent  guère  en  Amérique,  et 
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c’est  un  des  caractères  de  l’action  sociale  chez  ce 
peuple  positif. 

Les  œuvres  sociales  sont  une  carrière  pour  beau¬ 
coup  de  femmes;  pour  un  plus  grand  nombre  encore 
—  presque  toutes  —  c’est  un  devoir  auquel  elles 
réservent  une  place  dans  leur  activité. 

Une  des  formes  les  plus  complexes,  les  plus  origi¬ 
nales,  les  plus  fécondes  de  l’action  sociale  aux  Etats- 
Unis,  est  l’œuvre  des  clubs. 

Il  est  naturel  que  cette  régénération,  cette  œuvre 
de  salut  soit,  pour  la  plus  grande  part,  l’œuvre  des 
femmes.  L’homme  est  accaparé  par  d’autres  tâches, 
peu  propre  d’ailleurs  à  celles-là.  Il  faut  s’y  consacrer 
tout  entier,  lui  apporter,  avec  son  temps,  le  zèle  ingé¬ 
nieux  d’une  charité  capable  d’aller  au-devant  des 
misères,  de  les  deviner,  de  les  apprivoiser,  de  panser 
leurs  blessures.  Seules,  les  femmes  ont  assez  de  loisir, 
de  patience  et  de  sympathie.  À  ces  privilèges  de  leur 
sexe,  elles  ajoutent,  en  Amérique,  les  avantages  de 
leur  éducation  active  et  de  leur  condition  indépen¬ 
dante.  La  possibilité  d’une  existence  à  la  fois  libre  et 
bien  remplie,  en  dehors  du  mariage,  dispose  beaucoup 
de  femmes  à  s’accommoder  du  célibat,  sans  le  consi¬ 
dérer  comme  une  disgrâce  et  sans  s’estimer  frappées 
par  lui  d’inutilité  définitive. 

L’activité  sociale  des  femmes  s’exerce  surtout  par 
le  moyen  des  clubs  qui,  en  un  quart  de  siècle,  depuis 
le  New  England  Women’s  Club  de  Boston  et  le  Soro~ 
ris  de  New-York,  se  sont  multipliés  jusqu’à  être 
aujourd’hui  plus  de  trois  cents,  réunis  en  une  fédé¬ 
ration  générale.  Si  quelques-uns,  comme  le  Fort- 
riightly  de  Chicago,  sont  exclusivement  littéraires,  la 
plupart  et  les  plus  importants  s’occupent  de  philan¬ 
thropie,  d’éducation,  d’enseignement  domestique, 
d’hygiène,  de  réformes  administratives.  Les  femmes 
font  là  l’éducation  de  leur  énergie,  et  la  portent, 
disciplinée,  forte  par  l’union,  partout  où  elle  est 
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nécessaire,  dans  les  rues  et  dans  les  maisons,  dans 
les  prisons,  les  hôpitaux  et  les  hospices.  L’influence 
des  grands  clubs  féminins  a  imposé  la  présence  des 
femmes  dans  toutes  les  administrations  qui  ont  à 
statuer  sur  le  sort  des  femmes.  Les  settlements  sont 
en  grande  partie  leur  œuvre.  Enfin  elles  tiennent  une 
place  considérable  dans  l’enseignement.  L’instruction 
primaire  est  presque  tout  entière  dans  leurs  mains  : 
l’institutrice  a  remplacé  à  peu  près  partout  l’institu¬ 
teur.  Bien  entendu,  elles  occupent  la  plupart  des 
chaires  dans  les  collèges  mixtes  et  même  dans  les 
Universités. 

Pour  remplir  ce  rôle  social  éminent,  où  elles 
excellent,  les  Américaines  n’avaient  pas  eu  besoin 
d’y  ajouter  un  rôle  politique.  Nous  verrons  plus  loin 
qu’elles  ont  maintenant  acquis  la  plénitude  des  droits 
électoraux.  Plutôt  que  d’essayer  de  prévoir  ici  l’usage 
qu’elles  en  feront,  rendons-leur  cette  justice  qu’elles 
n’ont  pas  attendu  de  les  posséder  pour  prendre  à  la 
vie  de  leur  pays  une  part  que  les  politiciens  pour¬ 
raient  leur  envier,  et  n’oublions  jamais  qu’elles  se 
sont  placées  dès  la  première  heure,  qu’elles  n’ont 
jamais  cessé  depuis  de  rester,  parmi  les  meilleurs 
ouvriers  de  ses  destinées. 
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CHAPITRE  II 
LES  VILLES 

Première  vision  dans  la  brume.  —  Disposition  géométrique  de 
la  Cité-Empire  :  les  facilités  de  circulation.  —  La  puissance 
et  la  force;  les  sky-scrapers.  —  La  féerie  électrique.  —  Quar¬ 
tiers  de  résidence  et  monuments  publics.  —  Quelques  nobles 
visages  de  villes.  —  Les  cités  ébauchées. 


Le  temps  est  déjà  passé  où  les  voyageurs  d'Europe 
pouvaient  se  flatter  de  découvrir  la  beauté  de  la  plus 
américaine  des  villes,  celle  qui  leur  apparaît  la 
première  et  qui  dominera,  qui  résumera  dans  leur 
mémoire  toutes  les  autres  :  New-York,  la  porte 
géante  du  Nouveau  Continent  sur  l’Atlantique,  la 
métropole  commerciale  et  financière,  la  Cité-Empire. 
Trop  de  visiteurs  du  vieux  monde  ont  franchi  l’Océan, 
et  quelques-uns  d’entre  eux  nous  ont  rapporté  de 
trop  vivantes  images.  Mais  comme  tous  les  souvenirs 
de  lectures,  s’il  m’en  restait  encore,  se  fussent  effacés 
devant  la  merveilleuse  vision  surgie  tout  à  coup  dans 
la  brume  d’un  matin  d’hiver! 

Nous  avions  subi  durant  huit  longs  jours  —  et 
huit  nuits  plus  longues  encore  —  l’assaut  continu  de 
la  tempête,  puisqu’elle  nous  avait  pris  le  samedi  soir 
28  décembre  1912,  quelques  heures  après  la  sortie 
du  Havre,  pour  ne  laisser  en  paix  la  vaillante  Savoie 
que  le  dimanche  matin  5  janvier.  Au  crépuscule,  nous 
jetions  l’ancre  en  rade,  où  il  fallait  attendre  jusqu’au 
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lundi  matin  les  formalités  et  les  manœuvres  du 
débarquement. 

Tout  le  monde  goûtait  à  bord  le  repos  mélanco¬ 
lique  de  ce  dernier  soir.  «  Elle  ne  voulait  pas  se 
laisser  approcher,  votre  Amérique!  »  dit  le  comman¬ 
dant  à  une  gracieuse  jeune  femme,  plus  impatiente 
que  personne  de  se  trouver  à  terre.  Nous  l'avions 
approchée  tout  de  même,  et  maintenant  il  semblait 
bien  que,  derrière  les  flots  lassés  de  leur  effort,  elle 
nous  attendît  de  bonne  grâce,  avec  sérénité.  Plus 
tard,  elle  nous  montrerait  sa  force  :  on  ne  voyait 
aujourd’hui  que  sa  douceur.  La  nuit  était  pure  : 
l'ampleur  du  paysage  aux  longues  lignes  respirait  la 
paix.  Les  coteaux  du  New  Jersey,  qui  inclinent  leurs 
pentes  semées  de  villas,  s’étoffaient  de  lumières. 

Le  lendemain,  à  mesure  que  nous  avançons,  dans 
l'air  vif  et  frais,  le  brouillard  s’épaissit.  Faut-il  s’en 
plaindre?  Lorsque,  après  trois  quarts  d’heure  d’un 
glissement  lent,  nous  apercevons  à  tribord,  gris  dans 
l’ombre  grise  et  brumeux  dans  la  brume,  le  premier 
sky-scraper ,  cette  silhouette  a  quelque  chose  de  fan¬ 
tastique  et  d’irréel.  Un  à  un,  les  autres  se  dessinent, 
se  devinent,  émergent  de  leur  mystère,  dressent  leur 
masse  ou  leur  profil.  Ils  n’ont  guère  plus  de  préci¬ 
sion  d’abord  ni  de  consistance  que  des  apparences 
aériennes,  et  forment  ainsi  comme  une  transition 
entre  l’Amérique  imaginée  et  l’Amérique  réelle,  entre 
les  visions  vagues  et  confuses  qu’évoquait  jusqu’alors 
le  nom  de  New-York,  et  le  New-York  que  j’allais 
enfin  voir  de  mes  yeux. 

C’est  une  impression  d’ordre  que  donne  d’abord 
l’énorme  cité.  Grâce  à  sa  disposition  géométrique 
l’étranger  le  plus  novice  n’y  est  jamais  perdu  ni 
déconcerté.  Il  suffit  d’avoir  une  fois  jeté  les  yeux  sur 
le  plan  pour  se  reconnaître  sans  peine  et  partout. 
Les  avenues  et  les  rues  se  coupent  perpendiculaire¬ 
ment,  celles-ci  orientées  de  l’est  à  l’ouest,  dans  le 
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sens  de  la  largeur,  et  celles-là  du  nord  au  sud.  Les 
unes  et  les  autres  sont  désignées  par  des  numéros. 
De  quelque  point  de  la  ville  où  je  me  trouve,  je  sais 
comment  revenir  à  mon  hôtel,  situé  au  coin  de  la 
7e  rue  et  de  la  5e  avenue.  Je  ne  dis  pas  que  ce  damier 
soit  pittoresque.  Les  villes  américaines  ne  sont  pas 
une  création  spontanée,  organique,  de  l’histoire' et  du 
temps,  mais  l'œuvre  réfléchie  de  la  volonté  humaine, 
qui  les  adapte  tout  de  suite  et  du  premier  coup  à 
leurs  fins. 

C’est  ainsi  qu’elles  se  prêtent,  merveilleusement 
par  exemple,  aux  moyens  nouveaux  de  locomotion. 
Nous  savons  tous  combien  les  procédés  modernes 
conviennent  mal  à  notre  Paris,  si  divers  encore  dans 
son  harmonieuse  complexité.  Il  ne  s’est  développé, 
au  cours  de  quinze  siècles,  ni  pour  les  tramways,  ni 
pour  les  autobus,  ni  même  pour  les  automobiles. 
Tous  ces  véhicules  y  passent  comme  ils  peuvent, 
zigzaguent  en  tous  sens,  enchevêtrent  leurs  voies, 
les  mêlent  et  les  coupent,  de  telle  sorte  que  la  circu¬ 
lation  est  devenue  un  problème  insoluble  :  elle  nous 
apporte,  sous  sa  forme  nouvelle,  mille  inconvénients, 
sans  pouvoir  développer  complètement  ses  avantages, 
et  il  est  permis  de  se  demander  si,  tout  compte  fait, 
ce  progrès  n’est  pas  un  fléau.  La  question  ne  se  pose 
pas  à  New-York.  Les  autobus  suivent  les  longues 
avenues  droites  ;  pour  les  tramways,  des  rues  plus 
larges  que  les  autres  sont  régulièrement  espacées 
de  distance  en  distance.  Le  subway  passe  sous  terre, 
comme  notre  métropolitain,  mais  avec  double  voie 
dans  chaque  sens  :  une  pour  les  express,  l’autre  pour 
les  trains  omnibus.  Enfin  Velevated  dresse  dans 
d’autres  rues  où  l’esthétique  n’avait  plus  rien  à 
perdre,  son  plancher  de  rails  qui  porte  des  convois 
toujours  chargés  de  voyageurs.  Avec  de  pareilles 
ressources  communes,  il  y  a  relativement  peu  de 
véhicules  privés.  Le  nombre  des  voitures  de  place  est 
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très  restreint  et  leur  tarif  excessif  ne  gêne  personne, 
parce  que  sauf  de  rares  exceptions  on  n’a  pas  à  les 
utiliser. 

Dans  ces  conditions  le  service  d’ordre  devient 
singulièrement  aisé.  Les  policemen  qui  en  sont 
chargés  se  tiennent  à  l’intersection  des  grandes  voies 
(avenues  et  rues  principales)  ;  un  signe  suffit  à  arrêter 
la  circulation  dans  un  sens  ou  dans  l’autre;  et  en 
même  temps  qu’il  n’y  a  plus  guère  de  risques  de 
collision  pour  les  voitures,  le  passage  de  la  chaussée 
devient  facile  aux  piétons.  Ces  policemen  sont  des 
gaillards  solidement  plantés,  grassement  rétribués; 
ils  ont  fort  bonne  allure  avec  leur  uniforme  qui  leur 
donne  un  air  d’officiers  de  marine;  et  leur  attitude 
—  le  bâton  à  la  main  toujours  levé  —  est  celle  de 
chefs  d’orchestre  qui  dirigeraient  ce  concert  de 
rumeurs  discordantes. 

Si  la  première  impression  est  celle  de  l’ordre,  la 
seconde,  qui  s’y  mêle  plutôt  qu’elle  ne  lui  succède, 
est  celle  de  la  puissance,  de  la  force.  La  Cité-Empire 
est  une  ville  géante.  Dans  les  parties  où  son  activité 
se  concentre,  elle  a  créé  une  architecture  de  géants. 
Les  citadins  du  vieux  monde  ont  commencé  par  se 
moquer  des  «  gratte-ciel  ».  Iis  ont  eu  tort.  Il  faut 
voir  le  gratte-ciel  en  Amérique.  Dans  nos  villes 
d’Europe,  il  serait  un  monstre.  Imaginez-le  écrasant 
le  Louvre,  ou  Notre-Dame  :  cette  insolence  le  rendrait 
odieux  et  ridicule.  Dans  la  presqu’île  de  Manhattan, 
entre  l’Hudson  et  Long  Island  Sound,  il  atteste  l’éner¬ 
gique  vouloir  de  l’homme,  qui  conquiert  sur  les  airs 
une  place  devenue  trop  étroite  sur  le  sol  et  élève  ses 
ruches  s’il  ne  peut  pas  les  étendre.  Par  cela  seul  les 
skyscrapers  ont  déjà  leur  beauté.  Mais  ces  cubes 
énormes  percés  d’innombrables  trous  restaient,  il 
faut  bien  en  convenir,  trop  étrangers  à  l’art.  On  a 
réussi  à  en  diversifiier  les  façades,  à  en  découper  le 
profil,  à  en  élancer  l’essor.  Les  plus  récents  —  le 
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Singer  Building,  le  Woolworth  Tower  —  révèlent 
la  collaboration  de  l'architecte  avec  l’ingénieur  et  le 
maçon.  Aussi  M.  Frank  W.  Woolworth  eut-il  raison 
de  fêter  le  24  avril  1913,  jour  de  l'inauguration  de 
son  édifice,  son  architecte,  M.  Cass  Gilbert.  Celui-ci 
a  combiné  d'une  manière  assez  originale  la  Renais¬ 
sance  et  le  Gothique,  le  style  italien  et  le  style  fran¬ 
çais;  il  a  surtout,  comme  il  convient  dans  des  travaux 
de  cet  ordre,  accepté  résolument  de  mettre  la  beauté 
au  service  de  Futilité. 

Le  Woolworth  Building,  —  disons-en  quelques 
mots,  puisqu'il  est  le  plus  récent,  le  plus  colossal  et 
le  plus  réussi  des  skyscrapers  —  a  été  commencé  le 
4  novembre  1910.  Dix-neuf  mois  plus  tard,  le  2  juil¬ 
let  1912,  un  drapeau  américain  était  hissé  en  haut 
du  mât,  à  770  pieds  au-dessus  de  Broadway.  C'est  à 
peu  près  le  temps  que  nous  mettons  à  élever  une 
maison  à  cinq  étages,  dont  la  construction  gêne 
beaucoup  plus  les  voisins  et  les  passants.  Les  trois 
façades  pourtant  mesurent  respectivement,  en  chiffres 
ronds,  152  pieds  sur  Broadway,  197  sur  Park  Place 
et  192  sur  Burcaly  Street.  La  hauteur  est  de  750  pieds. 
L'édifice  a  coûté  plus  de  trente-sept  millions  de 
francs.  Il  comprend  cinquante-sept  étages,  treize  de 
plus  que  le  Singer,  desservis  par  trente-six  ascenseurs 
et  éclairés  par  80.000  lampes  électriques,  que  le 
Président  Wilson  a  allumées  d'un  seul  coup,  en  pous¬ 
sant  un  bouton  à  la  Maison  Blanche,  le  soir  de  l’inau¬ 
guration.  Les  pièces  forment  environ  deux  mille 
bureaux,  dont  les  locataires  trouvent  réunis  à  leur 
portée  tous  les  avantages  d'une  ville.  Le  rez-de- 
chaussée  est  occupé  par  une  banque  et  des  bouti¬ 
ques  de  toute  sorte;  il  y  a  une  vaste  piscine  de 
natation  et  des  boutiques  de  barbier  dans  le  sous-sol, 
un  luncheon  club,  un  restaurant,  une  bibliothèque 
et  un  gymnase  au  28e  étage,  un  poste  d'observation 
sur  le  toit. 
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Ces  toits  de  New-York,  sont  transformés  souvent 
en  agréables  lieux  de  repos,  où  l’on  va  respirer  le 
bon  air.  Car  les  fumées  noires  sont  interdites  ;  et 
seule  une  mince  colonne  de  vapeur  s’élève  au-dessus 
des  maisons.  La  ville  y  gagne  d’être  enveloppée  d’une 
atmosphère  limpide,  et  elle  ne  se  hérisse  point 
d’innombrables  cheminées  déroulant  au-dessus  des 
maisons  ou  éparpillant  sur  les  rues  leurs  panaches 
de  suie.  Là  encore  la  vie  moderne  a  atteint  un  déve¬ 
loppement  qui  lui  permet  de  nous  apporter,  avec  ses 
inconvénients,  ses  avantages. 

C’est  également  ce  qui  sauve  de  la  laideur  l’audace 
agressive  des  réclames  électriques.  Elles  ont  envahi 
Paris,  et  nous  savons  trop  quelles  notes  discordantes 
jettent  leurs  lettres  de  feu  parmi  les  nobles  et  fines 
perspectives  des  boulevards  ou  de  l’avenue  de  l’Opéra. 
J’ai  été  surpris  de  voir  qu’au  contraire  elles  illumi¬ 
nent  et  transfigurent  Broadway.  Là  le  spectacle  tient 
du  prodige,  entre  la  24e  et  la  48e  rue,  c’est-à-dire 
dans  la  partie  où  sont  rassemblés  les  théâtres,  les 
grands  restaurants,  music-halls,  magasins  de  luxe,  etc. 
Il  s’y  étale,  il  y  ruisselle  une  telle  profusion  de 
flammes  multicolores,  que  le  mauvais  goût  disparaît 
dans  la  féerie.  Un  bébé  pleure  de  grosses  larmes 
électriques  parce  qu’il  veut  des  «  toasts  »  de  telle 
marque,  et  un  diablotin  danse  avec  frénésie  entre 
deux  brosses  à  dents.  Une  danseuse  saute  à  la  corde, 
tandis  qu’une  autre,  espagnole,  exécute,  le  tambourin 
aux  doigts,  un  pas  national,  et  qu’une  autre  encore, 
égyptienne  celle-là,  varie  ses  poses  hiératiques.  Un 
immense  char  romain  fait  tourner  ses  roues,  tandis 
que  les  pattes  des  chevaux  se  trémoussent  dans  un 
mouvement  de  galop.  Je  ne  regarde  qu’à  peine  tout 
cela.  Je  ne  m’attarde  point  aux  grands  cadres  lumi¬ 
neux  qui  font  flamboyer,  au-dessus  des  maisons  ou 
contre  leurs  façades,  les  noms  des  chocolats  fameux, 
des  savons  et  des  chewing  gums.  Je  ne  lis  pa£  les 
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annonces  qui  incendient  les  frontons  des  théâtres, 
des  concerts  et  des  cinémas.  Tout  cela  n’est  plus  que 
lumière.  La  nuit  n’est  plus  la  nuit;  elle  se  colore  et 
s’embrase,  sans  laisser  à  nos  yeux  enivrés  le  loisir 
de  se  reprendre  pour  condamner  cette  orgie. 

L’électricité  donne  un  air  de  fête  nocturne  aux 
villes  américaines.  Que  seraient  sans  elle  leurs  lon¬ 
gues  rues  jalonnées  de  poteaux  télégraphiques?  Chaque 
soir  l’illumination  recommence,  réservant  au  voyageur 
l’illusion  qu’il  arrive  un  jour  de  gala^ 

Elles  n’ont  d’ailleurs  souvent,  ces  villes,  d’autre 
parure  ni  d’autre  beauté.  Car  elles  reproduisent,  à 
une  échelle  où  ils  perdent  leur  seul  prestige  —  qui 
est  celui  de  la  grandeur  —  les  caractères  de  l’arché¬ 
type,  de  la  Cité-Empire.  Qu’elles  sont  laides  alors, 
lourdes  et  monotones,  avec  leurs  voies  qui  les 
coupent  et  les  découpent  comme  un  damier!  Une 
expression  du  langage  courant  dénonce  bien  claire¬ 
ment  la  disposition  ordinaire  :  on  ne  compte  pas  les 
distances  par  rues,  mais  par  «  blocs  ».  Demandez 
votre  chemin  à  un  policeman  ou  à  un  passant;  il  ne 
vous  répondra  pas  «  troisième  rue  »,  mais  «  troisième 
bloc  ».  Vue  à  vol  d’oiseau,  une  ville  américaine,  n’est 
presque  toujours,  en  effet,  qu’une  juxtaposition  de 
blocs.  La  croissance  rapide  donne  à  la  plupart  des 
quartiers  un  aspect  improvisé  et  provisoire.  Le 
télégraphe,  sommairement  et  copieusement  installé, 
dresse  ses  poteaux  mal  équarris,  où  des  planches 
clouées  de  guingois  étagent  plusieurs  rangées  de  bras 
épais. 

Mais  il  n’est  pas  rare  que  les  plus  mornes  cités 
puissent  montrer  avec  orgueil  de  beaux  faubourgs  de 
résidence,  leurs  Passy  et  leurs  Auteuil.  Beaucoup  ont 
une  ceinture  de  parcs.  Toutes  enfin,  ou  presque 
toutes,  attestent  par  quelque  monument  public, 
—  capitole,  hôpital,  bibliothèque,  —  la  générosité 
d’un  bienfaiteur,  le  sens  civique  ou  social  des  habi- 
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tants.  Les  temples  sont  nombreux  et  témoignent  de 
la  vitalité  religieuse.  Celui  de  la  Christian  Science, 
—  une  secte  toute  nouvelle,  —  à  Boston,  est  un  palais. 
Dans  cette  même  ville  de  Boston,  qui  est  une  des 
plus  belles  de  l’Amérique,  il  y  a  une  bibliothèque 
publique  incomparable,  au  vestibule  de  marbre 
décoré  par  Puvis  de  Chavannes.  Là  j’ai  vu  cette 
installation  charmante,  qui  est  aujourd’hui  d’usage 
courant  en  Amérique  :  une  salle  pour  enfants.  Ils  ont 
de  petits  sièges  autour  de  tables  basses,  et  dans  un 
décor  confortable  feuillettent  de  beaux  livres  d’images. 
Leurs  bibliothécaires  sont  des  dames  ou  des  jeunes 
filles.  Ils  prennent  le  goût  et  l’habitude  de  venir, 
comme  de  grandes  personnes,  à  leur  bibliothèque, 
lire  leurs  journaux  et  leurs  livres,  écouter  aussi  des 
histoires.  Il  en  vient  qui  n’ont  pas  plus  de  cinq  à 
six  ans. 

Le  palais  de  la  Législature  est  souvent  somptueux, 
même  quand  on  fait  peu  de  cas  des  élus  qu’on  y 
loge.  Je  me  souviens  qu’un  soir  à  Saint-Paul,  après 
m’avoir  fait  visiter  dans  la  journée  le  Capitole  de 
l’Etat  de  Minnesota,  mes  hôtes  me  présentent  à  un 
citoyen  distingué  de  la  ville.  Il  n’y  a  pas  de  meilleur 
sujet  de  conversation  que  ma  promenade  du  jour,  et 
je  loue,  comme  il  convient,  l’édifice  principal.  Mon 
interlocuteur  paraît  sensible  à  cet  éloge.  J’ajoute  que 
je  suis  entré  dans  la  salle  du  Sénat  et  que  j’ai  vu 
siéger  quelques  sénateurs.  Il  me  réplique  aussitôt 
avec  une  moue  dédaigneuse  :  We  are  not  very  proud 
of  our  politicians  (Nous  ne  sommes  pas  très  fiers  de 
nos  politiciens).  J’ignore  si  les  Pensylvaniens  en  sont 
plus  fiers.  Mais  je  revois  encore  le  visage  émerveillé 
de  mon  voisin  du  Pullman  car,  me  montrant  au 
passage  le  Capitole  de  Harrisburg  et  me  disant  :  cr  II 
a  coûté  trente  millions  de  dollars  ».  La  Pensylvanie 
prouve  ainsi  qu’elle  est  le  plus  riche  Etat  de  l’Union. 

Il  faudrait  mettre  à  part  quelques  villes  d’Amé- 
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rique,  qui  ont,  grâce  à  l’immensité  du  territoire  et 
aux  différences  géographiques  ou  historiques,  une 
physionomie  à  part  et  un  charme  original.  Washington, 
la  ville  fédérale,  l’orgueil  de  la  nation,  tient,  dans 
cette  démocratie,  la  place  de  notre  Versailles  dans  la 
monarchie  française.  Elle  est  la  tête  de  l’organisation 
politique  et  administrative  :  la  Présidence,  le  Con¬ 
grès,  les  grands  services  publics  qui,  au-dessus  des 
quarante-huit  Etats,  gèrent  les  intérêts  communs,  le 
corps  diplomatique.  Des  familles  riches  y  ont  fixé 
leur  résidence,  à  cause  d’un  certain  agrément  de  la 
vie.  D’anciens  ambassadeurs,  ministres  plénipoten¬ 
tiaires,  secrétaires  d’Etat,  s’y  sont  retirés  pour  rester 
ainsi  en  contact  avec  le  centre  de  la  vie  nationale. 
Point  d’industrie.  Le  commerce  est  relégué  à  l’arrière 
plan.  De  vastes  parcs,  des  avenues  spacieuses,  une 
propreté  méticuleuse,  un  souci  plus  raffiné  d’élégance 
dans  la  construction  des  maisons,  quelques  clubs 
massifs  et  somptueux  donnent  fort  grand  air  à  la 
capitale  fédérale  de  l’Union. 

Boston,  vieille  capitale  coloniale  de  la  Nouvelle 
Angleterre,  ne  manque  pas  de  noblesse.  Mais  son 
caractère  est  plus  composite,  et  le  flot  de  l’activité 
moderne  a  submergé  la  dignité  tranquille  de  l’ancienne 
métropole  intellectuelle.  Si  elle  reste  amie  des  lettres 
et  des  arts,  elle  ne  néglige  pas  la  richesse,  et  les 
Puritains  ne  reconnaîtraient  plus  leur  ville  dans  les 
perpectives  de  Commonwealth  Avenue  et  des  grandes 
voies  où  s’alignent  les  demeures  confortables  aux 
toits  de  cuivre  pâle  et  verdissant.  J’ai  parcouru  par 
une  limpide  journée  de  mars,  sous  un  ciel  bleu,  dans 
un  vent  violent  et  froid,  le  parc  et  les  beaux  quar¬ 
tiers  de  Baltimore.  Avec  ses  maisons  en  brique  rouge, 
ses  rues  larges  et  propres,  la  grande  ville  du  Maryland 
à  un  air  heureux  de  propreté  et  de  loisir.  A  l’autre 
extrémité  du  continent  j’ai  vu  San-Francisco  et  Los 
Angeles,  que  l’éternel  printemps  de  Californie  baigne 
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de  gaîté  et  de  soleil.  Après  l’Est  et  l’Ouest  j’ai  vu, 
sur  la  côte  sud,  à  l’embouchure  du  Mississipi,  la 
vieille  ville  créole  où  subsiste  encore  notre  empreinte, 
la  douce,  la  charmante  Nouvelle-Orléans  et  ses  rues 
aux  noms  français.  Chacune  de  ces  villes  mériterait 
une  description,  s’il  s’agissait  ici  d’autre  chose  que 
de  caractériser  par  quelques  traits  distinctifs  et  essen¬ 
tiels  l’aspect  le  plus  américain  des  cités  américaines. 

Ces  traits,  il  m’a  semblé  les  reconnaître  dans  les 
plus  médiocres,  les  plus  disgraciées,  celles  qui  n’ont 
pas  pris  encore  une  forme  organisée  et  stable,  ou 
celles  qui  ne  la  prendront  jamais,  qui  ne  connaîtront 
pas  la  fortune  et  dont  la  destinée  est  de  rester  de 
petites  villes.  Alignées  en  bordure  du  chemin  de  fer, 
elles  nous  rappellent  que  le  rail  civilisateur  est  ici 
l’instrument  initial  de  pénétration  et  de  progrès. 
Elles  ressemblent  à  des  annexes  des  gares,  élevées  à 
la  hâte  et  à  la  diable,  sans  soin  et  sans  goût,  sans 
souci  du  lendemain,  par  des  travailleurs  de  passage 
et  des  commerçants  au  jour  le  jour.  Que  j’en  ai  vues 
ainsi,  le  long  des  voies,  durant  ma  traversée  en  tous 
sens  du  continent  américain  !  Elles  portent  des  noms 
qui  rappellent  tous  les  pays  du  monde,  voire  l’Orient 
légendaire  et  la  lointaine  antiquité.  Ce  sont  des  New 
London  et  des  New  Rochelle,  Manchester  et  Berlin, 
Athènes  et  Sparte,  Bristol  et  Médine;  c’est  Bangor, 
qui  me  rappelle  le  Pays  de  Galles,  La  Crosse,  Terre 
Haute,  Bellevue  qui  sont  des  noms  de  chez  nous  dans 
le  Wisconsin,  l’Indiana,  l’Ohio;  et  d’autres  sont 
slaves,  magyars,  italiens,  espagnols  ;  et  d’autres,  des 
noms  de  tribus  indiennes.  On  se  demande  qui  les  a 
fondées,  quand  et  pourquoi,  un  jour,  il  y  a  dix  ans, 
quinze  ans,  vingt  ans,  elles  ont  apparu  à  cette  place. 
Mais  quels  que  soient  leur  origine  et  leur  destin,  elles 
sont,  à  la  dimension  près,  toutes  pareilles,  et  n’eus¬ 
sent-elles  qu’une  centaine  d’habitants,  comme  c’est 
le  cas  pour  beaucoup,  elles  sont  des  villes  américaines. 
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Des  villes,  assurément,  et  non  point  des  villages,  car 
c’est  peut-être  le  trait  le  plus  frappant  des  agglomé¬ 
rations  de  ce  pays  neuf,  qu’elles  présentent  toutes  le 
caractère  urbain.  Dix  maisons  groupées  ont  l’air 
d’une  rue  ou  d’un  faubourg.  Je  suppose  qu’il  doit 
rester  encore  —  si  abandonnées  qu’y  soient  les  cam¬ 
pagnes  —  quelques  villages  dans  la  Nouvelle-Angle¬ 
terre  :  je  n’en  ai  point  vu.  Je  n’en  ai  vu  nulle  part. 
Un  agriculteur  américain  n’est  plus  un  paysan.  Et 
quant  aux  ouvriers,  aux  manœuvres,  aux  boutiquiers, 
n’attendons  point  qu’avec  des  clous,  des  planches  et 
de  la  brique  ils  puissent  faire  autre  chose  que  ce 
qu’ils  font. 

Ce  qu’ils  font  est  nécessairement  très  laid.  Je  me 
rappelle  entre  maints  aspects  pareils,  une  petite  ville 
du  Wyoming  au  nom  délicieux  :  Rock  Springs.  Je 
l’aperçus  un  matin  de  janvier,  au  bord  de  la  grande 
ligne  de  l'Union  Pacific ,  comme  nous  entrions  dans 
la  région  des  Montagnes  Rocheuses.  Dans  ce  désert, 
dans  cette  pierraille,  aux  pieds  des  premiers  contre- 
forts,  elle  me  parut  une  assez  pauvre  ville  avec  ses 
maisons  de  bois  posées  sur  le  sol  tel  quel.  Mais  au 
premier  plan,  dans  un  alignement  de  ces  bicoques, 
je  distingue  deux  façades  portant  respectivement  en 
grosses  lettres  :  Turin  Bar  et  Lyric  Theater ,  cette 
dernière  —  un  café-concert  de  bas  étage  —  ornée, 
en  manière  de  réclame,  des  plus  tapageuses  et  des 
plus  vulgaires  chromos. 

Oui,  sans  doute,  tout  cela  est  fort  laid,  et  il  est 
probable  que  rien  n’égale  en  Europe  la  disgrâce  esthé¬ 
tique  de  ces  villes  bâclées.  Mais  songeons,  en  les 
regardant,  à  l’initiative  qu’elles  attestent  et  à  l’activité 
qui  s’y  déploie.  Songeons  que  Chicago,  avec  ses 
2.185.283  habitants  du  recensement  de  1910  avec  ses 
avenues,  ses  palais  et  ses  parcs,  ses  gares  où  conver- 

1.  Le  dernier  recensement  donne  2.701.705. 
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gent  tous  les  réseaux,  ses  usines,  son  grand  com¬ 
merce,  sa  prodigieuse  richesse,  songeons  que  Chicago 
a  commencé  comme  cela,  il  n’y  a  guère  plus  d’un 
demi-siècle.  Oui,  songeons,  quand  nous  regardons 
les  petites  villes  avec  leur  misérable  aspect  de  ban¬ 
lieue,  aux  Chicago,  aux  Philadelphie,  aux  New-York; 
et  toutes  alors,  parce  qu’elles  représenteront  à  nos 
yeux  le  labeur  et  les  ressources  du  Nouveau-Monde, 
participeront  au  prestige  de  ses  progrès  et  de  sa 
fortune,  tel  qu’il  s’affirme  pour  la  première  fois  aux 
yeux  du  vogageur  dans  le  profil  colossal  et  mystérieux 
de  la  Cité-Empire. 


CHAPITRE  III 


LES  UNIVERSITÉS 

L’  «  Université  de  France  »  et  les  universités  françaises.  —  La 
conception  américaine  des  universités.  —  L’outillage  maté¬ 
riel.  Le  décor.  —  Quelques  traits  caractéristiques  de  la  vie 
universitaire.  —  Le  rôle  social  des  universités  américaines. 
—  L’excès  du  bien. 

Il  faut  commencer  par  rompre,  si  Ton  veut  com¬ 
prendre  quelque  chose  à  la  vie  des  universités  amé¬ 
ricaines,  avec  les  idées  et  les  habitudes  qui  sont 
associées  dans  notre  langue  française,  depuis  le 
régime  napoléonien,  à  cette  expression  consacrée  : 
l'Université  de  France.  Elle  désigne  l'ensemble  du 
corps  enseignant  au  service  de  l'Etat  et  n'évoque 
qu'une  organisation  officielle,  uniforme,  avec  ses 
trois  degrés  —  supérieur,  secondaire  et  primaire,  — 
ses  programmes  et  ses  règlements.  Le  dernier  des 
maîtres  d'études,  dans  le  dernier  des  collèges  com¬ 
munaux,  est  un  «  membre  de  l'Université  ».  Celui 
qui  fut  le  premier  grand-maître,  M.  de  Fontanes,  se 
flattait,  dit-on,  de  savoir,  quand  il  tirait  sa  montre, 
ce  que  faisaient  à  cette  heure  même,  dans  tous  les 
lycées  et  les  collèges,  tous  les  écoliers  de  l'Univer¬ 
sité. 

Le  sens  du  mot  est,  dans  les  divers  pays  d’Europe, 
en  France  même  il  est  redevenu,  plus  particulier  et 
plus  précis.  Nous  avons  aujourd'hui,  comme  l'Angle 
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terre,  comme  l'Allemagne,  et  surtout  comme  nous  en 
avions  jadis  (car  nous  avons  été  les  initiateurs  et  les 
modèles)  des  Universités.  Mais  les  nôtres  sont  exclu¬ 
sivement  consacrées  aux  études  supérieures  et  à  leurs 
sanctions,  les  grades  ou  diplômes  décernés  à  la  suite 
d'examens  ou  de  concours.  Des  cours,  des  conférences, 
des  laboratoires,  des  bibliothèques  :  voilà  tout  leur 
outillage.  On  sait  que  les  deux  grandes  Universités 
anglaises  d'Oxford  et  de  Cambridge  réalisent  un  autre 
type.  Elles  organisent,  pour  des  jeunes  gens  qui 
ont  déjà  reçu  la  culture  générale  du  second  degré, 
des  études  plus  avancées,  plus  spéciales,  et  aussi 
une  vie  commune  qui  doit  exercer  son  influence 
sur  leur  esprit,  sur  leurs  sentiments,  sur  leur  carac¬ 
tère.  Il  est  même  permis  de  penser  que,  pour  la 
plupart  d'entre  eux,  c'est  cette  éducation  com¬ 
mune  qui  est  l'essentiel.  La  plupart  des  étudiants 
anglais  n'aspirent  à  aucun  grade,  à  aucun  diplôme  : 
les  études  sont  un  accessoire  ou  un  prétexte.  Il  s'agit 
pour  eux  —  et  c'est  à  quoi  tiennent  leurs  familles  — 
de  passer  deux  ou  trois  années  dans  l'atmosphère 
salubre  et  la  camaraderie  féconde  de  Cambridge  ou 
d’Oxford. 

Les  influences  anglo-saxonnes,  qui  ont  façonné  les 
Etats-Unis,  se  retrouvent  dans  la  conception  améri¬ 
caine  des  universités.  Harvard,  Yale,  Princeton  font 
revivre  dans  le  Massachusetts,  le  Connecticut  et  le 
New  Jersey,  à  l'usage  de  la  jeunesse  du  Nouveau 
Monde,  les  traditions  des  grands  collèges  qui,  depuis 
des  siècles,  assurent  aux  jeunes  Anglais  le  bénéfice 
d'une  noble  éducation.  Ces  vieilles  Universités  de 
l'Est  sont,  elles  aussi,  des  organismes  indépendants. 
Chacune  a  son  Président,  qui  en  est  le  chef,  son 
Board  of  Trustées ,  qui  en  est  le  conseil  d'administra¬ 
tion,  son  esprit  —  «  the  Yale  spirit,  the  Harvard 
spirit  »  —  que  les  étudiants  se  transmettent  d'une 
génération  à  l'autre,  ses  anciens  élèves  qui  lui  restent 
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fidèles,  ses  amis  qui  sont  dévoués,  ses  bienfaiteurs 
qui  sont  généreux.  Mais  tout  cela  suppose  une  société 
déjà  fortement  constituée  et  bien  assise,  une  sorte 
d'aristocratie.  Elle  n'existait  que  dans  l'Est,  c'est-à- 
dire  dans  la  partie  de  l'Union  qui  correspondait  aux 
treize  colonies.  A  mesure  que  la  vie  américaine  se 
développait  vers  l'Ouest,  qu'une  civilisation  s’impro¬ 
visait  dans  le  bassin  du  Mississipi  et  au  delà  encore, 
dans  la  région  des  Rocheuses,  on  ne  pouvait  négliger 
un  aussi  puissant  moyen  d'y  préparer  le  recrutement 
d'une  élite.  La  création  des  Universités  apparut 
comme  un  devoir  public,  et  elles  furent  l'œuvre  de 
la  Législature  :  ce  sont  les  Universités  d’Etat. 

A  mesure  que  se  mélangeaient  ou  s’échangeaient, 
entre  les  diverses  régions,  des  courants,  des  influences, 
et  que  s’affirmait,  d’un  bout  à  l’autre  du  vaste  terri¬ 
toire  de  l'Union,  un  esprit  américain,  un  esprit  natio¬ 
nal,  il  put  apparaître  des  Universités  privées  dans  la 
zone  des  Universités  d’Etat,  et  réciproquement.  Mais 
c’est  là  de  quoi  éclairer,  plutôt  que  contredire,  la  loi 
de  leur  distribution;  et  c’est  dans  l’Est  qu'il  faut 
chercher  les  premiers  et  les  plus  parfaits  modèles 
du  type  privé,  Harvard,  Yale,  Cornell,  Princeton, 
comme  on  trouvera  dans  le  Wisconsin,  le  Michigan, 
la  Californie,  à  Madison,  Ann  Àrbor,  Berkeley  —  des 
exemples  de  grandes  et  prospères  Universités  d’Etat. 

Les  unes  et  les  autres  ont  un  trait  commun,  qui 
frappe  vivement  tout  d'abord  :  c'est  l’importance  de 
ce  qu'on  pourrait  appeler  l'outillage  matériel.  Il 
n'y  a  pas  si  longtemps  qu’a  disparu  chez  nous  la 
vieille  Sorbonne,  et  nous  savons  ce  qu’étaient  les  am¬ 
phithéâtres  où  professèrent  les  Guizot,  les  Cousin,  les 
Villemain,  les  Le  Clerc,  les  Saint-Marc-Girardin.  Nous 
savons  aussi  ce  que  furent  les  laboratoires  d’un 
Claude  Bernard,  d'un  Pasteur.  Les  maîtres  étaient 
tout  ;  l'installation,  l'organisation  ne  comptait  pas.  Il 
en  va  tout  autrement  aux  Etats-Unis.  C'est  par  l’orga- 
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irisation,  par  l'installation  que  P  on  commence,  et  l'on 
.met  tout  de  suite  le  maître  en  possession  du  maximum 
de  moyens.  Cela  se  comprend.  La  richesse  est  grande 
dans  ce  pays,  et  Ton  n'y  regarde  pas  à  la  dépense. 
De  plus,  l'Américain  vit  dans  des  conditions  qui 
développent  le  respect,  je  dirai  presque  la  supersti¬ 
tion  du  progrès  matériel.  Enfin  le  vieux  savoir  avait 
chez  nous  des  habitudes  qui  sont  celles  d’un  long 
passé.  Il  s’en  accommode  ou,  tout  au  moins,  ne  s'en 
détache  que  lentement,  avec  des  regrets  et  des  sou¬ 
venirs.  Il  veut  bien  faire  son  profit  des  nouveautés 
modernes;  mais  elles  ne  l’éblouissent  pas.  Il  a  grandi 
sans  elles  et  se  dit  qu’à  la  rigueur  il  saurait  encore 
s’en  passer.  Il  ne  quitte  pas  volontiers  ses  anciennes 
demeures.  Là-bas,  il  n'en  avait  point;  l'on  trouve 
tout  naturel,  il  trouve  tout  naturel  lui-même  que, 
puisqu’on  lui  fait  accueil,  on  le  loge  tout  de  suite 
dans  des  palais. 

Ce  sont  de  véritables  palais  que  les  Universités 
américaines,  ou  plutôt  ce  sont  des  cités  entières, 
composées  de  palais.  Ils  se  distribuent  ou  se  groupent 
sur  le  vaste  terrain  qu’on  appelle  là-bas  le  campus  : 
chapelle,  auditorium,  bibliothèque,  gymnase,  salle 
de  cours,  maison  du  Président  et  corps  de  logis 
réservés  aux  étudiants  {dormit ories).  Au  delà,  des 
pelouses,  des  prairies,  quelquefois  un  parc  immense, 
un  lac.  C’est  ce  dernier  agrément,  par  exemple,  que 
demandèrent  à  M.  Carnegie  les  étudiants  de  Prin¬ 
ceton  quand  le  fameux  milliardaire,  au  cours  d’une 
visite  à  la  riche  et  luxueuse  Université,  s'informa  de 
ce  qu’il  pouvait  bien  lui  offrir.  Un  lac,  répondirent 
les  jeunes  gens;  il  ne  leur  manquait  qu’un  lac,  et 
bien  vite  fut  réparée  cette  négligence  de  la  nature  : 
car  les  Universités  américaines  ont  une  providence 
terrestre  sous  la  forme  des  millionnaires  américains. 
M.  Rockefeller  a  donné  150  millions  à  l’Université  de 
Chicago.  Je  n’en  ai  pas  visité  une  seule  qui  n'offrit 
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aux  yeux  les  témoignages  magnifiques  des  libéralités 
de  ses  amis.  Elles  forment  ainsi,  avec  leurs  pignons 
et  leurs  tours,  leurs  clochers  et  leurs  dômes,  leurs 
rosaces  et  leurs  vitraux,  des  villes  de  rêve,  des  villes 
enchanteresses,  qui  laissent  au  passant  un  souvenir 
inoubliable,  comme  cette  Université  de  Californie,  si 
belle  parmi  les  feuillages  de  son  parc  vallonné,  ou 
Cornell,  telle  que  je  la  vis  sur  des  collines  boisées  de 
sapins,  poudrée  de  neige  au  clair  de  lune  d'une  nuit 
d'hiver,  ou  Princeton  dans  la  lumière  d'un  jour  de 
printemps. 

De  pareils  décors  n'encadrent  pas  seulement  les 
études,  mais  la  vie  tout  entière  de  la  jeunesse,  son 
activité  complexe,  harmonieuse.  Je  ne  passerai  point 
en  revue  chacun  des  organes  qui  jouent  leur  rôle 
dans  ce  grand  corps.  Il  me  suffira,  dans  ces  notes  et 
impressions,  de  relever  quelques  traits  qui  m'ont 
frappé. 

Le  hall  de  gymnastique  est  généralement  un  modèle 
d'installation.  Non  seulement  tous  les  agrès  et  acces¬ 
soires  y  sont  représentés,  de  manière  à  fournir  la 
suite  complète  d'exercices  propres  à  fortifier  ou 
assouplir  chaque  muscle,  mais  encore  une  galerie  du 
premier  étage  fait  du  vaste  pourtour  une  piste  de 
course,  un  running  track.  Le  directeur  des  exercices 
physiques  est  d'ordinaire  un  médecin,  qui  les  utilise 
pour  corriger  ou  prévenir  les  imperfections  du  corps. 
J'ai  vu  à  l'Université  de  Wisconsin  une  salie  de  men¬ 
suration,  munie  des  appareils  les  plus  perfectionnés, 
où  passent,  à  leur  entrée,  toutes  les  jeunes  filles. 
Chacune  a  sa  fiche  signalétique,  d'après  laquelle  sont 
réglés  les  exercices  de  gymnastique  normale  ou  ortho¬ 
pédique  qui  lui  conviennent.  Quelques-unes  ont  besoin 
de  repos,  plutôt  que  de  mouvement.  Pour  celles-ci, 
une  salle,  munie  de  divans  et  de  couvertures,  rem¬ 
placera  le  hall  et  ses  agrès  :  fenêtres  ouvertes,  elles 
trouveront,  à  économiser  leurs  forces  dans  l'immobi- 
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lité  et  l’air  pur,  le  même  bienfait  qu’apporte  à  des 
compagnes  plus  robustes  la  dépense  réglée  de  leurs 
énergies. 

Les  piscines  sont  admirables  :  une  eau  courante,  à 
température  toujours  égale,  y  fait  luire,  sur  un  fond 
et  entre  les  parois  préparés  à  cet  effet,  sa  limpidité 
d’émeraude.  Pour  qu’elle  reste  plus  pure,  on  a  ima¬ 
giné  un  dipositif  ingénieux.  Les  baigneurs,  après 
s’être  déshabillés,  suivent  un  passage  en  bordure,  le 
long  duquel  ils  reçoivent  une  douche  en  pluie  qui 
débarrasse  leur  corps  des  souillures  de  la  sueur  ou 
de  la  poussière.  N’est-ce  pas  un  raffinement  que  ce 
sentier  de  purification? 

On  sait  quelle  est  l’importance  du  jeu  national,  du 
foot-ball.  Il  fait  revivre  parmi  la  jeunesse  des  Etats- 
Unis  quelque  chose  des  jeux  olympiques.  Gomme  eux, 
il  a  des  stades.  Celui  de  l’Université  de  Californie,  à 
Berkeley,  peut  accueillir  sur  ses  gradins  trente  mille 
spectateurs.  Tout  auprès,  dans  un  merveilleux  décor, 
un  donateur  généreux  a  fait  édifier  un  théâtre  antique 
où  Mme  Sarah  Bernhardt  a  joué  Phèdre  devant  un 
auditoire  enthousiaste,  dont  les  transports  n’égalaient 
pas  ceux  que  déchaîne,  dans  l’arène  voisine,  un  grand 
match  entre  deux  équipes.  C’est  alors  de  la  frénésie, 
du  délire.  Si  les  couleurs  de  la  maison  ont  triomphé, 
les  vainqueurs,  pour  détendre  leurs  nerfs,  brisent 
les  tables  et  les  bancs  de  quelques  salles  de  cours  et 
en  font,  dehors,  un  feu  de  joie  autour  duquel  ils 
dansent  comme  une  tribu  guerrière  ivre  de  sa 
victoire. 

Ces  manifestations  se  comprennent  aisément  et 
n’ont  pas  de  quoi  surprendre,  encore  moins  scanda¬ 
liser,  quand  on  se  représente  quels  efforts  d’énergie, 
d’endurance  et  de  discipline  signifie  un  tel  triomphe. 
Il  est  permis  d’estimer  que  ce  jeu  est  brutal.  Les 
Américains,  en  beaucoup  d’endroits,  l’ont  réformé. 
On  ne  saurait  nier  qu’il  développe  chez  l’adolescent 
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la  décision,  le  sang-froid,  l’abnégation  de  soi-même 
dans  l’intérêt  de  son  groupe,  et  qu’il  a  ainsi  une 
vertu  éducative. 

Mais  les  Universités  ne  sont  pas  des  établissements 
de  sport  et  d’hydrothérapie.  Si  je  note,  dans  leur 
organisation,  quelques  particularités  de  cet  ordre, 
c’est  qu’elles  contribuent  à  leur  donner,  par  rapport 
aux  nôtres,  leur  physionomie  originale.  Là  sont  les 
différences  de  nature;  pour  tout  le  reste,  il  n’y  a  que 
des  différences  de  degré.  Nous  avons,  nous  aussi,  nos 
laboratoires,  nos  collections,  nos  bibliothèques.  Aux 
États-Unis  J’ai  eu  partout  l’occasion  d’admirer  la  per¬ 
fection  avec  laquelle  on  a  réussi  à  les  installer  et  à 
mesurer  leur  fonctionnement.  Celui  des  bibliothèques, 
en  particulier,  est  une  merveille.  Les  recherches  y 
sont  facilitées  par  des  répertoires  bibliographiques  de 
toute  sorte,  qui  restent  en  permanence  à  la  disposition 
des  lecteurs  et  à  leur  portée.  Chaque  professeur  remet 
au  bibliothécaire  la  liste  des  ouvrages  se  rapportant 
aux  questions  qu’il  traite,  et  ceux-ci,  mis  à  part  dans 
la  salie  de  travail,  forment  une  section  distincte, 
aisément  abordable  et  sans  cesse  renouvelée,  où  les 
étudiants  prennent  eux-mêmes  les  volumes  dont  ils 
ont  besoin.  Quant  aux  diverses  sections,  elles  sont 
disposées  sur  d’immenses  étagères  métalliques  qui 
occupent  toute  la  hauteur  du  bâtiment;  un  escalier 
tournant  donne  accès  aux  plates-formes  successives. 
Là,  des  cellules  en  retrait  permettent  au  travailleur  de 
s’isoler  avec  les  ouvrages  qu’il  consulte  et  de  les  feuil¬ 
leter  sur  place  commodément.  Parfois  chacune  de  ces 
cellules  est  munie  d’une  lampe  électrique  et  d’un  appa¬ 
reil  téléphonique  pour  les  communications  avec  les 
bibliothécaires. 

Chaque  Université,  chaque  collège  a  son  journal, 
rédigé  par  les  étudiants,  et  y  joint  souvent  un  maga¬ 
zine,  dont  ils  fournissent  naturellement  et  le  texte  et 
les  illustrations.  Les  rédacteurs  sont  recrutés,  comme 
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toutes  les  équipes,  par  candidatures,  essais  et  sélec¬ 
tions.  C’est  le  culte  delà  compétence,  et  l’organisation 
de  ce  que  les  étudiants  appellent  leurs  «  activités  » . 
Il  faut  enfin  mentionner  les  «  fraternités  »,  sortes  de 
clubs  affiliés  entre  eux,  d’une  Université  à  l’autre,  de 
manière  à  former  comme  des  sociétés  secrètes,  dési¬ 
gnées  par  des  lettres  grecques  :  alpha  delta  phi,  phi 
bêta  kappa,  etc...  Ces  groupements  sont  assez  fermés. 
Une  fraternité  possède  ou  loue  une  maison,  et  ses 
membres  forment  un  cercle.  Cette  organisation  est 
considérée  comme  antidémocratique,  et  dans  certaines 
Universités  d’État  la  Législature  les  interdit. 

Je  ne  prétends  point  ici  étudier  les  diverses  mani¬ 
festations  de  la  vie  universitaire,  ni  même  les  énu¬ 
mérer.  11  me  suffit  de  marquer  comment,  dans  cette 
vie  qui  doit  se  suffire  à  elle-même,  l’étudiant  trouve 
concentré  autour  de  lui,  à  sa  portée  et  à  son  usage, 
tout  ce  qu’il  a  besoin  de  savoir  et  tout  ce  qu’il  peut 
être  tenté  de  pratiquer.  Tout  y  trouve  place  :  l’hygiène, 
le  travail  et  les  jeux.  Il  a  des  bibliothèques  pour  ses 
recherches,  des  laboratoires  pour  ses  expériences,  un 
gymnase  pour  ses  muscles,  une  piscine  où  il  nage,  des 
meetings  où  il  discute,  un  théâtre  où  il  joue,  un  jour¬ 
nal  où  il  écrit,  des  clubs  où  il  est  chez  lui,  avec  ses 
amis,  comme  un  gentleman.  C’est  l’éducation  complète 
de  l’esprit  et  du  corps,  du  caractère  aussi,  l’éducation 
en  commun,  la  meilleure,  puisqu’elle  façonnel’homme 
pour  la  société. 

C’est  cette  fin  sociale  des  Universités  américaines 
qu’il  faut  maintenant  reconnaître,  si  l’on  veut,  comme 
d’un  point  de  vue  élevé,  dominer  et  embrasser  l’en¬ 
semble  de  leurs  caractères,  apprécier  justement  leurs 
méthodes  et  leurs  résultats.  Sans  doute,  elles  préten¬ 
dent  bien  former  quelques  lettrés,  quelques  érudits, 
quelques  savants.  Mais  ils  seront  toujours,  et  ils  doi¬ 
vent  être,  la  minorité.  La  mission  générale  de  l’Uni¬ 
versité  est  de  former  des  hommes,  de  les  préparer  à 
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la  vie,  plus  précisément  à  la  vie  sociale  américaine. 

11  ne  faut  pas  nous  étonner  dès  lors,  que  les  prési¬ 
dents  soient  des  organisateurs,  des  administrateurs, 
des  hommes  d’action,  tout  autant  ou  plus  même  que 
des  mathématiciens,  des  philologues  ou  des  huma¬ 
nistes.  Et  nous  ne  serons  pas  surpris  non  plus,  surtout 
nous  ne  nous  scandaliserons  pas,  que  la  part  des 
études  y  soit  relativement  restreinte,  et  que  le  travail 
intellectuel  soit  soumis  à  un  partage  avec  les  formes 
diverses  de  l’activité. Nous  comprendrons  enfin  qu’elles 
soient  si  nombreuses,  que  leur  nom  garde  un  sens  si 
large  et  s’applique  à  des  fondations  quelquefois  si 
diverses,  que  les  jeunes  gens  y  soient  si  nombreux  et 
qu’elles  soient,  pour  tout  dire,  plutôt  qu’une  prépa¬ 
ration  technique  à  des  carrières  spéciales,  une  intro¬ 
duction  générale  à  toutes  les  carrières.  Nos  univer¬ 
sités  françaises,  avec  leur  quatre  facultés,  ou  deux  ou 
trois  seulement,  ne  préparent  que  des  professeurs,  des 
avocats  et  des  médecins.  Les  Universités  d’Amérique, 
avec  ce  rôle-là,  en  ont  un  autre  qui,  si  je  peux  dire, 
leur  donne  le  ton. 

Quand  j’ai  eu  l’honneur  et  le  plaisir  d’être,  à  Madi- 
son,  l’hôte  de  la  florissante  Université  de  Wisconsin, 
un  des  professeurs  me  fit  visiter,  un  matin,  la  laiterie 
modèle  où  des  étudiants  apprennent  à  faire  le  beurre 
et  le  fromage  d’après  les  procédés  les  plus  parfaits. 
Des  cours  de  vacances  attirent  même  deux  ou  trois 
mille  fermiers  auxquels  on  apprend,  en  quelques 
leçons  et  sur  quelques  exemples,  à  discerner  sûrement 
une  bonne  vache  laitière  ou  à  sélectionner  des  graines. 
Au  lunch,  qu’il  me  fut  très  agréable  de  prendre  en 
commun  avec  plusieurs  centaines  d’étudiants  et  d’étu¬ 
diantes,  on  sert  à  discrétion  le  lait  de  TUniversité. 
Comme,  malgré  cette  générosité,  elle  ne  parviendrait 
pas  à  le  boire,  pas  plus  qu’à  manger  son  beurre,  elle 
en  vend,  et  les  voisins  qui  lui  donnent  sa  clientèle  se 
déclarent  enchantés  d’un  fournisseur  aussi  parfait. 
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Je  pensais,  en  considérant  cet  aspect  imprévu  d’une 
Université  d’État  dans  l’Ouest,  aux  traditions  de  notre 
antique  Sorbonne  et  à  sa  fonction  séculaire.  Elle  fut 
adaptée  au  rôle,  aux  besoins  et  à  l’esprit  de  la  France, 
comme  la  fonction  de  l’Université  de  Wisconsin  est 
adaptée  aux  besoins  de  la  vie  américaine  dans  cette 
région.  Adaptation  que  comprend  et  que  poursuit  — 
il  voulut  bien  me  l’expliquer  —  l’éminent  et  dévoué 
Président.  Lui-même  est  très  différent  de  nos  recteurs, 
d’un  Octave  Gréard,  d’un  Louis  Liard,  d’un  Lucien 
Poincaré,  d’un  Paul  Appell.  Il  n’a  de  commun  avec 
eux  que  de  se  faire  la  plus  haute  et  la  plus  juste  idée 
de  sa  tâche  et  de  prouver  en  toutes  circonstances  qu’il 
est  capable  de  la  bien  accomplir. 

Les  Américains  les  plus  convaincus  de  l’excellence 
de  leurs  Universités  me  reprocheraient  peut-être  un 
optimisme  assez  naturel  chez  un  observateur  de  pas¬ 
sage,  qui  les  a  vues  telles  qu’elles  s’offrent  aux 
regards  dans  l’affirmation  de  leurs  desseins  et  la  puis¬ 
sance  de  leurs  efforts;  ils  savent  bien  qu’il  y  a  tou¬ 
jours  du  déchet  dans  les  réalisations  les  plus  heureuses. 
Je  leur  répondrai  d’abord  que  les  belles  fondations 
privées  ou  publiques,  autant  que  j'ai  pu  les  voir  et  les 
comprendre,  m’ont  intéressé  surtout  par  ce  qu’elles 
veulent  être  et  dans  la  mesure  où  elles  ont  réussi.  Je 
conviens,  après  cela,  que,  comme  les  meilleures  choses 
humaines,  elles  n’échappent  pas  à  certains  défauts  de 
leurs  qualités,  et  qu’il  est  bon  de  voir  ceux-là  pour  les  em¬ 
pêcher  de  compromettre  les  heureux  effets  de  celles-ci. 

C’est  un  bel  excès  que  l’excès  du  bien.  Peut-être 
pourtant,  la  perfection  de  l’organisation  et  de  l’outil¬ 
lage  risque-t-elle  d’aller  contre  les  résultats  qu’on  en 
attend.  Il  m’a  semblé  qu’on  rendait  la  vie  trop  heu¬ 
reuse  et  le  travail  trop  facile  à  une  jeunesse  qui  a 
besoin  d’entendre  et  de  pratiquer  le  conseil  de  notre 
fabuliste  : 


Travaillez,  prenez  de  la  peine... 
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Est-il  bon,  sous  prétexte  qu’il  ne  faut  point  d’effort 
perdu,  de  pousser  aux  dernières  limites  l’économie  de 
l’effort?  Le  système  est  parfait  en  théorie,  puisqu’il  a 
pour  but  de  reporter  ainsi  l’activité  sur  des  points  où 
elle  s’emploiera  plus  efficacement.  En  pratique,  l’étu¬ 
diant  se  contentera  plus  d’une  fois  du  gain  immédiat, 
le  considérera  comme  un  bénéfice  net,  et  s’en  tiendra 
là.  Vous  ne  diminuez  devant  lui  la  résistance  que 
pour  lui  permettre  d’aller  plus  loin.  La  précaution 
sera,  suivant  les  cas,  salutaire  ou  dangereuse.  Il  est 
bien  permis  d’escompter  ses  avantages,  mais  ne 
serait-il  pas  imprudent  de  ne  pas  prévoir  ses  dangers? 

Il  faut  prévoir  aussi  ceux  auxquels  on  s’expose 
quand  on  applique  à  l’éducation  des  femmes  un 
système  destiné  surtout  à  former  l’homme  pour  le 
rôle  actif  qu’il  doit  jouer  dans  la  société.  Le  champ 
d’action  de  la  femme  est,  avant  tout  et  nécessaire¬ 
ment,  le  foyer  domestique.  La  différence  des  fins 
exige  et  commande  la  différence  des  moyens.  Cette 
idée  fondamentale  ne  m’a  pas  paru  tenir  une  grande 
place  dans  les  vues  de  la  pédagogie  américaine.  Cer¬ 
taines  Universités  sont  mixtes.  D’autres,  sous  la 
forme  de  grands  collèges,  —  Brynmawr,  Smith, 
Yassar,  Wellesley  —  sont  exclusivement  féminines. 
Les  étudiantes  ne  se  préparent  pas  aussi  bien  que  les 
étudiants  à  leur  existence  normale.  Pour  les  plus 
favorisées  de  la  fortune,  l’Université  est  un  luxe  qui 
s’ajoute  à  tous  les  autres,  les  relève  et  les  ennoblit. 
Mais  quelquefois  aussi  il  achève  de  transformer  en 
fleurs  rares  des  jeunes  filles  déjà  trop  peu  disposées  à 
s’accorder  avec  la  vie,  à  accepter  les  exigences  de 
leur  rôle  d’épouses  et  de  mères.  Eiles  acquièrent  une 
intellectualité  qui  souvent  ne  se  trouvera  satisfaite 
ni  dans  leur  ménage,  ni  dans  leur  milieu.  D’autres, 
de  condition  plus  modeste,  demandent  à  leurs  études 
de  l’améliorer.  Mais  qu’elles  entrent  dans  l’enseigne¬ 
ment  ou  qu’elles  exercent  ces  fonctions  de  secré- 


LES  UNIVERSITÉS 


45 


taires,  de  comptables,  de  dactylographes,  qu’on  leur 
confie  si  souvent  en  Amérique,  neuf  fois  sur  dix, 
elles  ne  retrouveront  rien  qui  égale  la  réalité  des 
heureux  jours  du  collège,  ni  surtout  leurs  espérances. 
Le  collège  devient  ainsi  trop  souvent  l’école  de  la 
déception. 

Mais  si  les  Upiversités  américaines,  pareilles  en 
cela  aux  meilleures  des  institutions  humaines,  n’arri¬ 
vent  pas  à  éliminer  tous  les  risques,  il  faut  avouer 
que  ceux  auxquels  elles  restent  exposées  sont,  après 
tout,  de  beaux  risques.  Elles  peuvent  les  courir. 
Qu’on  en  retrouve  quelques  effets  dans  la  société, 
c’est  ce  que  j’aurai  l’occasion  de  noter  plus  tard.  Je 
veux  m’en  tenir  aujourd’hui  à  mes  souvenirs  des 
Universités.  Je  n’en  ai  pas  de  meilleurs  que  ceux  des 
heures  passées  dans  ces  beaux  décors,  avec  des 
maîtres  lettrés,  des  étudiants  alertes,  joyeux  et  cor¬ 
diaux.  Quant  aux  jeunes  filles,  je  ne  les  ai  pas  vues 
telles  qu’elles  seront  plus  tard,  mais  telles  qu’elles 
sont  maintenant.  Et  elles  sont  charmantes  :  leur 
curiosité  éveillée,  leur  entrain,  leur  enthousiasme, 
leur  confiance  dans  la  vie  fait  leur  grâce  conquérante 
et  leur  bonne  humeur  contagieuse.  Elles  croient  au 
bonheur,  elles  croient  qu’elles  en  sont  dignes,  elles 
croient  qu’elles  sauront  l’enchaîner  à  leur  fortune.  Il 
est  déjà  beau  que  les  Universités,  dans  le  pays  où 
l’on  fait  tant  pour  elles,  ménagent  à  la  jeunesse 
quelques  années  d’une  existence  heureuse.  Ce  n’est 
pas  leur  seule  ambition,  et  on  peut  assurer  que  ce 
n’est  pas  non  plus  leur  seul  bienfait. 


CHAPITRE  IV 


LA  FAMILLE  ET  LA  SOCIÉTÉ 

Difficulté  de  discerner  les  traits  essentiels.  —  La  vie  séparée, 
réduction  ou  suppression  du  personnel  domestique  et  de  la 
vie  domestique.  —  Le  mariage  et  le  divorce.  —  Le  féminisme 
américain.  —  L’indépendance  des  sexes  et  la  -camaraderie. 


II  est  relativement  facile  de  noter  les  caractères 
extérieurs  des  choses,  ou  même  d'observer  une  orga¬ 
nisation  déterminée  qui,  dans  les  limites  où  elle  se 
tient  et  où  elle  se  meut,  fonctionne,  en  quelque  sorte, 
sous  nos  yeux.  Si  incomplète  que  soit  mon  expé¬ 
rience  des  villes  américaines,  je  n’ai  point  éprouvé 
de  graves  scrupules  à  en  donner  les  résultats,  car 
pourquoi  n’aurais-je  pas  pris,  à  les  voir  de  près  ou 
de  loin,  en  détail  ou  dans  leur  ensemble,  la  nuit  et  le 
jour,  une  idée  exacte  de  leur  physionomie,  un  senti¬ 
ment  juste  de  leurs  ressemblances  et  de  leurs  diffé¬ 
rences?  De  même,  je  savais  où  trouver  une  Univer¬ 
sité  libre  et  une  Université  d’Etat,  un  collège  de 
jeunes  filles  ou  une  Université  mixte,  et  dans  chacune 
de  ces  institutions  je  pouvais  porter  mes  regards  sur 
le  cadre  de  la  vie  ou  sur  la  vie  elle-même. 

Mais  comment  distinguer  et  reconnaître,  dans 
l’infini  du  détail  particulier,  ce  qui  vraiment  caracté¬ 
rise  la  famille  ou  la  société?  Ne  serait-il  pas  bien 
imprudent  de  généraliser  des  traits  qui  peuvent  être 
individuels,  accidentels?  Le  champ  de  l’observation 
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devient  indéterminé  et  complexe.  Il  convient  donc  de 
s’en  tenir  aux  grandes  lignes,  marquées,  si  je  puis 
dire,  dans  la  nature  des  choses.  Encore  faut-il 
prendre  la  précaution  de  déclarer  que  ces  lignes, 
comme  les  veines  du  bois  ou  du  marbre,  dessinent 
quelquefois  des  figures  assez  diverses,  préformant 
ainsi  dans  le  bloc  plusieurs  images  entre  lesquelles 
le  ciseau  hésite  à  choisir  celle  qu’il  importe  de 
dégager. 

Un  Français,  pour  qui  la  vie  domestique  est  si 
resserrée,  si  intime,  est  frappé  d’abord  de  certaines 
conditions  matérielles  ou  sociales  qui  ne  sont  pas 
favorables  aux  foyers  américains. 

Les  villes  américaines  sont  fort  étendues,  et  les 
quartiers  des  résidences  généralement  très  éloignés 
des  quartiers  d’affaires.  Aussi  les  hommes  ne  ren¬ 
trent-ils  guère  déjeuner  chez  eux;  ils  partent  le 
matin  pour  ne  revenir  que  le  soir,  prenant  le  repas 
de  midi  ou  plutôt  d’une  heure  au  restaurant,  ou  de 
préférence  dans  un  mid-day  club.  L’existence  même 
de  ces  cercles,  ouverts  seulement,  comme  leur  nom 
l’indique,  au  milieu  du  jour,  suffit  à  attester  combien 
est  répandu  l’usage  du  lunch  hors  de  la  maison.  Dès 
lors,  la  femme  ne  se  soucie  pas  de  s’asseoir  seule  à 
la  table  d’ou  le  mari  est  absent.  Aussi  bien,  ses 
magasins  à  elle,  comme  ses  bureaux  ou  ses  ateliers 
à  lui,  sont  loin  du  logis,  dans  le  centre.  Pendant  que 
Monsieur,  retenu  par  son  travail,  mange  au  club, 
Madame,  occupée  à  ses  achats,  mangera  n’importe 
où,  à  moins  qu’elle  n’ait  donné,  dans  un  hôtel, 
rendez-vous  à  ses  amies.  Je  les  ai  remarquées  bien 
des  fois,  ces  tables  de  dames,  élégantes  et  fleuries, 
d’aspect  si  imprévu  pour  un  Français.  J’y  ai  même 
pris  place  un  jour,  et  c’est  un  souvenir  charmant,  qui 
marque  mon  second  passage  à  Wilmington,  dans  le 
Delaware.  Quelques  dames,  avec  qui  une  première 
visite  m’avait  mis  en  relations,  un  peu  plus  d’un  mois 
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auparavant,  s’étaient  concertées  pour  me  recevoir  la 
fois  suivante.  L’une  d’elles  m’attendait  à  la  gare, 
avec  son  automobile,  car  il  n’y  avait  pas  de  temps  à 
perdre,  le  train  arrivant  à  1  h.  55.  Gomme  beaucoup 
d’Américaines,  celle-ci  conduisait  elle-même,  et  avec 
une  maîtrise  que  pourraient  lui  envier  bien  des 
chauffeurs.  Quelques  minutes  plus  tard,  nous  descen¬ 
dions  devant  le  plus  élégant  hôtel  de  la  ville.  Dans  un 
coin  de  la  vaste  salle  à  manger,  notre  table  a  reçu 
une  décoration  choisie,  et  le  déjeuner  qu’on  nous  y 
sert  est  raffiné.  Il  n’est  pourtant  que  le  prétexte  de  la 
réunion  et  de  la  causerie.  Celle-ci  prend  volontiers  le 
tour  d’un  interrogatoire;  ces  dames,  qui  parlent  fort 
bien  le  français,  ne  sont  pas  indifférentes  au  plaisir, 
français  entre  tous,  d’échanger  des  idées,  de  faire 
jouer  leur  esprit  dans  le  cercle  de  la  littérature  et  de 
l’art. 

Elles  retrouveront  leurs  maris  le  soir  ;  mais  elles 
n’auront  rien  à  leur  dire,  sans  doute,  de  ce  qu’elles 
ont  fait  dans  la  journée.  Gela  n’intéresse  pas  des 
médecins,  des  banquiers,  des  industriels.  Ils  trouvent 
tout  naturel  qu’elles  aient  leurs  devoirs  et  leurs 
plaisirs.  De  part  et  d’autre,  la  vie  est  trop  pleine 
pour  qu’on  y  mêle  les  deux  courants  d’activité.  Quand 
l’heure  est  venue  de  la  réunion,  l’heure  où  commence 
la  vie  commune,  je  crois  que  la  plupart  des  ménages 
américains  en  goûteraient  volontiers  la  douceur.  J’ai 
trouvé,  dans  tous  ceux  dont  j’ai  été  l’hôte,  le  sens  et 
l’art  de  l’intimité,  non  point  peut-être  d’une  intimité 
intellectuelle  que  ne  laisse  guère  subsister,  même 
exceptionnellement,  l’existence  très  séparée,  mais 
d’une  intimité  familiale  et  d’une  camaraderie  de  sen¬ 
timent.  Par  malheur,  beaucoup  de  foyers  se  heurtent 
ici  à  une  difficulté  d’apparence  secondaire  et  qui  m’a 
paru  les  menacer  gravement  —  qui  nous  menace 
nous-mêmes  aujourd’hui  :  je  veux  dire  la  question 
des  domestiques. 
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Cela  n’a  l’air  de  rien,  et  nous  sourions  assez  volon¬ 
tiers  en  France  de  ces  maîtresses  de  maison  qui 
échangent  leurs  doléances  sur  l’insuffisance  de  leur 
cuisinière  ou  les  prétentions  de  leur  femme  de 
chambre.  Déjà,  depuis  quelques  trois  ou  quatre 
années,  nous  commençons  à  nous  apercevoir  qu’il  n’y 
a  pas  là  matière  à  badinage.  Mais  c’est  bien  autre  chose 
en  Amérique.  Il  ne  s’agit  plus  de  s’accommoder  d’un 
service  plus  ou  moins  parfait,  plus  ou  moins  précaire  : 
en  fait,  il  n’y  a,  trop  souvent,  pas  moyen  de  se  faire 
servir  du  tout.  En  dehors  des  maisons  montées  sur 
un  grand  pied,  ou  de  celles  qui  peuvent  encore  faire 
des  sacrifices  considérables  pour  un  service  restreint, 
le  problème  est  insoluble.  Dans  le  Sud,  on  utilise 
les  noirs,  et  en  Californie  les  jaunes.  Partout  ailleurs, 
il  faut  trop  souvent  réduire  à  l’extrême  le  nombre  des 
serviteurs  ou  s’en  passer. 

Or,  le  moyen  le  plus  radical  de  réduire  ou  de  sup¬ 
primer  le  personnel  domestique,  c’est  de  réduire  ou 
de  supprimer  la  vie  domestique  elle-même.  Beaucoup 
de  ménages  n’ont  pas  hésité  à  l’adopter.  Tout  s’ar¬ 
range  de  soi  pour  la  journée,  puisque  Monsieur  ne 
peut  pas  être  chez  lui  le  jour,  et  que  Madame  aime 
autant  être  dehors.  Il  reste  les  soirées  et  les  diman¬ 
ches.  On  aura  recours,  pour  les  premières,  au  restau¬ 
rant,  et  pour  les  secondes  aux  excursions  de  week' s 
end ,  aux  parties  en  bande,  ou,  s’il  le  faut,  aux  boîtes 
de  conserve  avec  lesquelles  on  improvise  toujours, 
tant  bien  que  mal,  un  déjeuner  ou  un  dîner. 

Mais  tout  cela  suppose,  n’est-il  pas  vrai?  que  l’on 
ne  soit  pas  embarrassé  par  les  enfants.  Et  voilà  une 
raison  de  plus  qui,  ajoutée  à  tant  d’autres  —  la 
cherté  de  la  vie,  le  goût  du  luxe*  du  confortable,  du 
plaisir  et  de  l’indépendance,  l’instabilité  des  posi¬ 
tions,  la  haute  culture  des  femmes  et  leur  participa¬ 
tion  à  la  vie  active  —  diminue  singulièrement  la 
fécondité  des  foyers.  Il  n’est  pas  rare  maintenant 
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qu’ils  se  réduisent  à  Monsieur,  Madame  et  le  chien, 
the  lap  dog  :  «  une  famille  américaine  »,  si  nous  en 
croyons  certains  ironistes  de  la  plume  ou  du  crayon 
—  an  American  family .  t 

On  sait  que  la  famille  ne  gagne  pas  d’ordinaire  en 
cohésion  ce  qu’elle  perd  en  étendue;  moins  nom¬ 
breuse,  elle  n’est  pas  plus  solide,  et  l’union  qui  en 
est  la  base  a  besoin  elle-même  d’être  cimentée.  Le 
mariage  se  prive  donc  de  son  appui  le  plus  sûr  et  le 
plus  fort  quand  il  ne  se  complète  pas  par  les  enfants. 

Mais  sa  faiblesse  remonte  quelquefois  à  son  ori¬ 
gine,  je  veux  dire  à  la  manière  dont  il  est  conclu. 
Nous  avons  beaucoup  critiqué  en  France  Tinterven- 
tion  des  parents  :  elle  fut  excessive  peut-être.  Le 
mariage  américain  tombe  plutôt  dans  l’excès  contraire  : 
il  est  livré  tout  entier  à  l’initiative  des  intéressés  et 
ne  relève  que  de  leur  indépendance.  Or,  les  inté¬ 
ressés  ne  sont  pas  toujours  les  meilleurs  juges,  et 
l’indépendance  se  montre  plus  d’une  fois  mauvaise 
conseillère.  Le  caprice,  la  fantaisie,  la  passion  excel¬ 
lent  à  prendre  le  visage  de  l’amour;  on  s’y  trompe 
de  bonne  foi;  mais  on  ne  s’y  trompe  pas  longtemps, 
et  le  malheur  est  que,  quand  l’illusion  se  dissipe,  il 
est  trop  tard,  et  mieux  vaudrait  alors  qu’elle  ne  se 
dissipât  point.  C’est  le  châtiment  d’un  égoïsme  qui, 
n’ayant  voulu  connaître  que  lui-même,  s’aperçoit 
qu’il  ne  se  connaît  pas. 

Les  romans  anglais  les  plus  véridiques,  ceux  de 
Georges  Meredith,  de  Thomas  Hardy,  de  H.  G.  Wells, 
nous  retracent  volontiers  les  désastres  du  mariage 
légèrement,  librement,  imprudemment  conclu.  Ces 
malheurs  sont  la  rançon  terrible  de  l’indépendance 
que  les  parents  laissent  en  cette  matière  à  leurs 
enfants.  L’indépendance  des  enfants  américains  est 
plus  grande  encore.  On  la  retrouve  ici  comme  en 
tout  le  reste.  Je  me  rappelle  le  prône  d’un  jeune 
prêtre  canadien  à  Chicago,  dans  une  paroisse  cana- 
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dienne.  A  la  façon  dont  il  parlait  du  mal,  j'en  pouvais 
mesurer  l’intensité.  L’exhortation  était  pathétique;  il 
adjurait  les  jeunes  gens,  les  jeunes  filles,  de  ne  pas 
oublier  soudain  tant  de  veilles,  de  soins,  d’efforts  et 
de  sacrifices;  il  leur  représentait  la  cruauté  et  l’in¬ 
gratitude  de  leur  conduite  quand,  après  avoir  été 
nourris,  choyés,  élevés  par  leurs  parents,  ils  ne  les 
comptent  plus  pour  rien  dans  leur  vie  et  s’éloignent 
un  jour,  disparaissent  sur  cette  simple  déclaration 
qu’ils  croient  avoir  trouvé  le  bonheur  et  qu’ils  vont 
à  lui.  Et  le  prêtre,  dans  un  langage  très  simple  et 
très  pressant,  les  assurait  qu’ainsi  ils  ne  le  trouve¬ 
raient  pas. 

La  facilité  du  divorce  est  proportionnelle,  en  effet, 
à  celle  du  mariage,  et  les  meilleurs  d’entre  les  Amé¬ 
ricains  commencent  à  s’en  inquiéter.  On  sait  que  la 
législation  varie  d’un  Etat  à  l’autre,  mettant  sa  diver¬ 
sité  à  la  disposition  des  conjoints  en  rupture  de  lien. 
Le  frein  de  la  religion,  qui  déjà  n’arrête  guère  les 
catholiques,  ne  saurait  retenir  les  Méthodistes, 
Baptistes,  Presbytériens,  Luthériens,  «  Disciples  du 
Christ  »,  Episcopaliens,  Congrégationalistes  et  autres 
fidèles  de  dénominations  diverses  dont  les  ministres 
ne  se  refusent  pas  à  bénir  des  unions  successives;  et 
quant  aux  enseignements  chrétiens,  si  le  fond  varie 
peu,  au  point  de  vue  moral,  d’une  église  à  l’autre,  ils  ne 
m’ont  pas  paru  exercer  sur  la  vie  privée  une  influence 
en  rapport  avec  le  respect  publiquement  témoigné 
partout  à  la  religion  en  Amérique. 

Par  contre,  la  culture  exerce  peut-être  une  action 
fâcheuse,  qu’il  faut  avoir  le  courage  de  signaler.  Les 
Universités  américaines  méritent  notre  admiration 
par  la  valeur  sociale  de  l’éducation  qu’elles  donnent 
aux  jeunes  hommes.  Et  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  quel  charme  cette  vie  d’étude,  de  cama¬ 
raderie,  de  nobles  loisirs  dispense  aux  jeunes  filles. 
Mais  les  prépare-t-elle  bien  à  la  vie  réelle,  aux 
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devoirs  du  foyer,  aux  charmes  domestiques?  Beau¬ 
coup,  m’a-t-on  assuré,  se  trouvent  dépaysées  plus 
tard,  mal  à  l’aise,  déçues.  Et  cette  déception  est  mau¬ 
vaise  conseillère.  Dans  un  plan  un  peu  moins  élevé 
et  beaucoup  plus  étendu,  le  cas  est  le  même,  d’ail¬ 
leurs,  pour  les  élèves  des  high  schools  que  pour  les 
étudiantes  des  Universités.  Là  aussi  l’instruction  très 
soignée  des  jeunes  filles  —  elles  y  restent,  en  général, 
de  quatorze  à  dix-huit  ans  —  la  culture  générale 
qu’elles  y  acquièrent,  les  aptitudes  spéciales  qu’elles 
en  emportent,  leur  font  souhaiter  un  autre  royaume 
que  la  maison,  un  autre  champ  d’activité  que  la 
nursery,  la  lingerie  et  la  cuisine.  Egales  aux  garçons, 
ou  supérieures  (car  l’égalité  des  études  donne  peut- 
être  l’avantage  à  l’esprit  plus  vif,  à  la  sensibilité  plus 
fine  du  sexe  qui  a  déjà  pour  lui  toutes  les  séductions 
de  la  grâce)  pourquoi  les  femmes  s’accommoderaient- 
elles  d’un  rôle  qu’elles  considèrent  comme  moins 
agréable  et  moins  brillant?  Elles  ne  s’en  accommo¬ 
dent  pas,  et  leur  mécontentement  les  incite  à  sortir 
d’une  union  où  elles  ne  trouvent  pas  leur  compte, 
pour  tenter  seules  l’aventure  ou  chercher  un  mari 
qui  leur  fasse  un  sort  plus  heureux. 

Il  faut  bien  trouver  des  causes  à  la  fréquence  du 
divorce  dans  un  pays  où  la  conduite  des  hommes  à 
l’égard  des  femmes  n’est  inspirée  que  par  le  respect 
et  la  générosité.  Mais  nous  touchons  ici  précisément 
au  trait  essentiel  qui  domine  et  explique  ces  relations 
réciproques.  La  femme  ne  fut  jamais,  en  ce  pays, 
dépendante  de  l’homme,  occupée  à  le  servir,  soumise 
à  ses  volontés  ou  docile  à  ses  caprices.  Il  lui  fallait 
beaucoup  de  courage  et  d’abnégation  pour  suivre  la 
destinée  des  premiers  réfugiés,  colons  ou  pionniers. 
Sa  présence  était  un  acte  de  volonté  et  d’héroïsme; 
elle  apportait  un  réconfort;  on  l’accueillit  comme 
un  privilège,  comme  une  grâce,  avec  déférence  et 
gratitude.  Il  reste  encore  aujourd’hui  quelque  chose 
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de  ces  dispositions,  qu'expliquent  tout  naturellement 
les  origines  de  la  société  américaine.  D’ailleurs,  si 
les  femmes  y  sont  devenues  moins  rares,  elles  ne 
dépassent  pas,  comme  en  Angleterre,  et  sont  même 
assez  loin  d'égaler  la  population  masculine.  Les  plus 
frivoles  même,  les  oisives,  les  coquettes,  ne  sont  pas 
les  dernières  à  bénéficier  du  prestige  qui  les  enve¬ 
loppe  toutes  et  leur  assure  tant  de  privilèges,  de 
complaisances  et  d'empressement.  Elles  n’ont  donc 
pas  besoin  de  prendre,  puisqu'on  la  leur  donne,  une 
haute  idée  de  leurs  mérites,  et  ne  sont-elles  pas  bien 
excusables  de  s’estimer  à  très  haut  prix?  Gomme 
les  enfants  choyés,  elles  trouvent  naturel  que  leur 
bonheur  soit  la  fin  à  laquelle  se  rapportent  tous  les 
efforts,  et  elles  sont  assez  disposées  à  ne  voir  dans 
l'activité  des  hommes  qu’un  moyen  en  vue  de  cette 
fin,  dans  les  hommes  eux-mêmes  des  instruments 
destinés  à  la  réaliser. 

Mais  les  meilleures,  les  plus  intelligentes,  les  plus 
vaillantes  n’ont  jamais  abdiqué  leur  rôle  actif.  Nous 
avons  vu  qu’elles  rivalisent  avec  l'homme  sur  son 
propre  terrain.  Elles  ne  lui  laissent  ni,  encore  moins, 
ne  lui  reconnaissent  aucune  supériorité.  Elles  pré¬ 
tendent  partager  avec  lui  les  diverses  fonctions 
sociales  et  politiques  :  la  revendication  de  ce  droit, 
ou  plutôt  la  volonté  expresse  de  le  faire  reconnaître 
et  consacrer  dans  l’ordre  public  aussi  bien  que  dans 
l’ordre  privé,  voilà  tout  le  féminisme  américain. 

Il  ne  m’a  point  semblé  qu’il  rencontrât  beaucoup 
d'opposition.  C'est  peut-être  qu’il  avait  triomphé  en 
fait  avant  de  chercher  à  triompher  en  droit.  Une 
intéressante  étude  sur  «  le  Féminisme  pratique  aux 
Etats-Unis  »j  nous  a  montré  comment  les  Améri¬ 
caines,  «  loin  de  gaspiller  leur  temps  et  leurs  forces 
en  discours  et  polémiques,  en  apostolat,  démontrent 


1.  Revue  Bleue  du  23  août  1913. 
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le  mouvement  à  la  manière  du  philosophe  antique, 
en  cheminant,  —  en  cheminant  à  travers  leur  milieu 
économique  et  social,  de  manière  à  prouver  par 
l’exemple  que  beaucoup  de  fonctions  politiques, 
administratives  et  autres,  n’ont  pas  de  sexe,  ne 
peuvent  pas  en  avoir  ».  Ce  réalisme  est  bien  différent 
du  mysticisme  qui,  en  Angleterre,  pousse  au  martyre 
les  zélatrices  de  la  cause.  On  peut  discuter  la  ques¬ 
tion  en  Amérique  et  différer  d’avis  à  son  sujet,  comme 
sur  un  problème  économique  ou  sur  tel  point  contro¬ 
versé  entre  Républicains  ou  Démocrates.  Il  n’est  nul 
besoin  de  frapper  l’opinion  ou  de  l’émouvoir.  Il  ne 
s’agit  point  de  bouleverser  les  rapports  séculaires 
des  deux  sexes  et  en  quelque  sorte  la  nature  des 
choses.  La  jeune  société  américaine  n’a  pas  derrière 
elle  ce  long  passé  où  Rome,  les  barbares,  la  féoda¬ 
lité,  la  chevalerie,  la  Cour,  ont  tenu  la  femme  en 
dehors  de  la  vie  active  et  lui  ont  fait  un  rôle  souvent 
subordonné  à  celui  de  l’homme,  toujours  différent. 
L’égalité  est  dans  les  mœurs  :  c’est  une  mesure 
législative  comme  une  autre  que  de  la  faire  passer 
dans  les  lois  L 

Une  autre  facilité  vient  sans  doute  du  régime  fédé¬ 
ratif  de  l’Union,  grâce  auquel  une  réforme  ne  se 
heurte  jamais  à  l’alternative  du  tout  ou  rien.- Dans 
les  pays  d’unité  politique  et  de  centralisation,  il  faut 

1.  Le  10  janvier  1918,  le  jour  même  où  le  bill  anglais  passait 
à  la  Chambre  des  Lords,  la  Chambre  des  Représentants  à 
Washington  votait,  par  274  voix  contre  136,  l’assentiment  qui 
donne  aux  femmes  le  droit  de  vote.  Rejeté  par  le  Sénat,  il  fut 
adopté  une  seconde  fois  par  la  Chambre  (304  voix  contre  89),  le 
21  mai  1919;  le  4  juin,  il  passait  au  Sénat  (56  voix  contre  25). 

Un  amendement  à  la  Constitution  n’est  définitif  qu’après  sa 
ratification  par  les  deux  tiers  au  moins  des  législatures  d’Etat. 
Çette  ratification  a  été  acquise  le  18  août  1919  par  le  vote  du 
Tennessee,  36e  Etat  qui  eût  ratifié  l’amendement.  La  promulga¬ 
tion  par  le  Secrétaire  d’Etat,  dernière  étape  de  la  procédure, 
est  du  26  août. 
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qu'on  l'adopté  ou  qu’on  la  rejette  :  elle  passe  ou  elle 
ne  passe  pas.  Il  n’en  va  pas  de  même  dans  l'Union 
des  quarante-huit  Etats  :  tels  d’entre  eux  peuvent 
l'accepter,  si  d'autres  la  repoussent.  Celui-ci,  plus 
jeune,  plus  hardi,  ou  de  population  différente,  voudra 
bien  essayer  ce  qui  ferait  peur  à  celui-là,  plus  tradi¬ 
tionnel  ou  plus  timide.  Ainsi,  les  nouveautés  s'insi¬ 
nuent,  se  frayent  la  voie,  essuient  le  feu  de  l’expé¬ 
rience.  Ce  régime  leur  est  singulièrement  favorable. 

La  question  du  «  féminisme  »  ne  se  pose  donc 
point,  il  me  semble,  aux  Etats-Unis  comme  ailleurs. 
Les  îemmes  occupent  tant  d'emplois  petits  et  grands, 
privés  et  publics,  que  le  droit  de  suffrage  devient 
un  complément  naturel  et  nécessaire  de  leur  activité. 
Qu'elles  soient  électeurs,  qu'elles  soient  éligibles1,  les 
affaires  de  la  municipalité  ou  de  l’Etat  n’y  perdront 
rien,  jen  suis  sûr,  et  n'ont  qu'à  y  gagner,  je  n'en 
doute  point.  Mais  les  affaires  de  la  famille,  le  train 
quotidien  du  foyer  et  de  la  vie  domestique?  Voilà  le 
point  ncir,  voilà  ce  qui  doit  préoccuper  —  et  ce  qui 
préoccupe,  je  l'ai  constaté  bien  souvent  —  les  Amé¬ 
ricains  Utentifs  à  l'évolution  des  mœurs  dans  leur 
société  et  soucieux  de  l'avenir. 

En  sonme,  l'activité  de  la  femme  tend  à  sortir  du 
cercle  de  la  famille  pour  s'étendre  à  celui  de  la 
société.  C'est  à  coup  sûr  un  danger  pour  la  famille. 
Beaucoup  d’Américains  prétendent  que  c’en  est  un 
aussi  pour  la  société.  Alors  que  nous  craindrions 
plutôt,  en  pareil  cas,  de  voir  la  femme  se  viriliser, 
on  semble  redouter  plutôt  là-bas  qu'elle  n'effémine 
l'homme,  ^’ai  entendu  quelques  éducateurs  se  plaindre 
de  laplaceprise  par  les  femmes  dans  l'enseignement. 
Elles  ne  stnt  nullement  cantonnées  dans  les  écoles 

1.  La  premère  femme  du  Congrès  a.  été  Miss  Janet  Rankin 
de  Montana,  élue  en  1916.  Jusqu’aux  élections  de  novembre 
dernier,  son  cis  était  resté  unique,  et  elle  n’avait  pas  été  réélue. 
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de  filles,  mais  occupent  aussi  les  postes  que  leur 
abandonnent  les  hommes  pour  chercher  la  fortune 
dans  des  carrières  plus  lucratives  ou  la  tenter  du 
moins  dans  de  plus  hasardeuses.  Il  y  a  beaucoup  plus 
d’institutrices  que  d’instituteurs  en  ce  pays  où  sont 
si  développés  l’esprit  d’initiative  et  le  goût  du  risque. 
Cette  prédominance  inquiète  les  moralistes  ou  les 
sociologues,  qui  en  prennent  ombrage  et  ne  se 
contentent  plus  de  redouter  ses  résultats,  mais  déjà 
croient  les  constater.  Le  professeur  Barnes  lui 
attribue,  ainsi  qu’à  la  co-éducation  en  usage  dans 
plusieurs  Universités,  l’orientation  actuelle  des  études, 
et  certains  caractères  même  du  journalisme  et  de  la 
littérature.  On  se  porte  trop  exclusivement,  i  son 
avis,  vers  les  langues,  les  lettres,  l’histoire,  au /détri¬ 
ment  des  sciences  plus  arides;  le  journalisme  et  le 
roman  sacrifient  trop  aux  dispositions  émotives  —  et 
tout  cela  vient  de  la  femme. 

Il  se  peut  qu’il  y  ait  une  part  de  vérité  dins  ces 
remarques.  Mais  elle  est  singulièrement  mêlpe  d’er¬ 
reur  ou  d’exagération.  Quand  le  Professeur  Barnes, 
par  exemple,  attribue  à  l’influence  féminin*  le  goût 
des  applications  pratiques  et  la  préférence  qi’on  leur 
accorde  aux  Etats-Unis  sur  les  idées  abstraites  ou 
spéculatives,  je  me  demande  s’il  ne  méconnaît  pas 
un  des  traits  les  plus  caractéristiques  (je  l’esprit 
américain,  porté  par  les  circonstances,  et  je  dirais 
volontiers  condamné  par  l’immensité  et  l’ijrgence  de 
la  tâche,  à  utiliser  le  savoir  acquis  plutôt  qu’à 
exercer  la  pensée  pure.  Il  fut  ainsi  dès  l’(jrigine;  et, 
loin  qu’il  le  devienne  davantage  avec  le  temps,  il 
change  au  contraire  à  cet  égard,  il  avance  (jiaque  jour 
dans  la  voie  de  la  curiosité  scientifique  et  de  la 
recherche  désintéressée. 

Je  n’ai  jamais  eu  l’impression,  au  demeurant,  que 
la  société  américaine  subît  d’une  façon  ^cessive  ou 
anormale  l’influence  des  femmes.  Les  jeuies  garçons, 
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les  adolescents,  les  hommes,  m’ont  paru,  au  contraire, 
animés  d’un  esprit  particulièrement  viril.  Ils  sont 
actifs,  hardis,  résolus.  Je  les  ai  vus  dans  leurs  écoles, 
dans  leurs  universités,  dans  leurs  bureaux,  dans  leurs 
clubs,  à  leurs  foyers;  et,  partout,  je  les  ai  trouvés 
les  mêmes,  en  dépit  des  différences  d’âge,  de  tempé¬ 
rament  et  d’éducation.  J’ai  vu  leurs  travaux  et  leurs 
jeux,  qui  ne  révèlent  point  que  le  sexe  féminin  ait 
marqué  l’autre  à  son  empreinte. 

Il  faut  noter  inversement  que  nulle  part  ailleurs 
peut-être  l’homme  n’exerce  sur  la  femme  moins 
d’influence  et  d’action.  C’est  l’indépendance  réci¬ 
proque  des  sexes  qui  me  frappe,  bien  plutôt  que  la 
subordination  de  l’un  à  l’autre.  Ils  se  rapprochent  pour 
l’étude,  pour  les  affaires,  et  ne  se  pénètrent  point  : 
livrés  i  leurs  affinités  naturelles,  ils  se  sépareront 
de  nouveau,  comme  des  liquides  de  densités  différentes 
qui  ne  se  mêlent  pas.  On  sait  la  place  que  tient  le 
club  dais  la  vie  des  Américains;  les  femmes  aussi 
ont  leurs  clubs,  sans  compter  mille  occasions  de  se 
réunir.  Sien  de  plus  significatif  encore,  quand  on 
observe  es  voyageurs  d’un  train,  que  la  composition 
d’un  car :  ces  longues  voitures  ne  sont  pas,  comme 
les  nôtres,  divisées  en  compartiments,  et  un  wagon- 
salon  comporte  une  cinquantaine  de  places,  un  wagon 
ordinaire  plus  de  quatre-vingts.  On  y  voit  surtout 
des  femnes  seules,  des  femmes  avec  des  enfants, 
des  femmes  par  deux,  trois,  quatre;  les  hommes,  de 
leur  côté,  sont  généralement  isolés  ou  en  groupes. 
N’est-il  pas  curieux  que  dans  une  société  où  les  rela¬ 
tions  entrries  sexes  jouissent  d’une  liberté  exception¬ 
nelle,  ils  nen  profitent  que  pour  rester  plus  distincts? 

Si  j’ai  ei  le  charmant  honneur  d’être  reçu  quel¬ 
quefois  dais  des  groupes  de  dames,  il  m’est  arrivé 
plus  souveit  de  goûter  l’hospitalité  des  hommes,  et 
je  n’en  ai  jamais  rencontré  de  plus  cordiale.  Les 
déjeuners  et  les  dîners  dans  les  clubs  sont  incompa- 
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râbles  d’entrain,  de  bonne  humeur,  de  gaîté.  Je 
n’oublierai  pas  non  plus  les  smokers.  Ce  sont  des 
réunions  du  soir,  libres  et  familières,  où,  dans  la 
fumée  des  cigares  et  des  cigarettes  —  puis-je  dire 
aussi  des  pipes?  —  on  se  réunit  pour  causer.  Géné¬ 
ralement  l’occasion  du  smoker  est  le  passage  d’un 
hôte,  d’un  visiteur.  De  petits  groupes  se  forment; il 
y  a  des  rencontres,  des  présentations.  Labière,  naguère 
encore  abondamment  versée1,  désaltérait  de  la  fumée 
et  des  bavardages.  Grâce  aux  sandwichs  on  ne  prend 
point  garde  qu’on  est  fort  loin  du  dîner  et  qu’il  sa  fait 
tard.  Quelqu’un  s’en  avise-t-il,  c’est  pour  demander  à 
tel  on  tel,  qui  sait  conter,  une  bonne  histoire,  ou  pour 
mettre  à  contribution  l’hôte  du  jour  et  obtenir  de  lui 
non  pas  un  discours  certes  —  combien  il  serait 
déplacé  1  —  mais  quelques  mots  d’à-propos.  Pcjur  peu 
qu’ils  soient  assaisonnés  de  cordialité  ou  d’fcumour 
—  et  la  perfection  est  que  les  deux  s’y  mêlent  — 
l'auditoire  manifestera  son  approbation  la  plis  cha¬ 
leureuse,  de  bons  rires  francs  et  sonores  silueront 
les  plaisanteries,  et  l’heureux  orateur  conmîtra  les 
triomphes  du  «  ban  »  ou  du  sky-rocket. 

C’est,  je  crois,  à  cette  indépendance  r&iproque 
des  sexes  qu’il  faut  attribuer  quelques  traits  assez 
particuliers  des  moeurs  sociales. 

D’abord,  il  est  entendu  que  la  femme  ps t  libre, 
absolument  libre  d’aller  et  venir  à  son  gré,  de  prendre 
son  travail  où  elle  le  trouve,  son  repos  coiime  il  lui 
plaît,  ses  divertissements  où  bon  lui  sendble,  et  le 


1.  Les  boissons  alcooliques  étaient  déjà  prohibés  dans  plu¬ 
sieurs  Etats,  appelés  dry  (secs).  On  sait  que,  depuis  le  29  jan¬ 
vier  1919,  la  prohibition  s’étend  à  tout  le  territoire  de  l’Unidn. 
Cetle  mesure  est  due  surtout  à  la  campagne  féminiJe,  inaugurée 
par  Mrs  Frances  Villard  et  la  Womeris  Christian  Tempérance 


Union ,  aidée  d’autres  groupements  antialcooliq 
mené  avec  ardeur  la  lutte  qui  a  reçu  le  nom  de 
femmes  contre  le  whisky  ». 


es,  qui  ont 
«  guerre  des 
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pacte  est  sous  la  protection  de  l’homme  en  général, 
de  chaque  homme  en  particulier.  Une  Américaine  me 
disait  un  jour  qu’il  lui  était  beaucoup  plus  commode 
de  sortir  seule  qu’avec  son  mari,  car,  dans  le  dernier 
cas,  elle  n’avait  que  lui  pour  protecteur  et  c’était 
quelquefois  insuffisant;  dans  le  premier,  elle  avait 
tous  les  hommes  qui  se  trouvaient  sur  son  chemin. 
Et  pour  ne  pas  me  laisser  croire  à  un  paradoxe,  elle 
me  donnait  cet  exemple  :  quand  elle  est  seule  pour 
se  frayer  une  voie  dans  la  cohue  qui  assiège  un 
tramway,  tous  les  hommes  l'aident  ou  s’effacent,  et 
elle  est  sûre  d’entrer.  Est-elle  accompagnée,  au 
contraire,  c’est  à  son  compagnon  d’ouvrir  la  route  et 
de  lutter  parmi  ses  concurrents,  ses  adversaires. 

Mais  il  ne  faut  pas  s’y  tromper  :  cette  obligeance 
n’a  rien  de  la  galanterie.  Il  ne  s’y  mêle  ni  sentiment, 
ni  arrière-pensée.  Elle  reste  impersonnelle,  si  je  puis 
dire,  comme  une  loi  de  la  conduite,  une  règle  absolue. 
Le  contraste  est  souvent  bien  frappant  entre  la  bru¬ 
talité  d’un  employé  et  sa  soumission  à  cette  loi.  Le 
même  receveur  de  tramway  qui  s’empresse  de  prendre 
des  mains  d’une  femme  le  paquet  qui  l’embarrasse 
pour  monter  ou  descendre,  défonce  d’un  coup  de 
pied  la  valise  d’un  voyageur  —  la  mienne  —  qui  le 
gêne  au  passage. 

Par  contre,  et  c’est  une  autre  conséquence,  égale¬ 
ment  logique,  du  même  principe,  les  nombreuses 
jeunes  filles,  qui  travaillent  dans  des  banques,  dans 
des  bureaux,  comme  dactylographes,  comptables, 
secrétaires,  font  leur  tâche  sans  que  leurs  collègues 
masculins,  leurs  patrons  ou  leurs  chefs  paraissent 
s’apercevoir  qu’elles  sont  d’un  sexe  différent.  Elles 
doivent  être  libres  de  travailler  comme  des  hommes, 
parmi  des  hommes.  L’usage  constant  est  que  ceux-ci 
ne  leur  accordent  aucune  attention  particulière.  Il 
serait  superflu  de  dire  que  l’usage  le  plus  constant 
souffre  sans  doute  quelques  exceptions. 
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Je  n’écris  point  ici  une  étude,  encore  moins  une 
étude  critique,  sur  la  famille  et  la  société  aux  Etats- 
Unis.  Combien  une  telle  prétention  serait  déplacée 
dans  des  pages  où  je  relève  seulement  et  mets  en 
ordre  quelques  notes  de  mes  carnets!  Ces  notes 
mêmes  n’ont  fixé  que  des  impressions.  Si  elles  ont 
quelque  intérêt,  c’est  de  laisser  voir  les  différences 
des  mœurs.  On  pourrait  là-dessus  raisonner,  com¬ 
parer,  juger  :  ce  n’est  point  mon  objet.  Les  relations 
de  l’homme  et  de  la  femme  sont,  en  Amérique,  très 
différentes  de  chez  nous.  Qu’un  moraliste  ou  un 
sociologue  les  étudie  :  je  les  ai  seulement  regardées, 
et  si  j’étais  tenté  de  les  juger  sur  l’apparence,  je  me 
rappellerais  la  leçon  de  ce  gracieux  tableau. 

Le  crépuscule  dans  un  parc.  C’est  un  soir  d’hiver, 
mais  l’hiver  de  Californie  est  doux  comme  un  prin¬ 
temps.  Les  grands  arbres  sont  verts,  les  pentes 
gazonnées.  Le  ciel  est  lumineux.  Un  ruisseau  chante. 
Au  bas  d’un  perron  qui  élève  ses  degrés  entre  deux 
rampes  à  balustres,  un  couple  est  assis,  la  jeune 
fille  sur  le  pilier  même  où  finit  la  rampe,  et  le  jeune 
homme  derrière  elle,  un  peu  plus  haut.  Elle  est  en 
blanc,  et  le  chapeau  qui  cache  son  visage  laisse 
échapper  sur  le  cou  des  boucles  brunes.  Elle  a  la 
tête  baissée  et  balance  un  pied  sur  le  sable.  Lui,  tête 
nue,  les  mains  dans  les  poches,  parle  par  intervalles, 
d’un  air  détaché,  comme  avec  un  camarade.  Je 
m’arrête  un  instant,  et  les  regarde  causer  à  l’endroit 
le  plus  découvert,  où  tout  le  monde  passe.  Nous 
sommes  dans  le  campus  de  l’Université  et  les  deux 
jeunes  gens  sont  un  étudiant,  une  étudiante. 
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LA  VIE  RELIGIEUSE 

I.  La  religion,  la  science  et  la  démocratie.  —  La  liberté  reli¬ 
gieuse  aux  Etats-Unis.  Trois  exemples  :  les  Mormons,  la 
cité  de  Sion  et  la  Science  chrétienne.  La  «  neutralité  » 
américaine. 

IL  Caractère  pratique  et  social  de  la  religion  :  le  crédit  du 
Père  N...  —  Les  grands  évêques  américains  :  Mgr  Ireland  et 
le  Cardinal  Gibbons.  —  Le  prestige  du  catholicisme. 

III.  La  transformation  des  mœurs  et  les  aspirations  du  christia¬ 
nisme  américain.  —  L’esprit  américain  et  l’attitude  religieuse. 

La  grande  république  américaine  offre  un  exemple 
bien  déconcertant  à  ceux  qui  croient  au  conflit  naturel, 
nécessaire,  entre  la  religion  considérée  comme  une 
force  du  passé  et  ce  qu’ils  appellent  les  puissances 
nouvelles,  je  veux  dire  la  science  et  la  démocratie. 
La  vie  moderne  ne  s'est  développée  nulle  part  plus 
rapidement,  plus  pleinement,  plus  exclusivement 
qu’aux  Etats-Unis.  Elle  n'y  rencontrait  aucun  obstacle 
et  voyait,  au  contraire,  un  champ  illimité  s'ouvrir 
devant  son  expansion.  Toute  à  ses  fins  utilitaires, 
absorbée  par  les  tâches  du  présent,  les  yeux  fixés  sur 
l’avenir,  cette  jeune  société  ne  s'embarrassait  guère 
du  passé,  qui  ne  répond  pas  à  ses  besoins  et  ne  sau¬ 
rait  offrir  à  ses  efforts  ni  leçons,  ni  exemples.  Elle 
s’engageait  chaque  jour  plus  avant  dans  «  l'âge 
positif  »,  qui  devait  voir  s’évanouir,  nous  assuraient 
les  prophètes  de  ces  jours  nouveaux,  les  vieilles 
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croyances  où  se  berça  l’humanité  ignorante  et  naïve. 

On  pourrait  objecter,  je  le  sais  bien,  que  la  société 
américaine  est  d’origine  religieuse,  que  les  premières 
assises  en  furent  établies  par  des  puritains  en  fuite 
devant  la  persécution,  des  réfugiés  de  toute  sorte 
plus  attachés  en  somme  à  leur  foi  qu’à  tout  le  reste: 
et,  dans  ces  conditions,  peut-être,  en  effet,  ne 
convient-il  pas  de  généraliser  son  histoire,  d’étendre 
à  tous  les  cas  les  conséquences  dérivées  de  ce  fait 
particulier.  L’objection  n’est  qu’un  argument  de  plus. 
Si  l’esprit  des  origines  a  persisté  au  cours  des  trois 
siècles  qui  ont  vu  les  petits  groupes  primitifs  se 
transformer  en  une  immense  nation,  si  cet  esprit  a 
résisté  à  une  pareille  métamorphose,  s’il  a  duré 
enfin,  s’imposant  à  tout  le  reste,  n’est-ce  point  la 
preuve  qu’il  représentait  une  réalité  indestructible, 
supérieure  aux  circonstances  et  plus  forte  que  le 
temps? 

Aujourd’hui,  cette  réalité  s’affirme  partout  aux 
Etats-Unis,  et  sous  les  formes  les  plus  propres  à 
solliciter  l’attention  des  observateurs.  La  religion 
tient  une  grande  place  et  semble  appelée,  non  pas  à 
disparaître,  mais  plutôt  à  se  fortifier  et  s’approfondir, 
comme  pour  contre-balancer  l’influence  matérielle, 
la  puissance  des  intérêts,  l’importance  des  biens  de 
ce  monde.  Il  est  difficile  assurément,  de  saisir  une 
force  immatérielle,  de  l’évaluer  avec  exactitude,  d’en 
suivre  les  véritables  effets.  Les  témoignages  de  l’his¬ 
toire  et  les  données  de  la  statistique  ne  suffisent  pas 
à  faire  comprendre  la  vie  religieuse  d’une  nation. 
Sans  doute,  il  est  bon  de  savoir  ce  que  fut  le  purita¬ 
nisme  des  premiers  colons  du  Massachusetts,  com¬ 
ment  le  catholicisme  s’est  développé  dans  la  suite  et 
quelle  est  l’importance  relative  des  diverses  «  déno¬ 
minations  ».  Cette  connaissance  ne  nous  découvre 
pas,  dans  leur  fond  et  dans  leurs  nuances,  les  âmes 
d’aujourd’hui  :  il  faut  observer  les  mœurs,  regarder 
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les  actes,  surprendre,  s’il  se  peut,  les  sentiments  et 
les  pensées. 

La  religion,  aux  Etats-Unis,  a  la  liberté,  une  liberté 
absolue.  Les  deux  articles  qui  s’y  rapportent  dans  la 
Constitution  sont  simples,  clairs  et  décisifs  :  «  Il  ne 
sera  tenu  aucun  compte  de  la  religion  des  candidats 
aux  emplois  publics  ou  bureaucratiques.  Le  Congrès 
ne  fera  aucune  loi  pour  interdire  rétablissement 
d’une  religion  quelconque  ou  pour  en  défendre  la 
libre  pratique  ».  Et  là-dessus,  les  mœurs  sont  d’ac¬ 
cord  avec  la  loi.  Les  diverses  «  dénominations  »  se 
sont  multipliées  selon  l'esprit  à  la  fois  religieux  et 
individualiste  de  la  race  anglo-saxonne.  On  en  compte 
aujourd’hui  un  peu  plus  de  cinquante  —  sans  parler 
des  subdivisions  —  qui  ont  leurs  églises  et  leurs 
pasteurs,  et  nous  pouvons  dire  qu’il  en  naît  sous  nos 
yeux.  Ce  ne  sont  pas  les  moins  étranges.  Faut-il 
rappeler  ces  Mormons,  qui  depuis  1830  n’ont  cessé 
de  se  développer,  et  dont  l’église  est  aujourd’hui 
riche  et  prospère?  Ils  ont  transformé  le  pays  où  les 
a  conduits  en  1846-47  Brigham  Young,  le  successeur 
du  «  prophète  »  *;  ils  ont  fait,  des  déserts  de  l’Utah, 
des  champs,  des  prairies,  des  vignobles  et  des  vergers. 
On  a  beaucoup  parlé  d’eux  en  Europe,  et  leur  histoire 
qui,  somme  toute,  est  celle  d’un  peuple  heureux,  a 
connu  quelques  traverses,  car  ils  s’étaient  avisés  de 
pratiquer  la  polygamie.  Ils  se  mettaient  ainsi  hors  la 
loi,  et  ils  ont  dû  renoncer,  au  moins  officiellement, 
à  cette  institution.  Il  n’est  pas  sûr  qu’elle  ne  subsiste 
pas  d’une  manière  clandestine  et,  en  fait,  leur  culte 
s’entoure  de  quelque  mystère.  Le  temple  grandiose 
où  ils  se  réunissent  pour  certaines  cérémonies  spé¬ 
ciales  n’est  pas  accessible  aux  profanes.  J’ai  dû  me 
contenter  d’une  visite  au  «  tabernacle  »,  cette  immense 

1.  C’est  ainsi  que  les  Mormons  appellent  le  fondateur  de  leur 
secte,  John  Smith. 


G4 


l’amérique  nouvelle 


salle  où  se  tient  le  culte  public  et  qui  sert  aussi  pour 
des  concerts,  des  conférences  et  d’autres  réunions. 
L’édifice  est  construit  en  pierre,  en  fer  et  en  verre, 
avec  un  toit  de  cuivre  dont  la  forme  convexe  donne  à 
l’ensemble  l’aspect  d’un  hangar  de  dirigeables.  A  l’in¬ 
térieur,  une  estrade  avec  l’orgue  et  des  sièges  pour  les 
dignitaires,  puis  des  rangées  de  stalles  nues,  toutes 
pareilles,  où  pouvent  s’asseoir  douze  mille  per¬ 
sonnes.  Lejeune  homme  qui  nous  donnait  des  expli¬ 
cations,  élégamment  vêtu  d’une  redingote  à  revers 
de  soie,  n’était  certes  pas  un  guide  ordinaire  et  je 
vis  bien  qu’il  visait  surtout  à  nous  présenter  la  doc¬ 
trine  sous  un  jour  avantageux.  Il  nous  offrit  de  petits 
tracts  :  «  Le  livre  de  Mormon;  exposé  de  son  origine, 
avec  des  preuves  de  la  pureté  et  de  l’authenticité  du 
texte  »  ;  «  l’Histoire  de  la  découverte  du  livre  de 
Mormon  »  ;  «  Analyse  du  livre  de  Mormon  »  ;  «  Rayons 
de  lumière  vivante  sur  l’unique  voie  du  salut  »; 

«  Mes  raisons  pour  quitter  l’Eglise  d’Angleterre  et  me 
rallier  à  l’Eglise  de  Jésus-Christ  des  Saints  du  Dernier 
Jour  )>.  11  y  a  aujourd’hui  plus  de  400.000  adeptes  de 
cette  singulière  théocratie,  qui  forme  presque  à  elle 
seule  un  des  quarante-huit  états  de  l’Union. 

Plus  récemment,  une  tentative  du  même  genre, 
après  des  débuts  pourtant  plus  faciles  et  un  premier 
succès  qui  nous  déconcerte,  a  finalement  échoué. 
En  1893,  arrivait  à  Chicago,  parmi  les  nombreux 
étrangers  qu’attirait  la  World  fair ,  un  ancien  pasteur 
de  l’Eglise  congrégationnelle  à  Sidney  (Australie), 
John  Alexander  Dowie.  Il  s’était  séparé,  quinze  ans 
plus  tôt,  de  sa  communauté  et  avait  fondé  une  secte 
à  laquelle  il  se  donnait  comme  le  messager  de  l’Al¬ 
liance  et  la  réincarnation  du  prophète  Elie  —  Elie  le 
Restaurateur.  En  février  1896,  au  moment  même  — 
est-ce  une  simple  coïncidence  —  où  le  Congrès  venait 
d’admettre  le  territoire  des  Mormons  au  nombre  des 
Etats,  il  commence  à  organiser  son  église,  qui  doit 
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être  en  même  temps,  elle  aussi,  une  cité  idéale, 

«  une  ville  pure  à  l’usage  d’un  peuple  pur,  a  clean 
eity  for  a  clean  people.  »  L’association  achète  un 
vaste  terrain  sur  les  bords  du  lac  Michigan  et,  en 
février  1899,  on  y  élève  les  demeures  de  la  nouvelle 
Sion,  Zion  City,  où  ne  sont  tolérés  ni  liqueurs,  ni 
tabac,  ni  remèdes,  ni  viande  de  porc,  ni  théâtres,  ni 
jeux,  ni  «  impuretés  »  d’aucune  sorte.  En  1903,  elle 
comptait  10.000  habitants,  tous  soumis  au  pouvoir 
absolu  de  Dowie4  qui  faisait  prospérer  la  banque  et 
l’industrie  dans  la  communauté.  Mais  ce  fut  l’apogée. 
Une  croisade  malheureuse  à  New-York  mit  le  pro¬ 
phète  en  fâcheuse  posture  et  arrêta  les  progrès  de 
son  apostolat  et  de  ses  affaires.  Au  recensement  de 
1910,  Sion  ne  figurait  pas  parmi  les  villes  qui  ont 
7.000  habitants  ou  plus,  et  la  statistique  des  déno¬ 
minations  religieuses  n’attribue  à  la  Christian  Catholic 
Church  (car  Dowie  avait  donné  à  sa  secte  ce  nom 
ambitieux)  que  5.865  adhérents.  La  mort  du  fonda¬ 
teur  et  la  liquidation  de  sa  grosse  fortune  avaient 
porté  à  l’entreprise  un  coup  dont  elle  ne  se  releva  pas. 

Mais  dans  le  temps  même  où  pâlissait  l’astre  d’Elie 
le  Restaurateur,  celui  de  Mary  Baker  Eddy  montait  à 
l’horizon.  Le  prophète  Dowie  avait  exclu  les  méde¬ 
cins  de  sa  république,  et  un  des  articles  essentiels 
de  sa  doctrine  était  que  la  prière  doit  suffire  à  guérir 
toutes  les  maladies.  Cette  idée  n’était  pas  nouvelle; 
Mrs.  Eddy  en  a  fait  le  fondement  d’une  sorte  de  reli¬ 
gion  sans  dogmes  qu’elle  a  appelée  Christian  Science. 
En  1910,  la  nouvelle  «  dénomination  »  comptait 
1.336  ministres,  668  églises,  85.096  adhérents.  Elle 
s’est  encore  beaucoup  étendue  depuis.  L’Eglise  mère 
est  à  Boston,  où  un  temple  magnifique  vient  de 
lui  être  édifié.  Le  service  du  dimanche,  partout  le 
même,  consiste  dans  la  lecture  de  passages  de  la 


1.  Voir  abbé  Félix  Klein,  Au  pays  de  la  vie  intense ,  ch.  XVIII. 
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Bible,  accompagnés  de  ceux  qui  leur  correspondent 
dans  le  manuel  de  «  science  chrétienne  »  rédigé  par 
la  fondatrice  :  Science  et  Santé ,  avec  une  clef  des 
Ecritures .  Le  mercredi  soir  il  se  tient  une  réunion 
dans  chaque  église.  Dans  son  livre,  Retrospection 
and  Introspection ,  Mrs.  Eddy  résume  ainsi  l’esprit 
de  sa  doctrine  :  «  Elle  supprime  toutes  les  drogues 
matérielles  et  reconnaît  que  l’antidote  de  toutes 
les  maladies,  comme  aussi  du  péché,  est  dans  l’es¬ 
prit  immortel,  tandis  que  l’esprit  mortel  est  la  source 
de  tous  les  maux  qui  assaillent  les  mortels.  Elle 
est  plus  efficace  que  toutes  les  drogues  et  guérit 
quand  celles-ci  échouent  ou  ne  font  que  soulager, 
et  elle  prouve  ainsi  la  supériorité  du  métaphysique 
sur  le  physique.  Une  personne  guérie  par  la  science 
chrétienne  n’est  pas  seulement  guérie  de  sa  maladie, 
mais  elle  a  fait  un  progrès  moral  et  spirituel.  Le 
corps  mortel  n’étant  que  l’objectivation  de  l’esprit 
mortel,  c’est  l’esprit  qu'il  faut  renouveler  pour 
améliorer  le  corps.  »  On  aperçoit  aisément  la  part 
de  vérité,  dès  longtemps  connue  et  appliquée,  qui 
est  au  fond  de  cette  foi  nouvelle;  mais  ce  qui  est 
caractéristique,  c'est  qu’on  ait  pu  bâtir  là-dessus,  en 
ces  dix  dernières  années,  une  Eglise.  Celle-ci  s’est 
ajoutée  aux  Adventistes,  aux  Baptistes,  aux  Dunkards 
Brethren,  aux  Plymouth  Brethren,  aux  River  Brethren, 
aux  Catholiques  apostoliques,  aux  Catholiques  ré¬ 
formés,  aux  Christadelphiens,  aux  Chrétiens,  aux 
Chrétiens  catholiques,  à  l'Union  chrétienne,  à  l’Eglise 
de  Dieu,  aux  Eglises  du  Dieu  vivant,  aux  Eglises  de 
la  Nouvelle  Jérusalem,  aux  Congrégationalistes,  aux 
Disciples  du  Christ,  aux  Corps  évangéliques,  aux 
Associations  de  la  Foi,  à  la  Libre  Eglise  chrétienne 
de  Sion,  aux  Amis,  aux  Amis  du  Temple,  aux  Saints 
du  Dernier  Jour,  aux  Mennonites,  aux  Méthodistes, 
aux  Moraves,  aux  Eglises  non-sectariennes  de  la  foi 
en  la  Bible,  aux  Corps  de  la  Pentecôte,  aux  Presbyté- 
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riens,  aux  Episcopaliens,  aux  Réformés,  aux  Salu¬ 
tistes,  aux  Schwenkfeldians,  aux  Frères  sociaux,  à  la 
Société  de  culture  éthique,  aux  Spiritualistes,  à  la 
Société  de  Théosophie,  aux  Frères  Unis,  aux  Unita- 
riens,  aux  Universalistes,  etc.  Encore  faudrait-il, 
pour  avoir  une  idée  exacte  de  cette  diversité  reli¬ 
gieuse,  ne  pas  oublier  qu’il  y  a,  par  exemple,  15  sectes 
baptistes  et  19  méthodistes,  que  la  plupart  des  «  déno¬ 
minations  »  se  subdivisent,  et  que  telle  d’entre  elles, 
pour  moins  de  10.000  adhérents,  compte  9  groupes 
distincts. 

Toutes  les  formes  de  la  religion  sont  admises  : 
seule,  on  n’admet  point  l’irréligion.  Chacun  choisit  la 
croyance  et  le  culte  qui  lui  conviennent;  s’abstenir 
de  tout  culte  et  de  toute  croyance,  ce  serait  abdiquer 
à  la  fois  le  privilège  essentiel  de  l’homme  et  son 
devoir  fondamental.  L’individu  en  est  diminué  et 
comme  suspect.  Un  des  Français  les  mieux  placés  à 
New-York  pour  aider  nos  compatriotes  en  quête  d’un 
emploi  dans  l’enseignement  privé  ou  public  me  disait 
que  son  premier  soin  est  toujours  de  les  éclairer  là- 
dessus.  Le  questionnaire  auquel  ils  doivent  répondre 
comporte  un  article  sur  la  religion.  Quelques-uns 
d’entre  eux  ne  sont  pas  médiocrement  fiers  d’inscrire 
dans  cette  colonne  :  néant.  Il  est  bon  de  leur  apprendre 
que  ce  n’est  pas,  là-bas,  une  recommandation  et 
qu’ils  seraient  sages  d’indiquer  plutôt,  tout  simple¬ 
ment,  la  confession  à  laquelle  ils  appartiennent  par 
leur  naissance.  S’ils  se  déclarent  catholiques,  il  n’est 
pas  impossible,  mais  il  est  douteux,  qu’ils  se  ferment 
quelques  maisons  protestantes,  et  inversement  quel¬ 
ques  maisons  catholiques,  s’ils  se  déclarent  protes¬ 
tants.  En  revendiquant  de  n’être  ni  l’un  ni  l’autre, 
ils  se  ferment  toutes  les  portes  des  deux  côtés.  Une 
éducation  non  confessionnelle  n’est  pas  celle  qui 
exclut  tous  les  credos,  mais  celle  qui  les  admet  tous 
et  n’en  impose  aucun  à  l’exclusion  des  autres.  L’esprit 
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que  représente  notre  mot  laïque  est  tout  différent  de 
celui  qu’on  entretient,  aux  Etats-Unis,  dans  les  uni¬ 
versités,  les  collèges  et  les  écoles.  Là,  on  ne  sépare 
point  la  science  de  la  foi,  on  n’oppose  point  les  deux 
disciplines,  dont  l’une  convient  à  la  volonté  et  à 
l’action  comme  l’autre  à  l’esprit;  on  a  autant  de  souci 
de  la  conduite  que  de  la  pensée.  L’éducateur  a  tou¬ 
jours  quelque  chose  du  prêtre,  et  ce  double  caractère 
rappelle  la  tradition  du  Moyen  Age,  qui  ne  sépara 
jamais  les  deux  aspects  de  la  mission  spirituelle.  Un 
président  ou  une  présidente  d’université  garde  quelque 
aspect  d’un  supérieur  de  monastère  ou  d’une  abbesse. 
C’est  leur  privilège  de  diriger  à  la  chapelle  le  service 
du  matin,  car  l’usage  s’est  conservé  partout  de  com¬ 
mencer  la  journée  par  quelques  instants  de  recueille¬ 
ment  dans  le  lieu  de  prière.  On  y  chante  un  cantique, 
on  y  entend  quelques  versets  de  la  Bible,  le  plus 
souvent  une  brève  allocution.  Celle-ci  n’a  rien  d’ail¬ 
leurs  d’un  sermon  de  théologie;  il  suffit  qu’elle  soit 
d’un  caractère  à  la  fois  pratique  et  élevé.  A  l’occa¬ 
sion,  un  hôte  est  prié  de  parler,  et  cette  flatteuse 
invitation  signifie  qu’on  accueillerait  ses  paroles 
comme  un  bienfaisant  message. 

Il  est  tout  naturel  qu’on  retrouve  dans  l’Etat  le 
même  esprit  que  dans  l’école.  Là,  comme  ici,  la 
«  neutralité  »  ne  consiste  point  à  s’abstenir  de  tous 
les  cultes,  mais  à  les  accueillir  tous,  à  leur  prodiguer 
une  bienveillance  et  une  sympathie  qui  les  encourage 
dans  la  noble  tâche  d’élever  les  hommes  au-dessus  de 
leurs  faiblesses  et  de  leur  égoïsme,  d’accroître  leur 
dignité,  d’épurer  leur  cœur.  11  n’y  a  pas  une  grande 
cérémonie  où  ne  soit  représentée  l’idée  religieuse, 
l’idée  chrétienne.  La  diversité  des  dénominations 
n’est  point  un  obstacle  :  il  leur  est  toujours  facile  de 
s’accorder  dans  une  prière  commune  ou  d’accepter 
avec  déférence  la  parole  d’un  ecclésiastique  respecté. 
Quand  le  président  des  Etats-Unis  inaugure  un  édifice 
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national  ou  quelque  grande  œuvre  d’utilité  publique, 
il  demande  à  l’un  des  hommes  qui  exercent  avec  le 
plus  d’autorité  ou  d’éclat  le  ministère  religieux, 
d’associer,  au  nom  de  tous,  l’idée  et  le  sentiment  du 
divin  à  la  cérémonie.  Il  s’associe  lui-même  de  son 
côté  et  il  associe  l’Etat  aux  manifestations  religieuses 
où  s’affirment  la  force  du  pouvoir  spirituel  et  la 
prospérité  des  Eglises  qui  le  représentent.  Rien  ne 
fut  plus  significatif  à  cet  égard  ni  plus  imposant  que 
le  jubilé  du  cardinal  Gibbons  en  1896.  Par  un  rare 
privilège,  Son  Eminence  célébrait  en  même  temps 
ses  dix  années  de  cardinalat,  ses  quarante  ans  d’épis¬ 
copat  et  le  cinquantenaire  de  son  ordination.  Le 
président  des  Etats-Unis  et  les  ministres  étaient  venus 
se  joindre  aux  autorités  du  Maryland  et  à  celles  de 
la  ville  de  Baltimore  pour  rendre  ensemble  un  même 
hommage  au  grand  concitoyen  en  qui  ils  se  plaisaient 
à  reconnaître  et  à  saluer  un  des  meilleurs  et  des  plus 
nobles  serviteurs  de  son  pays  et  de  l’humanité.  Voici 
un  autre  exemple  non  moins  significatif.  Le  2  juin  1907, 
la  ville  de  Saint-Paul  était  en  fête,  les  rues  et  la  gare 
pavoisées  aux  couleurs  américaines  et  pontificales. 
Soixante  mille  visiteurs  étaient  accourus  pour  fêter 
avec  les  habitants  la  pose  de  la  première  pierre  de  la 
nouvelle  cathédrale.  Sur  une  estrade  pareillement 
décorée  des  drapeaux  du  pape  et  des  bannières 
étoilées  avaient  pris  place,  avec  un  clergé  de350prêtres, 
5  archevêques  et  23  évêques,  le  gouverneur  du  Min¬ 
nesota,  le  maire  de  la  ville,  des  juges,  le  rabbin,  des 
pasteurs,  toutes  les  principales  notabilités  de  Saint- 
Paul  et  de  la  ville  sœur  Minneapolis.  Nous  n’avons 
point  à  raconter  ici  la  cérémonie1,  mais  seulement  à 
la  mentionner  comme  un  signe  des  rapports  de 
l’Eglise  avec  la  société  et  les  pouvoirs  publics.  Un 
télégramme  du  président  Roosevelt  accompagnait 

1.  Voir  abbé  Félix  Klein,  L'Amérique  de  demain ,  ch.  VII. 
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celui  du  Saint-Père,  apportant  les  félicitations  du 
chef  de  l’Etat  à  tous  ceux  que  réunissait  cette  fête,  à 
ceux  qui  prendraient  part  au  culte  dans  la  nouvelle 
cathédrale  et,  personnellement,  à  l’archevêque. 

La  religion  est  donc  libre,  honorée,  associée  à  la  vie 
publique.  Manifestement,  on  ne  se  contente  pas  de  la 
respecter,  on  l’aime  ;  on  la  considère  comme  une  force 
bienfaisante,  qu'il  est  bon,  indispensable  d’entretenir 
et  avec  laquelle  il  faut  collaborer.  Innombrables,  et 
le  plus  souvent  somptueux,  les  édifices  du  culte 
attestent  la  sollicitude  des  fidèles  et  leur  générosité. 
Une  ville,  à  son  gré,  n’a  jamais  trop  d’églises  ni  de 
temples,  et  dans  ce  pays  où  les  formes  de  la  vie 
religieuse  se  multiplient  à  l’infini,  les  plus  petits 
groupes  veulent  avoir  leur  lieu  de  réunion  et  de  prière. 
Cette  société  si  largement,  si  fortement  adonnée  aux 
tâches  matérielles  sent  plus  qu’une  autre  le  besoin  de 
se  soumettre  à  une  influence  spirituelle.  Toujours 
envahie  d’éléments  nouveaux,  disparates,  rudes  et 
incultes,  elle  ne  peut  méconnaître  la  nécessité  de  les 
ordonner  et  de  les  discipliner.  De  là  le  caractère 
avant  tout  pratique  et  social  de  la  religion.  Qu’elle  se 
présente  sous  la  forme  du  catholicisme  ou  du  protes¬ 
tantisme,  elle  est,  à  cet  égard,  toujours  la  bienvenue, 
et  les  distinctions  restent  subordonnées  à  l’esprit 
même  de  la  doctrine  chrétienne,  aux  grandes  lignes 
de  l’action  qui  en  procède.  L’union  que  rêvait  Alfred 
de  Vigny1,  et  qu’il  recommandait  contre  l’impiété 
agressive  et  le  matérialisme  doctrinaire,  est  plus  facile 
encore  peut-être  quand  il  ne  s’agit  de  résister  qu’à  la 
pente  naturelle  où  la  vie  moderne  est  entraînée 
comme  par  son  propre  poids.  Tous  ceux  qui  contri- 

1.  Voir  la  curieuse  lettre  au  pasteur  Félix  Bungener,  datée 
du  mardi  10  août  1852  (Alfred  de  Vigny,  Correspondance  recueillie 
et  publiée  par  Emma  Sakellaridès,  lettre  CXXXI.  1  vol., 
Calmann-Lévy,  éditeurs). 
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buent  à  spiritualiser  la  société  américaine,  à  y  entre¬ 
tenir  l’âme,  sont  considérés  à  ce  titre  comme  des 
serviteurs  et  des  bienfaiteurs  de  la  nation.  Ainsi 
s’expliquent  le  crédit  et  la  popularité  des  ministres  de 
la  religion. 

J’en  ai  trouvé  un  bien  curieux  exemple  dans  une 
ville  de  i’Etat  de  New-York.  Cette  ville  compte 
environ  220.000  habitants  sur  lesquels  il  y  a 
80.000  catholiques.  Le  plus  écouté,  le  plus  respecté  des 
citoyens  est  un  vieux  prêtre  belge  qui,  depuis  quelque 
quarante  ans,  entend  et  pratique  avec  une  sagesse 
exemplaire  et  une  incomparable  générosité  les  devoirs 
de  sa  fonction.  Les  autorités  estiment  avec  raison 
qu’il  est  bien  placé  pour  connaître  les  intentions, 
apprécier  les  actes  et  mesurer  les  responsabilités  ; 
elles  accueillent  ses  lumières  avec  empressement  et  il 
aide  les  juges  à  juger  en  équité.  J’étais  à  peine  assis 
depuis  quelques  minutes  dans  le  petit  salon  de  son 
presbytère,  que  la  sonnerie  l’appelait  au  téléphone. 
«  C’est  le  commissaire  de  police  »,  me  dit-il,  après 
avoir  répondu  à  la  communication.  «  Voilà  une  affaire 
qui  ne  me  laissera  pas  beaucoup  dormir  tant  qu’elle 
ne  sera  pas  réglée  comme  il  convient.  »  Et  il  voulut 
bien  me  la  conter. 

Un  immigrant  belge  était  venu  le  voir  le  matin 
même  et  lui  demander  son  appui.  A  peine  débarqué, 
ce  pauvre  diable  trouvait  dans  la  gare  de  trop  obli¬ 
geants  intermédiaires  qui  se  mettaient  avec  empres¬ 
sement  à  sa  disposition,  lui  offrant  de  l'aider  à  cher¬ 
cher  du  travail  et  de  le  mettre  en  rapport  avec  des 
compatriotes.  On  Lavait  fait  monter  en  automobile, 
promené  dans  des  cabarets  où  les  consommations 
restaient  naturellement  à  sa  charge,  et  finalement  on 
lui  réclamait  4  ou  5  dollars  pour  les  frais  de  voiture. 
Sur  son  refus  de  payer,  l’expédition  avait  abouti  au 
poste  où,  incapable  de  s’expliquer,  il  avait  dû  laisser 
la  parole  aux  malins  compères.  Ils  avaient  présenté  la 
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chose  à  leur  façon,  invoqué  le  témoignage  du  chauffeur 
et  obtenu  la  somme  réclamée.  Cependant  le  commis¬ 
saire  prenait  leur  adresse,  le  numéro  de  la  voiture  et 
envoyait  l’hommeau  Père  N...  Celui-ci  entend  l’autre 
cloche,  comprend  ce  qui  s’est  passé  et  va  expliquer 
l’affaire  à  son  tour  au  poste  de  police.  On  s’est  joué 
d’un  nouveau  venu  crédule,  ignorant,  dépaysé  :  il 
faut  que  l’argent  lui  soit  rendu,  et  il  le  sera. 

J’ai  d’ailleurs  bientôt  l’occasion  d’observer  le  cas 
qu’on  fait  du  vieux  prêtre  dans  la  ville.  Nous  sortons 
ensemble,  et  le  receveur  du  tramway  où  nous  montons 
le  salue  avec  une  respectueuse  familiarité.  A  l’hôtel  où 
il  me  conduit  et  me  recommande,  on  me  donne  la 
meilleure  des  chambres  disponibles  et,  comme  je 
repars  le  soir  même,  quand  je  demanderai  ma  note 
on  me  répondra  que  je  ne  dois  rien,  qu’on  est  trop 
heureux  d’avoir  pu  être  agréable  à  un  ami  du  Père  N... 
Durant  les  quelques  heures  que  je  passe  dans  la  ville, 
on  me  parle  beaucoup  de  lui.  Son  témoignage,  me 
dit-on,  est  décisif  en  justice.  Au  cours  d’une  grève, 
une  de  ses  paroissiennes,  qui  continuait  le  travail, 
est  blessée  par  une  ouvrière  italienne.  L’affaire  vient 
au  tribunal.  Le  prêtre  y  apporte  son  témoignage  à  la 
victime.  Il  s’est  renseigné  sur  la  prévenue  ;  il  déclare 
au  juge  qu’il  la  considère  comme  très  coupable  ,  elle 
mérite  un  châtiment.  Elle  le  sait  bien  d’ailleurs,  et  son 
avocat  aussi;  mais  peut-être  s'étonnent-ils  d’une 
rigueur  si  peu  évangélique.  Qu’ils  attendent  un  peu  : 
la  charité  ne  saurait  commencer  par  se  mettre  en 
opposition  avec  la  justice.  L’abbé  N...  voulait  faire 
d’abord  à  celle-ci  sa  part  ;  il  ajoute  maintenant  qu’il 
n’est  pas  venu  pour  appeler  sur  la  faute  commise  les 
sévérités  de  la  loi,  mais  plutôt  pour  accomplir  son 
ministère  de  paix  et  d’amour.  Si  la  prévenue  accepte 
la  réconciliation,  si  elle  veut  exprimer  ses  regrets  de 
son  acte,  en  demander  pardon  à  sa  victime  et  lui 
tendre  la  main  devant  tous,  il  sollicite  la  clémence 
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du  juge  et  espère  que  celui-ci  voudra  bien  prononcer 
un  acquittement.  Là-dessus  le  défenseur  déclare 
n’avoir  rien  à  ajouter  et  s’empresse  d’adhérer  à  la 
proposition.  La  paix  est  conclue  entre  les  deux  per¬ 
sonnes,  l’acquittement  prononcé.  Mais  la  bonne 
volonté  est  faillible  et  il  est  toujours  prudent  de 
l’étayer  :  la  femme  devra  se  présenter  une  fois  par 
semaine  devant  le  prêtre  jusqu’à  ce  qu’il  la  dispense 
de  cette  démarche. 

Si  la  sagesse  des  juges  trouve  à  s’appuyer  sur 
l’autorité  morale  et  l’expérience  du  Père  N...,  leur 
corruption  —  qui  se  rencontre  quelquefois  aux  Etats- 
Unis  —  doit  compter  avec  cette  puissance  désintéres¬ 
sée  et  bienfaisante.  On  m’a  rapporté  à  ce  sujet  une 
invraisemblable  histoire.  Les  fonctions  judiciaires, 
là-bas,  sont  électives  et,  par  conséquent,  dans  la 
dépendance  delà  pire  espèce  de  gens,  les  politiciens, 
qui  salissent  tout  ce  qu’ils  touchent.  Une  de  leurs 
créatures  se  distinguait  particulièrement  par  l’ini¬ 
quité  de  ses  arrêts.  Mais  comment  mettre  fin  à  ce 
scandale  ?  Le  juge  avait  ses  partisans,  puisqu’il  était 
d’un  parti  et  du  parti  victorieux.  Les  Américains, 
d’ailleurs,  se  résignent  assez  aisément  à  ces  incon¬ 
vénients  du  régime,  et  ils  n’aiment  pas  beaucoup,  on 
le  sait,  dépenser  leur  activité  dans  des  luttes  de  cette 
nature.  Un  jour,  pourtant,  une  victime  vint  soumettre 
son  cas  avec  toutes  les  preuves  au  Père  N...  et  le 
supplia  d’intervenir.  Quand  le  Père  fut  édifié,  il  se 
présenta  au  juge  et  lui  tint,  m'affirma-t-on,  à  peu  près 
ce  discours  :  «  Juge,  vous  avez  rendu  un  arrêt  abomi¬ 
nable.  Vous  le  savez  mieux  que  moi.  Vous  savez 
aussi  que  je  suis  absolument  impartial  et  désintéressé, 
que  j’ai  seulement  en  vue  la  justice.  Vous  allez  donc 
revenir  sur  votre  arrêt,  déclarer  que  vous  vous  êtes 
trompé,  et  donner  ensuite  votre  démission  ».  Comme 
on  ne  connaît  la  scène  que  par  le  Père  N...,  on  ne  la 
connaît  pas  dans  le  détail.  Il  ne  se  fait  pas  volontiers 
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historiographe  de  ses  belles  et  bonnes  actions.  Il  est 
bien  obligé  d'avouer  cependant  qu’il  trouva  quelque 
résistance.  Mais  son  dernier  argument  était  décisif  : 
il  fit  comprendre  au  magistrat  qu’il  ne  lui  laissait 
pas  le  choix  entre  la  démission  et  la  continuation  de 
sa  fructueuse  carrière,  mais  bien  entre  un  départ 
volontaire  et  discret  et  un  scandale  qui  lui  rendrait  plus 
difficile  de  porter  ses  mérites  ailleurs.  Le  magistrat  dut 
s’exécuter.  Le  Père  N...  applique  les  idées  de  Montes¬ 
quieu  sur  la  nécessité  de  la  vertu  dans  les  républiques. 
La  démocratie  américaine  a  un  merveilleux  sentiment 
des  services  que  lui  rendent  de  tels  hommes  :  leur 
pouvoir  est  fait  de  sa  confiance  et  de  sa  gratitude. 

Ni  cette  confiance,  ni  cette  gratitude  n’ont  manqué 
aux  grands  évêques  qui  représentent,  dans  l’Amé- 
rique  contemporaine,  le  magnifique  effort  et  le 
triomphe  du  catholicisme  :  les  Gibbons,  les  Ireland, 
les  Spalding.  On  les  connaît  en  France  où  quelques- 
unes  de  leurs  œuvres  —  d’un  caractère  pratique  le 
plus  souvent,  comme  il  convient  à  des  hommes 
d’action,  —  ont  été  traduites. 

Quand  Mgr  Spalding,  malade  depuis  une  dizaine 
d’années,  donna  en  1908  sa  démission  d’évêque 
de  Peoria,  tout  en  continuant,  sur  les  instances  de 
son  clergé,  d’habiter  sa  ville  épiscopale,  le  Catholic 
Times,  le  grand  journal  catholique  d’ Angleterre ,  écri¬ 
vait  :  «  L’annonce  de  cette  démission  »  est  accueillie 
avec  de  vifs  regrets  par  les  protestants  aussi  bien  que  par 
les  catholiques  des  Etats-Unis.  Le  docteur  Spalding  est 
l’un  des  hommes  qui  ont  gagné  à  l’Eglise  catholique  en 
Amérique  la  haute  estime  où  elle  est  tenue  par  toutes 
les  classes  de  citoyens  sans  en  excepter  le  Président... 
Il  a  reçu  le  don  de  l’éloquence,  et  peu  de  ses  compa¬ 
triotes  ont  autant  fait  que  lui  pour  élever  les  ouvriers 
américains  à  la  conscience  de  leurs  devoirs  1  ». 


1.  Voir  abbé  Félix  Klein,  L'Amérique  de  demain ,  ch.  VI. 
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On  pourrait  appliquer  le  même  éloge  à  l’illustre 
archevêque  de  Saint-Paul,  Mgr  Ireland.  C’est  un  des 
plus  vifs  regrets  que  m’ait  laissés  mon  voyage,  de 
n’avoir  pas  rencontré  le  prélat,  absent  alors  pour 
quelques  semaines.  J’ai  eu  du  moins  l’avantage  d’en¬ 
tendre  parler  beaucoup  de  lui  et  d’entrevoir  sa  puis¬ 
sante  personnalité  à  travers  les  propos  de  ses  fami¬ 
liers,  qui  sont  aussi,  tout  naturellement,  ses  admira¬ 
teurs.  L’un  des  mieux  placés  pour  le  bien  connaître 
et  le  voir  librement  est  l’architecte  de  cette  cathé¬ 
drale  dont  nous  avons  vu  plus  haut  poser  la  première 
pierre.  Cet  artiste  français  de  grand  mérite  se  vit 
confier  par  ses  confrères  américains  eux-mêmes  la 
direction  des  travaux  de  l’Exposition  de  Saint-Louis 
en  1900.  Il  construisait  en  1913,  lors  de  mon  passage, 
la  nouvelle  cathédrale  de  Saint-Paul  et  la  procathé¬ 
drale  de  Minneapolis.  J’ai  visité  avec  lui  la  première, 
assez  avancée  déjà  pour  qu’il  fût  possible  d’en  appré¬ 
cier  l’ensemble  et  les  proportions.  «  Une  cathédrale 
américaine!  »  lui  avait  recommandé  l’archevêque  : 
c’est-à-dire  non  pas  une  reproduction  ou  imitation  de 
quelque  église  célèbre  du  vieux  monde,  mais  une 
adaptation  au  goût  de  ce  pays,  où  le  catholicisme  s’est 
installé  en  pleine  vie  moderne  et  rayonne  au  milieu 
de  l’activité  d’aujourd’hui  plutôt  qu’il  ne  s’enveloppe 
des  ombres  lumineuses  du  Moyen  Age.  Riche,  spa¬ 
cieuse  et  noble,  elle  unit  l’impériale  majesté  de 
Byzance  à  la  grâce  opulente  de  la  Renaissance  ita¬ 
lienne.  Le  grand  portail,  auquel  donne  accès  un 
perron  monumental,  est  surmonté  d’un  fronton  où  se 
détachent  les  deux  figures  symétriques  de  la  Science 
et  de  la  Foi.  Entre  les  murs,  on  a  d’abord  une  impres¬ 
sion  d’ampleur  et  de  clarté;  la  nef  est  large,  agrandie 
encore  par  les  bas-côtés  dont  rien  ne  la  sépare;  le 
transept  accuse  à  peine  les  bras  de  la  croix  et  l’abside 
aussi  n’est  qu’indiquée,  sans  ouvrir  derrière  le  chœur 
de  nouvelles  profondeurs.  De  toutes  les  places,  selon 
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la  volonté  de  l’archevêque,  les  fidèles  pourront  suivre 
l’office  divin  et  l’ordre  des  cérémonies.  Nous  mar¬ 
chons  dans  ce  chantier  qu’est  encore  l’intérieur  de 
l’édifice,  ouvert  sur  le  ciel  bleu  d’un  matin  glacial. 
L’architecte  me  parle  de  l’intérêt  que  le  prélat  a  pris 
aux  plans,  à  la  construction,  de  la  part  qui  lui  revient 
dans  ce  travail,  de  la  facilité  avec  laquelle  il  s’assi¬ 
mile  un  art,  une  science,  leur  détail  et  leurs  pro¬ 
cédés.  Il  me  raconte  qu’un  jour,  pendant  qu’il  causait 
avec  l’archevêque,  un  agent  d’assurances  était  venu 
exposer  tout  un  plan  de  retraites  ecclésiastiques. 
«  Fort  bien,  dit  Mgr  Ireland  après  l’avoir  entendu; 
laissez-moi  vos  documents  :  j’examinerai  l’affaire.  » 
Il  l’examina  si  bien  que,  quelque  temps  après,  l’agent 
sortit  stupéfait  d’un  second  entretien  et  garda  l’im¬ 
pression  que  l’archevêque  était,  en  matière  d’assu¬ 
rances,  un  spécialiste  consommé. 

C’est  une  figure  bien  caractéristique  d’archevêque 
américain  qui  ievit  dans  les  propos  de  l’architecte. 
Un  4  juillet  —  anniversaire  de  l’Indépendance  et  fête 
nationale  des  Etats  Unis,  —  ils  arrivent  ensemble 
dans  une  petite  ville  du  diocèse  où  il  y  avait  quelque 
église  à  réparer.  L’archevêque  est  reconnu,  acclamé, 
sollicité  de  parler.  On  lui  construit  une  tribune,  et  il 
y  improvise  un  discours  qui  soulève  l’enthousiasme 
de  la  foule.  Cependant  la  chaleur  est  rude,  les  cheveux 
de  l’archevêque  collent  à  son  front,  sa  redingote  est 
poussiéreuse,  son  col  détrempé.  Quand  l’heure  est 
venue  de  rentrer,  il  a  peine  à  trouver  place  dans  un 
tramway  bondé  de  voyageurs  et,  resté  debout  dans 
le  passage  du  milieu,  se  tient  à  la  courroie  :  il  est 
impossible  d’avoir  l’air  moins  épiscopal.  Derrière  lui, 
son  compagnon  français  ne  peut  s’empêcher  de  penser 
que,  quelques  semaines  plus  tôt,  le  prélat  était  à 
Rome  et  tenait  son  rang,  avec  le  grand  air  qui  lui 
est  naturel,  dans  la  pompe  des  cérémonies  de  Saint- 
Pierre  ou  des  réceptions  du  Vatican.  A  la  descente 
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du  tramway,  il  exprime  tout  haut  sa  pensée  :  «  Oui, 
oui  »,  répond  L’archevêque,  «  c’était  tout  à  fait  diffé¬ 
rent.  Mais  cela  aussi  est  bien;  c’est  très  bien.  »  Ce 
grand  citoyen  américain  aime  passionnément  son 
Amérique. 

Il  ne  l’aime  pas  plus  que  son  vénérable  confrère, 
le  doyen  de  l’épiscopat  des  Etats-Unis,  le  cardinal 
Gibbons.  Je  fus  plus  heureux  à  Baltimore  qu’à  Saint- 
Paul,  et  un  ami  de  Son  Eminence  voulut  bien  me 
ménager  la  faveur  d’une  entrevue.  C’était  un  dimanche 
matin,  quelques  minutes  avant  la  grand’messe, 
durant  laquelle  il  devait  prêcher,  que  le  cardinal  me 
fit  l’honneur  de  me  recevoir.  Près  de  la  cathédrale, 
sa  maison  est  simple,  beaucoup  plus  semblable  à  un 
confortable  presbytère  qu’au  palais  d’un  prince  de 
l’Eglise.  Des  deux  côtes  du  seuil,  deux  pierres  basal¬ 
tiques,  apportées  de  la  chaussée  des  Géants,  repré¬ 
sentent  le  sol  de  la  patrie,  de  la  chère  Irlande.  Mais 
c’est  le  ciel  même  et  l’âme  de  ce  pays  que  je  retrouve 
dans  les  yeux  bleus  du  beau  portrait  où  le  visage 
apparaît  si  jeune  encore  au-dessus  du  camail  rouge* 
Comme  je  reste  à  regarder  cette  figure  spiritualisée 
qui  unit  dans  sa  finesse  tant  de  gravité  à  tant  de 
douceur,  mon  compagnon  —  un  familier  de  la 
demeure  —  me  conduit  devant  une  autre  toile  accro¬ 
chée  au  mur  d’un  petit  salon.  En  costume  épiscopal, 
un  jeune  homme  d’une  trentaine  d’années,  et  qui 
semble  en  avoir  vingt,  avec  son  expression  candide 
et  heureuse  d’étudiant  américain,  relevée  de  dignité 
pensive  et  de  pure  noblesse  :  c’est  Mgr  Gibbons,  tel 
qu'il  parut  au  concile  du  Vatican,  en  1870,  quand  ses 
confrères,  étonnés  de  sa  jeunesse,  l’appelaient  the 
boy  bishop.  Nous  rentrons  au  salon,  où  celui  qui  est 
maintenant  un  vieillard  de  soixante-dix-sept  ans, 
cardinal-archevêque  de  Baltimore,  et,  en  fait,  primat 
d’Amérique,  vient  à  nous  tout  souriant,  d’un  pas  vif 
et  menu,  la  taille  un  peu  courbée,  avec  ce  grand  air 
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de  souveraine  bonté  qui  lui  a  conquis  tant  de  cœurs. 
Il  nous  tend  sa  petite  main  d’ascète,  sa  main  mal 
soignée  où  l’anneau  trop  large  tourne  et  ne  laisse 
voir  que  le  cercle.  Aux  premiers  mots  que  je  lui  dis 
de  l’Amérique,  il  répond  par  son  thème  favori  :  les 
bienfaits  de  la  liberté  religieuse,  le  respect  témoigné 
en  toutes  circonstances  à  la  religion  aux  Etats-Unis, 
le  soin  qu’on  a  de  l’associer  toujours  à  la  vie 
publique  et  aux  manifestations  nationales.  Je  sais 
trop  bien  à  quoi  pense  le  cardinal  et  j’entends  ce  qu’il 
ne  dit  pas.  Je  ne  saurais  non  plus  m’étonner  de  son 
empressement  à  détourner  l’entretien  sur  d’autres 
sujets.  Il  a  donné  son  sentiment  sur  la  manière  dont 
l’Etat  s’est  conduit  chez  nous  envers  l’Eglise  et  il 
estime  sans  doute  que,  recevant  un  Français,  ce  qu’il 
peut  faire  de  mieux  est  de  ne  pas  aborder  avec  lui 
cette  question...  Tandis  qu’il  parlait,  je  regardais  sa 
soutane  de  moire  rouge  mal  ajustée  où  maint  détail 
révèle  un  tel  détachement  des  choses  matérielles, 
une  telle  indifférence  à  l’égard  de  sa  personne.  Un 
quart  d’heure  plus  tard,  précédé  de  tout  un  cortège, 
le  cardinal  entrait  dans  sa  cathédrale,  vêtu  du  man¬ 
teau  de  pourpre  dont  quatre  enfants  de  chœur  por¬ 
taient  la  longue  traîne.  A  la  distance  où  je  le  voyais, 
toutes  les  meurtrissures  du  visage  avaient  disparu; 
les  cheveux  où  le  gris  mêle  ses  cendres  au  blond  pâli, 
retrouvaient  dans  la  pénombre  étoilée  de  points 
d’or  leurs  teintes  primitives  :  c’était  de  nouveau  le 
visage  du  boy  bishop  qui  émergeait  de  la  pourpre  et 
s’éclairait  de  la  lumière  toujours  jeune  des  yeux... 

Après  l’Evangile,  une  chaire  toute  blanche  sortit 
d’un  coin  de  l’église  et  avança  lentement,  jusqu’à 
l’allée  du  milieu,  devant  la  grille  du  chœur.  Le  car¬ 
dinal  lut  l’évangile  du  jour,  les  annonces  de  la  semaine, 
comme  un  simple  curé  de  paroisse,  et  il  donna,  ainsi 
qu’il  le  fait  le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  un 
sermon  qui  garde  le  caractère  d’une  simple  instruc- 
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tion.  Même  détachement  dans  sa  parole  que  dans  son 
allure,  même  sérénité  ;  même  prestige  souverain  fait 
d’aisance,  de  noblesse  naturelle,  de  fermeté  tran¬ 
quille.  Le  discours  est  sur  ce  texte  :  «  Ne  vous 
mettez  point  en  peine  de  tant  de  choses.  »  Il  est 
divisé  en  deux  parties.  Dans  la  première,  le  prédi¬ 
cateur  s’attache  à  montrer  que  nous  attachons  trop 
d’importance  à  tous  les  avantages,  à  tous  les  perfec¬ 
tionnements  de  la  vie  matérielle.  Nous  la  compliquons 
ainsi  d’une  manière  assez  vaine  et  nous  sommes  très 
fiers  de  progrès  qui,  en  somme,  n’en  augmentent  guère 
le  prix.  La  reine  Victoria  n’avait  à  sa  disposition  ni 
l’automobile  ni  le  téléphone  :  quel  Américain  d’au¬ 
jourd’hui  consentirait  à  s’en  passer?  Notre  activité 
tend  à  se  multiplier  inutilement,  et,  trop  souvent, 
elle  se  disperse  ou  s’égare.  Mais  ces  agitations  seules 
sont  condamnables,  cet  éparpillement  et  ce  gaspil¬ 
lage;  non  l’activité  elle-même  :  et  c’est  la  seconde 
partie.  Le  cardinal  insiste  sur  le  fait  qu’il  faut  bien 
se  garder  de  conclure  à  l’inutilité  du  travail  et  de 
l’effort,  à  la  licence  de  se  croiser  les  bras.  «  Dieu 
pourvoit  à  la  nourriture  du  passereau  :  oui  ;  mais  il 
ne  la  lui  met  pas  dans  son  nid.  J’ai  vu  le  passereau 
partir  de  bon  matin  à  la  recherche  de  son  déjeuner  : 
il  y  a  peu  d’hommes,  en  vérité,  qui  se  donnent  autant 
de  peine.  Mais  quand  il  l’a  trouvé,  l’oiseau  n'y  pense 
plus  :  il  célèbre  la  gloire  de  Dieu  à  sa  manière;  il 
vole  dans  l’air  pur  et  il  y  jette  ses  chants  ».  Ne  nous 
suffit-il  pas  de  ces  quelques  traits  pour  reconnaître, 
dans  cette  homélie  charmante,  l’accent  et  comme  le 
timbre  de  l’esprit  américain? 

Rien  n’aide  mieux  à  comprendre  qu’une  figure 
comme  celle  du  cardinal  Gibbons  le  prestige  de 
l’Eglise  catholique  aux  Etats-Unis  et  la  force  à 
laquelle  il  correspond. 

Sans  doute,  c’est  une  question  complexe  que  celle 
des  progrès  du  catholicisme  dans  ce  pays,  et  il  ne 
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faut  pas  attribuer  toute  son  extension  à  des  conquêtes. 
L’immigration  y  entre  pour  la  plus  grande  part,  avec 
son  apport  d’Irlandais,  puis  d’Allemands,  d’Italiens, 
de  Polonais,  de  Tchèques,  de  Slaves  du  Sud.  Les 
diverses  confessions  protestantes  ont  été  fort  peu 
entamées,  et  ce  serait  une  illusion  de  croire  que  le 
catholicisme  ait  beaucoup  gagné  sur  elles.  Il  gagne 
pourtant  et,  sans  des  considérations  d’un  ordre 
tout  à  fait  étranger  â  la  religion,  il  gagnerait  bien 
davantage. 

Les  mariages  mixtes  donnent,  en  effet,  les  enfants 
au  catholicisme.  L’engagement  qu’exige  l’Eglise, 
ceux  qui  l’ont  pris  ne  s’y  dérobent  point.  Bien  plus  : 
le  conjoint  protestant  se  convertit  souvent  lui-même. 
Un  étudiant  de  Dartmouth  College  me  racontait 
qu’après  un  séjour  assez  prolongé  en  Touraine,  sa 
mère,  son  frère  et  sa  sœur  avaient  embrassé  le 
catholicisme.  Un  peu  après,  la  jeune  fille  épouse  un 
officier  de  la  marine  américaine.  Leurs  enfants  sont 
baptisés,  et  bientôt  le  père,  à  son  tour,  se  rallie  à  la 
foi  qui  est  devenue  celle  de  son  foyer. 

Cette  question  de  l’union  entre  protestants  et 
catholiques  n’en  préoccupe  pas  moins  le  clergé  amé¬ 
ricain.  J’ai  entendu  lire,  dans  une  paroisse,  un  très 
remarquable  mandement  qui  lui  était  consacré. 
L’évêque  prescrivait  qu’avant  la  célébration  du 
mariage,  le  fiancé  non  catholique  se  fit  exposer 
sommairement  par  un  prêtre  autorisé  la  foi  de  l’autre. 
Il  était  bien  spécifié  —  et  le  prêtre  y  insistait  dans 
le  commentaire  dont  il  accompagnait  sa  lecture  — 
que  cette  instruction  préalable  ne  visait  nullement  à 
convertir  le  dissident,  mais  à  lui  donner  une  idée  de 
la  doctrine  que  pratiquait  le  futur  compagnon  de  sa 
vie.  Est-il  convenable,  en  effet,  qu’un  des  deux  époux 
ignore  tout  de  la  croyance  qui  est  celle  de  l’autre  et 
qui  doit  devenir  celle  de  leurs  enfants?  Rien  de  plus 
digne,  il  me  semble,  rien  de  plus  noble,  que  cette 
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préoccupation  de  l’épiscopat.  Elle  témoigne  d’un 
grand  respect  des  consciences,  et  on  ne  peut  qu’éviter 
des  malentendus  redoutables,  sinon  préparer  de 
précieux  accords. 

Un  ordre  s’est  fondé,  en  1857,  celui  des  Paulistes, 
pour  prêcher  parmi  les  protestants.  Mais  c’est  l’esprit 
même  du  catholicisme  et  son  exemple  qui  travaillent 
le  plus  efficacement  pour  lui.  Le  sens  positif  des 
Américains  ne  pouvait  manquer  d’être  sensible  à  la 
vitalité  de  l’Eglise  catholique,  au  prestige  que  lui 
confèrent  l’autorité,  l’unité,  la  pérennité.  En  face  des 
dénominations  protestantes  toujours  plus  nombreuses, 
le  catholicisme  immuable  dresse  l’image  de  ce  qui 
dure,  et  sa  stabilité  finit  par  apparaître  comme  le 
signe  de  sa  grandeur  et  de  sa  vérité. 

On  se  tourne  vers  lui  d’autant  plus  volontiers  que 
les  temps  sont  troublés  et  que  le  besoin  d’une  disci¬ 
pline  se  fait  de  plus  en  plus  sentir.  Des  passions  qui 
ne  sont  pas  toutes  généreuses,  des  théories  qui  ne 
sont  pas  toutes  raisonnables,  agitent  les  âmes,  boule¬ 
versent  les  intelligences,  menacent  la  société.  Qu’ap¬ 
portera  l’avenir,  un  progrès  ou  une  désorganisation? 
Les  plus  hardis  doutent,  et  les  timides  ne  cachent  pas 
leur  effarement.  Dès  lors,  il  était  inévitable  que,  dans 
ce  pays  où  l’on  a  toujours  si  fort  compté  sur  la 
religion,  on  tournât  les  yeux  vers  celle  qui  donne  la 
preuve  de  tant  de  cohésion,  de  sérénité  et  d’effica¬ 
cité.  On  s’aperçoit  qu’elle  excelle  à  contenir  et  à 
consoler,  que  son  souci  d’organisation  est  incompa¬ 
rable,  qu’elle  possède  l’autorité  et  qu’elle  inspire  la 
confiance.  La  sollicitude  des  pouvoirs  publics  comme 
l’inquiétude  des  individus  accueillent  ou  cherchent 
en  elle  la  plus  grande  force  et  la  plus  bienfaisante 
qui  se  puisse  mettre  au  service  de  la  nation. 

Et  le  catholicisme,  en  effet,  là  comme  ailleurs,  se 
signale  par  le  concours  qu’il  apporte  au  sentiment  et 
à  l’effort  national.  Nous  avons  vu  que  les  prêtres, 
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les  évêques  américains  étaient  au  premier  rang  des 
citoyens  les  plus  éminents  et  les  plus  utiles.  Ils 
comprennent  mieux  que  personne  les  besoins  et  la 
grandeur  du  pays  ;  mieux  que  personne  iis  savent 
parler  au  peuple  de  ses  devoirs.  Le  clergé  canadien  a 
sans  doute  sauvé  l'autonomie  intellectuelle  et  morale 
du  Canada.  Le  clergé  américain,  sur  une  terre  libre, 
dans  une  république  où  le  respect  absolu  des  droits 
est  un  dogme  fondamental,  n'a  point  d'opprimés  à 
consoler,  ni  de  résistances  à  conduire  :  il  se  contente 
de  collaborer  magnifiquement  au  grand  effort  toujours 
poursuivi  et  toujours  nécessaire  pour  réduire  en  un 
corps  homogène  les  éléments  disparates  qui  entrent 
dans  la  composition  du  peuple  américain  et  pour  en 
ordonner,  en  spiritualiser  la  vie. 

En  ce  sens,  mais  en  ce  sens  seulement,  il  y  a  un 
catholicisme  américain,  et  nous  voyons  bien  comment 
il  faut  l'entendre.  De  regrettables  polémiques  créèrent 
là-dessus,  il  y  a  quelques  années,  une  équivoque  : 
celle  de  l'américanisme.  Il  est  trop  évident  qu'il  n'y 
a  pas,  qu’il  ne  saurait  y  avoir  —  et  qu'aucun  ecclé¬ 
siastique  américain  n’a  jamais  prétendu  exposer  ni 
soutenir — une  doctrine  catholique  américaine.  Mais 
il  y  a  un  esprit,  un  caractère  américains  et  ils  se 
retrouvent  naturellement  danslavie  religieuse,  comme 
dans  la  vie  politique  ou  sociale,  comme  dans  la  pensée, 
comme  dans  les  mœurs. 

J'ai  voulu  savoir  si  cette  prospérité  et  cette  puis¬ 
sance  du  catholicisme  n'éveillaient  pas  quelques 
alarmes,  si  quelque  part  on  n'en  prenait  point  ombrage. 
Mais  de  telles  dispositions  ne  s’avouent  pas  volontiers 
en  Amérique.  La  liberté  religieuse  y  est  trop  profon¬ 
dément  enracinée  aujourd'hui  dans  les  mœurs,  trop 
invincible  la  répugnance  à  l'égard  de  l'irréligion  et 
trop  impopulaire  toute  velléité  de  ce  que  nous  appe¬ 
lons  l'anticléricarisme.  Les  «  campagnes  »  de  ce 
genre  ne  sauraient  rallier  l'opinion  dans  un  pays  où 
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toutes  les  confessions  chrétiennes  concourent  pra¬ 
tiquement  au  même  but,  tandis  que  l'ardeur  des 
disputes  dogmatiques  est  depuis  longtemps  éteinte. 
Bien  plus  :  on  ne  saurait  nier  que,  dans  ses  directions 
générales,  l'esprit  religieux  n'évolue  là-bas  vers  le 
catholicisme.  Au  lieu  de  raisonner  sa  foi,  chacun 
l'accepte  et  part  de  là  pour  mieux  agir.  Le  libre  examen 
abdique  ses  droits,  dont  il  n'a  que  faire.  Un  israélite, 
qui  s'en  tient  au  rationalisme  pur,  mais  s'intéresse  à 
la  vie  religieuse  de  son  pays  et  y  a  prêté  son  attention, 
me  disait  :  «  Si  j'abandonnais  la  position  où  je  suis, 
j'irais  jusqu'au  catholicisme.  »  Voilà  un  état  d'esprit 
très  significatif  et  que  je  crois  assez  répandu,  mais 
latent.  Cette  liberté  dont  la  Réforme  était  si  fière? 
cette  liberté  pour  laquelle  tant  de  sang  fut  versé,  la 
voilà  devenue  comme  un  instrument  hors  d’usage.  Un 
sceptique  ne  se  tiendrait  pas  d'écrire  :  «  O  Ironie  !  »  On 
peut  avec  plus  de  raison  invoquer  la  nature  même 
des  choses.  Le  libre  examen  n'a  rien  à  voir  ni  à  faire 
avec  l'essence  de  la  religion.  Il  ne  fut  revendiqué 
par  les  fondateurs  de  la  Réforme,  un  Luther,  un 
Calvin,  un  Knox,  que  contre  l'autorité  de  l’Eglise,  et 
tout  juste  le  temps  d'y  substituer  leur  propre  auto¬ 
rité.  Sans  doute  l'idée  était  lancée  dans  le  monde; 
elle  y  ferait  désormais  son  chemin  —  et  ses  ravages. 
L'heure  est  déjà  venue  où  les  chrétiens  d’Amérique 
apaisent  leurs  querelles,  se  réclament  de  leurs  tra¬ 
ditions  et  ne  demandent  plus  qu’à  pratiquer  «  la  foi 
de  leurs  pères  ». 

C'est  l'expression  même  que  j'ai  entendue  un  jour, 
à  ma  grande  surprise,  des  lèvres  mêmes  d'un  pro¬ 
fesseur  américain,  avec  qui  l'occasion  m'avait  permis 
d’aborder  ce  sujet  délicat.  Je  me  trouvais  l'hôte  d'une 
des  grandes  Universités  de  l'Est,  et  quelques  aimables 
compagnons  m'avaient  conduit  au  théâtre.  Le  lende¬ 
main,  le  chef  du  département  des  langues  romanes 
m'offrait  le  plaisir  d'une  promenade  à  travers  le 
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«  campus  »  et  d’une  visite  des  principaux  bâtiments. 
«  Vous  n’êtes  pas  venu  avec  nous  hier  soir,  lui  dis-je; 
sans  doute  n’aimez-vous  guère  le  théâtre.  »  Il  me 
répondit  simplement  :  «  Je  n’y  vais  jamais  ;  je  suis 
quaker  ».  Nous  parlâmes  un  peu  de  sa  religion.  Il  me 
dit  qu’elle  n’avait  point  de  prosélytisme  et  qu’on  ne  s’y 
préoccupait  pas  de  théologie  :  «  Nous  acceptons  la  foi 
de  nos  pères ,  et  nous  nous  efforçons  de  faire  le  plus 
de  bien  possible!  »  Belle  devise,  en  vérité,  mais  qui 
nous  permet  de  mesurer  combien  l’esprit  protestant 
est  loin  de  ses  revendications  originelles.  «  La  foi  de 
nos  pères  »  :  c’est  précisément  aussi  le  titre  du  livre 
fameux,  du  livre  populaire  où  le  cardinal  Gibbons  a 
exposé  à  ses  compatriotes  la  doctrine  catholique;  et 
l’expression,  ici,  il  faut  bien  le  reconnaître,  est  juste 
depuis  plus  longtemps. 

Les  chrétiens  d’Amérique  s’en  rendent  compte 
chaque  jour  un  peu  davantage,  et  les  conversions  au 
catholicisme  seraient,  à  n’en  pas  donter,  plus  nom¬ 
breuses,  si  un  scrupule  respectable  ne  les  retenait. 
Il  faudrait  à  beaucoup  d’entre  eux  remonter  trop  haut 
pour  mettre  sous  les  mêmes  mots  le  même  sens  que 
le  cardinal  Gibbons.  Mon  bon  quaker  est  bien  obligé 
de  leur  donner  une  signification  différente  et,  si  je 
puis  dire,  plus  immédiate,  plus  prochaine.  En  pareil 
cas,  même  si  on  hésitait,  —  je  ne  dis  pas  cela  pour 
lui,  qui  n’hésite  point,  —  des  liens  de  famille  et 
d’amitié,  de  chers  souvenirs  suffisent  à  retenir 
dans  le  milieu  où  on  est  né,  où  on  a  grandi.  Ce 
sont  là  des  considérations  étrangères  à  la  religion 
même.  Si  l’on  s’en  tient  à  celle-ci,  il  semble  qu’elle 
aspire  à  dépasser  les  formes  indéterminées  pour 
s’assurer  et  s’établir  dans  la  plus  précise  et  la  plus 
rigoureuse. 

C’est  que  le  christianisme  a  peut-être  besoin  de  se 
concentrer,  de  se  ramasser  pour  agir  efficacement 
dans  les  conditions  nouvelles  de  la  vie  américaine. 
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Elles  ont,  en  effet,  bien  changé  depuis  le  temps  des 
Puritains.  La  simplicité  et  l'austérité  des  mœurs, 
l'effort  quotidien,  ont  fait  place  à  la  richesse  et  au 
luxe.  Nulle  part,  on  n'attache  plus  d'importance  à  la 
vie  physique,  à  sa  perfection,  à  ses  agréments.  Les 
exercices  du  corps  disputent  à  ceux  de  l’esprit  les 
écoles,  les  collèges,  les  universités.  Garçons  et  filles 
s'entraînent  à  l'athlétisme  dans  les  gymnases,  les 
piscines,  les  stades  olympiques  :  leurs  jeux,  comme 
ceux  de  la  Grèce,  sont  des  événements  nationaux  que 
chante  la  presse  aux  mille  voix  à  défaut  d’un  Pindare. 
L’âge  mur  garde  et  entretient  les  habitudes  de  l'ado¬ 
lescence.  Hommes  et  femmes  continuent  à  pratiquer 
les  sports  et  savent,  par  des  soins  complaisants,  se 
maintenir  «  en  forme  »>.  C'est  vraiment,  sur  cette 
terre  des  austérités  puritaines,  comme  un  retour  ou 
une  réaction  du  sentiment  païen. 

On  peut  se  demander  dès  lors  quelle  est,  sous  les 
apparences  prospères  de  la  vie  religieuse,  la  part  des 
conventions,  des  disciplines  et  du  décorum ,  la  part 
de  la  réalité  intérieure,  l'action  profonde,  individuelle, 
de  la  foi  dans  les  âmes.  Est-il  besoin  de  dire  combien 
une  pareille  question  est  délicate?  Si  quelques  obser¬ 
vations  m'ont  amené  à  la  poser,  il  faudrait  conduis 
toute  une  subtile  enquête  pour  essayer  seulement  d'y 
répondre.  Contre  ce  matérialisme  pratique,  contre 
cette  sorte  de  paganisme,  le  catholicisme  —  c’est  tout 
ce  que  j’ai  cru  entrevoir  —  m’a  semblé  plus  fort  que 
les  autres  confessions  chrétiennes.  Il  tient  l'âme  par 
des  disciplines  plus  positives;  il  lui  offre  des  secours 
plus  nombreux  et  plus  efficaces;  il  dresse  l'exemple 
de  son  clergé  qui,  au  lieu  de  se  laisser  entraîner  dans 
la  vie  du  monde,  s'en  dégage  et  la  domine,  l'exemple 
de  ses  ordres  contemplatifs  qui  maintiennent  au  cœur 
du  siècle  un  idéal  de  détachement  et  de  sacrifice. 
Pareillement,  le  catholicisme  apparaît  comme  une 
force  destinée  à  grandir  dans  le  foisonnement  des 
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sectes.  L'indétermination  qu'elles  ont  créée  au  sein  de 
la  doctrine  chrétienne  semble  devoir  osciller  de  plus 
en  plus  entre  deux  pôles  extrêmes  :  une  foi  précise, 
arrêtée,  rigoureuse,  et  la  libre  pensée. 

Mais  ce  n'est  point  sur  des  prévisions  que  nous 
voudrions  clore  ces  remarques  où  nous  avons  essayé 
de  fixer  et  d'interpréter  nos  impressions.  Si  une 
conclusion  s’en  dégage,  ce  doit  être  celle-ci  :  la 
République  des  Etats-Unis  est  encore,  elle  n'est  pas 
près  de  cesser  d'être  religieuse.  Un  sentiment  de 
fraternité  chrétienne  domine  les  divergences  entre 
les  diverses  dénominations  protestantes.  Les  dispo¬ 
sitions  des  protestants  ont  bien  changé  à  l’égard  des 
catholiques.  Il  y  a  un  demi-siècle,  quand  parurent 
les  premières  éditions  de  la  Foi  de  nos  Pères,  l'au¬ 
teur  avait  dû  alors  relever  assez  vivement  les  attaques 
protestantes;  il  s'est  empressé  de  supprimer  tous  les 
passages  de  son  livre  qui  portaient  la  marque  de  ces 
temps  difficiles.  Aujourd'hui,  les  représentants  de 
l'Eglise  catholique  peuvent  parler  sans  amertume  de 
leurs  «  frères  séparés  ».  La  libre  pensée  mérite  vrai¬ 
ment  son  nom  :  elle  n'a  rien  d'insolent,  ni  d'agressif. 
Le  mot  même  d’irréligion  ne  lui  convient  pas. 
Comme  en  Angleterre,  ceux  qui  restent  en  dehors  de 
toute  foi  et  de  toute  pratique  ne  veulent  pas,  pour 
qualifier  leurs  dispositions,  d'autre  terme  que  celui 
agnosticisme.  Ne  rien  savoir  sur  l’au  delà  et  ne  rien 
croire  de  ce  qu'on  ne  sait  pas,  voilà  une  limite 
extrême,  en  delà  de  laquelle  l’esprit  américain  ne 
peut  ni  ne  veut  reculer.  L'attitude  irréligieuse,  l'anti¬ 
cléricalisme  n'existent  point.  Tout  autorise  à  croire 
que  ces  fléaux  seront  épargnés  à  l’Amérique.  L'Etat, 
la  société,  l'individu  reconnaissent  les  bienfaits  de 
la  religion  et  travaillent  à  entretenir  son  prestige. 
Le  pays  tout  entier  a  le  sentiment  qu’il  doit  cher¬ 
cher  là  —  et  qu’il  y  trouve  —  une  aide  puissante 
dans  les  difficultés  du  présent,  qui  lui  sera  pré- 
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cieuse  aussi  dans  celles  de  Pavenir.  Cette  grande 
nation,  qui  veut  vivre  et  prospérer,  répugne  avec 
une  invincible  horreur  à  tout  ce  qui  pourrait  tarir 
en  elle  la  plus  profonde  et  la  plus  pure  des  sources 
de  la  vie. 


CHAPITRE  VI 


LA  CRISE  DES  PARTIS 


I.  Les  élections  de  1911  et  la  scission  du  parti  républicain  :  les 
causes  de  la  défaite  républicaine.  —  Les  origines  de  la  crise  : 
les  «  insurgents  »  et  la  formation  du  parti  progressiste. 

IL  L’origine  des  partis  aux  Etats-Unis  :  Hamilton  et  Jefferson. 

—  La  victoire  républicaine  et  fédéraliste  dans  la  guerre  civile. 
III.  La  réaction  démocrate  et  le  programme  du  «  Nouveau 

Nationalisme  ».  —  Les  résistances  du  vieux  parti  républicain. 

—  La  crise  des  partis  est  une  évolution  naturelle  et  néces¬ 
saire. 


Le  mardi  4  avril  1911,  le  62e  Congrès  des  Etats- 
Unis  inaugurait  ses  séances.  Pour  la  première  fois 
depuis  1895,  il  comptait  une  majorité  démocrate.  Les 
Républicains  s’étaient,  d’ailleurs,  maintenus  au  pou¬ 
voir  36  années  sur  54,  soit  18  législatures  sur  27. 
Qu’ils  aient  perdu  alors  cette  prépondérance  et  que, 
parmi  eux,  le  leader  le  plus  éprouvé  fût  précisément 
celui  dont  la  politique  se  rapprochait  le  plus  de  celle 
des  démocrates,  voilà  le  signe  d’une  crise  des  partis 
dont  il  importe  ici  d’exposer  les  conditions,  de  com¬ 
prendre  la  nature  et  d’indiquer  les  résultats. 

Cette  crise  a  éclaté  à  propos  des  élections  de  1910. 
On  s’attendait  à  des  pertes  dans  le  camp  républicain; 
on  s’attendait  peut-être  à  une  défaite,  mais  personne 
ne  prévoyait  la  déroute,  la  débâcle.  Les  dépêches 
successives  enregistraient  avec  étonnement  les  résul¬ 
tats  ;  la  première  annonçait  de  30  à  40  voix  de  majo- 
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rité  aux  Démocrates,  puis  on  en  annonça  50  et 
enfin  66. 

Les  causes  de  ce  résultat  sont  assez  faciles  à 
démêler;  il  faudrait  mettre  au  premier  rang  sans 
doute  les  dissensions  du  parti  républicain.  Il  se  pro¬ 
duisit  alors  une  scission  entre  la  droite  et  la  gauche, 
comme  nous  dirions,  ou,  comme  on  disait  là-bas,  la 
«  Vieille  Garde  »  et  les  «  Insurgents  ».  Ces  derniers 
ne  sont,  à  vrai  dire,  que  des  républicains  dissi¬ 
dents.  Ils  réagissent  contre  certaines  tendances  qui 
ne  semblent  point,  en  effet,  dans  la  tradition  du 
parti,  qui  ne  sont  point,  si  j’ose  risquer  cette  expres¬ 
sion  métaphysique,  de  son  essence,  et  qui  n’en  ont 
pas  moins  exercé,  depuis  quelques  années,  une 
influence  prépondérante  sur  son  orientation  :  excès 
du  système  protectionniste,  alliance  avec  les  grandes 
corporations  financières,  asservissement  de  la  masse 
électorale  à  la  «  machine  »,  c’est-à-dire  à  la  puis¬ 
sance  organisée  des  politiciens  professionnels.  Quel¬ 
ques  Républicains  ont  pensé  que  c’était  là  une  orien¬ 
tation  très  regrettable  et  très  dangereuse,  contraire 
à  l’intérêt  national  :  ils  se  sont  séparés  au  moins  là- 
dessus,  du  gros  de  leur  parti.  Chacune  de  ces  deux 
fractions  s’est  alliée  aux  Démocrates  contre  l’autre; 
on  le  vit,  par  exemple,  dans  l’élection  du  sénateur 
O’Gorman,  démocrate,  qui  fut  alors  élu  par  la  législa¬ 
ture  républicainede  l’Etat  de  New-York.  Cette  élection 
était  due  à  la  coalition  des  Insurgents  avec  les  Démo¬ 
crates.  Ce  ne  serait  d’ailleurs  que  des  représailles,  car 
la  Vieille  Garde  mena  contre  les  Insurgents  une  cam¬ 
pagne  extrêmement  vive  pendant  la  période  électo¬ 
rale.  Ceux-ci  pourtant  se  détendaient  de  constituer 
un  parti  et  de  sou  côté  le  président  Taft,  qui  avait 
songé  un  instant  a  retirer  aux  Insurgents  le  bénéfice 
du  patronage  présidentiel,  était  revenu  sur  sa  décision. 
Finalement,  au  terme  de  la  dernière  session  du 
61e  Congrès,  les  choses  avaient  paru  s’arranger.  Il 
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est  donc  probable  que,  dans  la  première  partie  de  la 
campagne  électorale,  les  Insurgents  n'étaient  pas 
résolus  à  lier  partie  avec  les  Démocrates  contre  les 
Républicains.  Mais  le  vieux  parti  Républicain,  la  Vieille 
Garde,  s’étant  montré  très  animé,  très  hostile  contre 
les  Insurgents,  le  conflit  se  trouva  ainsi  déclaré,  la 
guerre  ouverte. 

Une  autre  cause  de  la  défaite  républicaine  fut 
l'impopularité  du  tarif  Payne-Aldrich,  impopularité 
qui  a  été  aggravée  par  le  renchérissement  de  la  vie. 
On  a  attribué  à  tort  ou  à  raison  —  et  il  est  probable 
qu’on  a  partiellement  raison  —  le  renchérissement 
de  la  vie,  qui  se  manifestait  pourtant  déjà,  nous  le 
savons,  comme  un  fait  assez  général  dans  le  monde 
économique,  —  on  l’a  attribué,  aux  Etats-Unis,  au 
tarif  Payne-Aldrich.  Cela  suffisait  pour  tourner  la 
masse  populaire  contre  le  vieux  parti  républicain  et 
les  excès  de  son  protectionnisme. 

En  même  temps  que  la  masse  populaire  se  trouvait 
ainsi  désaffectionnée  de  l'aile  droite  républicaine, 
l’inquiétude  causée  dans  le  monde  des  affaires  par 
les  menaces  d'intervention  administrative  excitait 
contre  l'aile  gauche  les  corporations,  c'est-à-dire  les 
grandes  sociétés  financières  et  leurs  alliés,  de  sorte 
que  le  parti  républicain  se  trouvait  attaqué  des  deux 
côtés  à  la  fois  ou,  pour  employer  une  métaphore 
plus  juste,  par  en  haut  et  par  en  bas,  puisque,  en 
même  temps,  se  détachaient  de  lui  la  masse  ouvrière 
et  l'aristocratie  financière. 

Cette  animosité  de  la  finance  et  des  trusts  s'explique 
assez  par  les  campagnes  de  M.  Roosevelt  à  la  fin  de 
sa  présidence.  Avec  quelle  ardeur  elle  dut  se  mani¬ 
fester  au  cours  de  la  lutte,  nous  en  trouvons  l'aveu 
dans  la  déclaration  du  New-York  World ,  l'organe  de 
Wall-Street,  qui  s'écriait  au  lendemain  des  élections  : 
«  La  défaite  de  Roosevelt,  c'est  la  paix  industrielle 
pour  le  moade  des  affaires  ». 
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C'est  bien,  en  effet,  la  défaite  de  M.  Roosevelt  qui 
est  le  trait  le  plus  frappant  des  élections  de  1910.  Les 
Américains,  qui  évoquent  volontiers  le  souvenir  de 
Napoléon,  ont  prononcé  les  mots  de  «  Waterloo  »  et 
de  «  Sainte-Hélène  »  ;  ils  n'en  trouvaient  pas  de  plus 
propre  à  qualifier  exactement  la  situation  de  l’ex- 
président.  Ce  ne  serait  pas  assez  d'évoquer  le  souvenir 
de  l'île  d'Elbe  :  après  cette  déchéance  définitive,  il 
ne  lui  reste  que  l'exil  dont  on  ne  revient  pas. 

Le  fait  est  que  les  candidats  de  M.  Roosevelt  étaient 
battus  presque  partout  et,  en  particulier,  là  où  il 
les  avait  le  plus  chaudement  soutenus.  Rappelons, 
notamment,  la  défaite  de  M.  Simpson  aux  élec¬ 
tions  pour  le  poste  de  gouverneur  de  l'Etat  de 
New-York;  l’élection,  au  contraire,  dans  l’Ohio,  du 
gouverneur  Harmon,  dont  M.  Niçois,  président  du 
Comité  démocrate,  soulignait  insolemment  la  victoire 
dans  cette  dépêche  à  M.  Roosevelt  :  «  Les  circons¬ 
tances  dans  lesquelles  vous  avez  diffamé  le  gouver¬ 
neur  Harmon  lui  donnent  25.000  voix  de  plus;  l’Etat 
lui  donne  une  majorité  de  plus  de  60.000  voix; 
revenez-y  ». 

L’opinion,  d’ailleurs,  ne  se  méprit  point  sur  cet 
échec  personnel,  où  elle  vit  le  trait  le  plus  frappant 
des  élections.  On  en  trouverait  une  preuve  amusante, 
parmi  bien  d'autres  témoignages  plus  sérieux,  dans 
une  séance  d’un  club  assez  original  de  New-York 
qui  s'appelle  «  Sur  le  Gril  ».  Ce  cercle  d'hommes 
politiques  et  de  journalistes  s'amuse  à  mettre  deux 
fois  par  an,  comme  nous  dirions,  sur  la  sellette,  les 
personnalités  les  plus  en  vue  de  la  politique  et  des 
affaires  avec  un  humour  endiablé;  on  les  invite  d'ail¬ 
leurs,  généralement,  à  assister  à  la  petite  opération. 

Le  président  Taft  assistait  le  2  décembre  à  la 
réunion  du  «  Gridiron  Club  »,  avec  quelque  trois 
cents  autres  convives,  ministres,  membres  du  Con¬ 
grès,  diplomates,  qui  se  sont  esclaffés,  disaient  les 
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comptes  rendus  de  la  fête,  à  voir  défiler  devant  eux 
une  longue  théorie  de  stropiats  et  d'invalides  ayant 
à  leur  tête  un  cavalier  lamentable  qui  figurait 
M.  Roosevelt  conduisant  la  Retraite  de  Russie  Ce 
cortège  était  suivi  d'un  char  conduit  par  Miss  Demo- 
cracy  et  dans  lequel  devait  monter  le  nouveau  pré¬ 
sident  pour  se  rendre  à  la  Maison-Blanche.  Des 
individus,  figurant  toutes  les  personnalités  démo¬ 
crates  susceptibles  de  poser  leur  candidature,  assail¬ 
lirent  le  char,  se  disputant  la  place.  Enfin,  un  per¬ 
sonnage  figurant  le  président  Taft  donna  lecture 
d'une  pseudo-correspondance,  d’abord  familière  et 
cordiale,  puis  de  plus  en  plus  glaciale  et  hostile, 
échangée  entre  lui  et  son  prédécesseur,  M.  Roosevelt. 
M.  Taft  a  ri  beaucoup,  assuraient  les  journaux. 
«  Quant  à  M.  Roosevelt,  il  n’assistait  pas  à  la  réu¬ 
nion  :  il  boude  à  Oyster-Bay.  » 

Si  la  crise  éclata  surtout  à  propos  des  élections, 
il  faut  dire  qu’elle  s’était  manifestée  bien  avant.  Les 
dissensions  avaient  été  visibles  dans  le  parti  républi¬ 
cain  dès  1909,  lors  delà  discussion  du  tarif  douanier 
Payne-Aldrich.  L'élément  avancé —  qui  s'appelle  plus 
volontiers  «  progressiste  »  —  du  parti  républicain 
accusait  M.  Taft  d'oublier  volontairement  la  poli¬ 
tique  de  M.  Roosevelt  au  profit  des  intérêts  particu¬ 
liers  dont  le  speaker  Cannon,  à  la  Chambre  des 
représentants,  et  M.  Aldrich,  au  Sénat,  étaient  consi¬ 
dérés  comme  les  chefs. 

Ces  désaccords  s'accentuèrent  au  cours  de  la 
première  session  régulière  du  61e  Congrès  (dé¬ 
cembre  1909,  —  juin  1910).  C'est  là  que  le  groupe  des 
Insurgents  avait  entrepris  et  dirigé  la  lutte,  avec  le 
concours  des  Démocrates,  contre  les  pouvoirs  du 
speaker. 

Le  président  de  la  Chambre  des  représentants,  en 
effet,  a  des  pouvoirs  considérables.  Il  peut  ainsi 
arrêter  la  carrière  parlementaire  des  représentants 
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qui  ne  sont  pas  de  ses  amis  :  il  n'a  qu'à  ne  pas  les 
nommer  dans  les  grandes  commissions.  Il  fixe  l'ordre 
du  jour;  il  peut  refuser  la  parole  à  un  député  dans 
n'importe  quelles  conditions. 

La  campagne  contre  ce  système,  qu'on  a  appelé, 
du  nom  du  speaker,  le  cannonisme,  aboutit,  après 
deux  jours  de  séance  orageuse  (17-19  mars),  au  vote 
de  la  motion  Morris,  par  180  voix  contre  155.  Elle 
supprimait  au  président  certaines  de  ses  attributions  : 
d'abord  il  ne  peut  plus  faire  partie  du  comité  du 
règlement;  en  second  lieu,  il  n’a  plus  le  pouvoir  de 
refuser  la  parole  à  un  membre,  lorsque  celui-ci  est 
seul  à  la  demander  et  qu'il  ne  s’écarte  pas  de  la 
question  à  l'ordre  du  jour;  enfin,  les  commissions 
permanentes  doivent  être  nommées  par  la  Chambre 
elle-même.  La  majorité  qui  adopta  cette  motion  était 
formée  de  35  voix  républicaines  ajoutées  aux  voix 
démocrates  ;  ces  35  voix  étaient  celles  des  Insurgents. 

Au  milieu  de  mai,  après  cinq  mois  de  session,  le 
Congrès  n'avait  pu  voter  encore  aucune  loi  impor¬ 
tante.  M.  Taft  sembla  perdre  patience,  et  on  put  croire 
qu'il  allait  cesser  de  reconnaître  les  Insurgents  comme 
membres  du  parti  républicain  et  leur  retirer  les  avan¬ 
tages  du  patronage  présidentiel.  Mais  M.  Taft,  qui  est 
un  légiste,  a  des  préférences  pour  la  manière  douce, 
pour  les  négociations,  pour  les  transactions,  et  il 
réussit,  finalement,  à  faire  passer,  tout  en  fin  de 
session,  quelques-unes  des  plus  importantes  parmi 
les  mesures  qu'il  préconisait.  La  Chambre  vota  le 
crédit  de  250.000  dollars  qu'il  demandait  pour  le 
maintien  de  la  commission  créée  par  la  loi  douanière 
du  5  août  1909  dans  le  but  de  conseiller  le  président 
sur  l'application  du  tarif  minimum  (On  sait  que 
l'exercice  de  cette  prérogative  présidentielle  était 
destiné  à  atténuer  le  tarif  Payne-Aldrich,  décidément 
condamné  par  l'opinion).  En  second  lieu,  vint  le  vote 
de  la  loi  créant  des  caisses  d'épargne  postales.  Enfin, 
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une  loi,  de  plus  grande  portée  que  les  précédentes, 
réglementait  les  chemins  de  fer  dont  les  opérations 
s’étendent  sur  le  territoire  de  plusieurs  Etats.  Cet 
Interstate  Commerce  A  et,  désigné  sous  le  nom  de  loi 
Mann-Elkins,  est  une  mesure  capitale  qui  complète 
l’œuvre  législative  antérieure  :  la  première  loi  sur  le 
commerce  entre  les  Etats,  votée  en  1887,  sous  la 
présidence  démocrate  de  Cleveland,  les  lois  Elkins 
et  Fairbanks  de  1903  et  la  loi  Hepburn  de  1906.  Elle 
se  rattache  donc  à  l’esprit  d’opposition  et  de  résis¬ 
tance  aux  grandes  corporations  financières. 

En  même  temps,  la  lutte  contre  ces  corporations  se 
poursuivait  sur  le  terrain  juridique.  Il  y  avait  des 
poursuites  engagées  contre  certains  trusts,  et  un 
projet  de  loi  était  soumis  au  Congrès  sur  1’  «  incor¬ 
poration  »  et  le  contrôle  fédéral  qui  en  résulte.  En 
effet,  si  les  sociétés  sont  obligées  de  demander  la 
reconnaissance  officielle,  elles  acceptent,  du  même 
coup,  le  contrôle  du  pouvoir  fédéral. 

Il  est  bon  de  mentionner  ces  mesures,  pour  faire 
comprendre  que  ce  n’était  pas  la  politique  du  vieux 
parti  républicain,  de  la  «  Old  Gard  »,  qui  arrivait  à 
prévaloir  à  la  fin  de  la  législature.  En  somme,  on 
faisait  des  concessions  au  parti  progressiste;  on  se 
rapprochait  du  programme  des  Démocrates.  Le  vieux 
parti,  que  représente  le  président,  désarmait  dans 
une  certaine  mesure  et  continuait  la  politique  qu’avait 
inaugurée  le  président  Roosevelt  et  qu’il  avait  poussée 
assez  vigoureusement,  un  peu  brutalement  même, 
dans  les  dernières  années  de  sa  présidence. 

Malgré  cela,  l’attitude  du  président  Taft,  après  celle 
de  M.  Roosevelt,  marquait  tout  de  même  plutôt,  dans 
cette  voie  des  réformes  démocratiques,  un  arrêt  ou 
même  un  recul  du  parti  républicain  et,  en  somme, 
l’orientation  générale  de  ce  parti  restait  la  même. 
Les  Démocrates  auraient  pu  lui  reprocher  plus  jus¬ 
tement  ce  que  leur  chef,  M.  Bryan,  lui  reprochait  déjà 
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en  1908,  sous  M.  Roosevelt,  quand  il  disait  :  «  Les 
Républicains  admettent  le  renforcement  des  lois 
contre  les  trusts,  mais  ils  ne  fournissent  pas  le  moyen 
de  l’obtenir;  ils  reconnaissent  que  la  réforme  du  tarif 
est  nécessaire,  mais  ils  tenaient  le  même  langage 
naguère,  et  cela  n’a  pas  empêché  le  vote  de  l’exorbi¬ 
tant  tarif  actuel 4...  » 

Ainsi  donc,  il  y  avait  des  dissensions  dans  le  parti 
républicain  et  elles  révélaient,  ainsi  que  l’attitude  du 
président,  la  crise  du  parti.  Cette  crise  se  préparait 
de  longue  date.  Nous  venons  de  la  voir  éclatant  à 
propos  des  élections;  nous  l’avons  suivie  en  remontant 
un  peu  plus  haut  dans  les  dernières  sessions  du 
précédent  Congrès.  Il  faut  maintenant,  pour  com¬ 
prendre  la  nature  et  la  signification  de  cette  crise, 
remonter  plus  haut  encore  et  jeter  un  coup  d’œil 
rétrospectif  sur  l’histoire  des  partis  aux  Etats-Unis, 
ou  plutôt  sur  leur  situation  respective.  Une  vue 
d’ensemble  nous  permettra  d’embrasser  le  passé,  de 
comprendre  le  présent  et  peut-être  d’y  voir  s’indi¬ 
quer  les  directions  de  l’avenir. 

Les  deux  données  du  problème,  tel  qu’il  se  posait 
aux  fondateurs  de  l’Union  américaine,  c’est  le  main¬ 
tien  des  droits  particuliers  (ceux  des  individus,  ceux 
des  anciens  Etats)  et  la  superposition  à  ces  droits 
primitifs,  essentiels,  de  droits  généraux,  correspon¬ 
dant  au  pouvoir  nouveau  de  l’Etat  fédéral.  11  s’agis¬ 
sait,  en  somme,  dans  cette  démocratie  nationale  qui 
se  constituait,  de  concilier  les  éléments  représentés 
par  chacun  des  deux  termes.  Rappelons-nous  la 
célèbre  parole  de  Daniel  Webster  :  «  Liberté  et  union, 
maintenant  et  à  jamais,  sont  une  et  inséparables  ». 
[G’est  là  ce  que  les  Américains  appellent  la  «  noble 
théorie  nationale  »  ;  mais  elle  est  plus  facile  à  for¬ 
muler  qu’à  appliquer. 

1.  Voir  André  Tardieu,  Notes  sur  tes  Etats-Unis,  p.  158-159. 
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La  difficulté  se  manifesta  dès  l'origine  par  l'oppo» 
sition  des  fédéralistes  ou  Hamiltoniens  et  des  répu 
blicains  ou  Jeffersoniens.  Après  l'Indépendance,  ii 
avait  d'abord  fallu  créer  l'Etat  fédéral;  ce  fut  l'œuvre 
urgente  du  «  fédéralisme  »,  notamment  de  son  prin 
cipal  théoricien,  Hamilton.  Nous  n avons  point  de 
peine  à  comprendre  quel  était,  des  deux  éléments  s 
concilier,  celui  que  Hamilton  subordonnait  jusqu'à 
le  sacrifier  à  l'autre  :  il  s'agissait  moins  de  sauve¬ 
garder  pour  l'instant  l'esprit  de  la  démocratie,  — 
lequel  d'ailleurs  n’était  nullement  menacé,  —  que  do 
faire  prévaloir  d'abord  le  caractère  national  do 
l'Union,  puisque  l'œuvre  urgente  était  de  réaliser 
une  nation. 

D'ailleurs,  Hamilton  avait  de  la  méfiance  à  l'égard 
de  la  démocratie;  il  professait  la  conception  anglaise 
d'un  Etat  national  basé  sur  la  prédominance  et  mémo 
sur  la  dénomination  d'ordres  et  d'intérêts  privilé¬ 
giés.  Sans  doute  cette  conception  l'empêcha-t-elle  do 
comprendre  que  l’organisation  nationale  américaine 
ne  pouvait  reposer  d’une  manière  permanente  sur 
rien  moins  que  l’ensemble  de  la  démocratie  améri¬ 
caine  :  mais  peut-être,  aussi,  obéit-il  à  la  force  des 
choses  et  ne  fit-il  qu’accepter  une  nécessité  tout  à 
fait  indépendante  de  ses  conceptions  et  de  ses  théo» 
ries  personnelles. 

Dès  lors,  le  rôle  et  la  fonction  du  parti  démocrate 
se  définissaient  d'une  manière  très  précise.  Il  avait  s 
revendiquer  les  droits  de  l'individu  et  les  droits  des 
Etats  particuliers,  qui  en  sont  d’ailleurs  la  garantie, 

Le  conflit  ne  prenait  pas  tout  d’abord  une  forme 
aiguë  parce  que,  étant  donné  les  conditions  excep> 
tionnellement  avantageuses  dans  lesquelles  se  déveu 
loppait  la  société  américaine,  il  y  avait  accorcn 
spontané  entre  le  point  de  vue  individuel  et  le  poinn 
de  vue  national.  L'individu  travaillait  pour  s'enrichir: 
mais,  en  s'enrichissant,  il  enrichissait  la  communauté 
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entre  elle  et  lui  il  y  avait  solidarité  naturelle  et 
complète.  De  sorte  que  le  parti  démocrate4,  qui 
arriva  au  pouvoir  après  les  deux  présidences  de 
Washington  et  la  présidence  de  John  Adams,  pou¬ 
vait,  sans  danger,  préconiser  sa  politique  et  la  for¬ 
mule  qui  l’exprime  ainsi  :  «  Droits  égaux  pour  tous 
sans  privilèges  spéciaux  pour  personne  ».  Les  dix 
présidents  démocrates  qui  gouvernent  de  1801  à  1837 
sont  obligés,  par  la  force  des  choses,  d’éliminer  de 
leur  politique  tout  ce  qui  serait  en  antagonisme 
trop  direct  avec  le  principe  national. 

Les  progrès  de  la  démocratie  du  centre-ouest  et 
du  sud-ouest  contribuent  d’ailleurs  à  orienter  la  vie 
politique  et  sociale  dans  le  même  sens.  Ces  colons 
étaient  tout  naturellement  loyalistes,  parce  qu’ils 
arrivaient  après  la  fondation  de  l’Union,  et  les  Etats 
qu’ils  formaient  n’avaient  jamais  eu  d’existence  anté¬ 
rieure  à  l’Union.  Ils  n’avaient  donc  pas  les  souvenirs 
d’autonomie,  ils  n’avaient  pas  les  vieilles  traditions 
particularistes  qui  existent  dans  un  Etat  comme  le 
Massachusets,  par  exemple,  dont  les  citoyens  ont  été 
si  longtemps  des  citoyens  du  Massachusets  avant  de 
devenir  des  citoyens  de  l’Union. 

Les  programmes  des  deux  partis,  démocrate  et 
républicain,  restaient  alors  aisément  distincts,  et  il 
en  fut  ainsi  en  somme  jusqu’à  la  guerre  civile.  La 
victoire  républicaine  et  fédéraliste  qui  termina  la 
guerre  de  Sécession  amena  une  suite  de  présidents 
républicains  :  Lincoln,  Johnson,  Grant,  Hayes,  Gar- 

1.  Il  s’appelait  lui-même  «  républicain  »  jusqu’en  1832  et 
s’opposait  sous  ce  nom  aux  «  fédéralistes  ».  Ceux-ci  devinrent 
successivement  les  «  whigs  »,  à  partir  de  1834,  puis  les  «  répu¬ 
blicains  »,  en  1860,  et  sous  ces  deux  noms  s’opposèrent  aux 
«  démocrates  ».  Il  est  nécessaire  d’avoir  bien  présente  à  l’esprit 
cette  terminologie  dont  l’indétermination  même  et  le  flottement 
nous  avertissent  déjà  que  nous  ne  devons  pas  nous  attendre  à 
une  démarcation  tranchée  entre  les  programmes,  ni  à  une 
distinction  très  nette  de  tous  leurs  articles. 
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field,  de  1861  à  1885.  Ce  triomphe  du  parti  républi¬ 
cain  est  la  conséquence  de  la  crise  terrible  durant 
laquelle  les  circonstances  ont  contraint  les  Démo¬ 
crates,  partisans  de  l'esclavage  et  défenseurs,  dans  le 
Sud,  des  droits  des  Etats,  à  se  dresser  contre  l'idée 
nationale.  Les  Démocrates  du  Sud,  intéressés  au 
maintien  de  l'esclavage,  avaient  été  amenés,  par  cet 
intérêt,  jusqu'à  la  rupture  du  lien  fédéral.  Qu'était 
devenue,  dans  leurs  revendications  séparatistes,  la 
fameuse  formule  :  «  Liberté  et  union,  maintenant  et 
à  jamais...  »?  Périsse  l'union  plutôt  que  la  liberté! 

L’Union  l'emporta,  et  certes  cette  victoire  n'entraî¬ 
nait  point  la  chute  de  la  liberté.  Mais  la  leçon  avait 
porté  :  désormais  les  démocrates  auraient  à  modifier 
leur  plate-forme.  Durant  la  période  de  «  reconstruc¬ 
tion  »,  ils  sont  éliminés  des  affaires  et  quand  ils  y 
reviennent,  en  1885,  avec  Cleveland,  le  principal 
article  de  leur  programme  était  la  réforme  du  service 
civil,  qui,  votée  au  Congrès  sur  la  proposition  d'un 
démocrate,  par  une  majorité  indépendante  des  partis, 
avait  été  mise  en  œuvre  par  un  président  républicain, 
Chester  Allan  Arthur. 

Les  deux  présidences  de  Cleveland,  démocrate,  et 
la  présidence  républicaine  de  Harrison,  qui  les  sépare, 
indiquent  un  certain  flottement  de  l'opinion,  qui  a 
pu  redevenir  un  instant  favorable  aux  Démocrates, 
mais  qui  s'attache  de  nouveau  aux  Républicains  pour 
leur  rester  fidèle  jusqu'à  l'élection  de  Woodrow 
Wilson  en  1912  (présidences  Mac  Kinley,  Roosevelt 
et  Taft). 

Durant  cette  période  de  triomphe  du  parti  répu¬ 
blicain,  ce  sont  les  questions  économiques  qui  prédo¬ 
minent.  Cela  tient  au  grand  mouvement  de  production 
qui  a  suivi  la  guerre  de  Sécession,  le  maintien  de 
l'union  fédérale,  l'établissement  de  la  grande  indus¬ 
trie,  l'influence  des  Etats  du  Nord.  Les  tarifs  Mac 
Kinley,  Dingley,  Payne-Aldrich  ont  tous  été  des  tarifs 
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hautement  protectionnistes.  On  les  a  accusés  de 
favoriser,  non  pas  seulement  —  comme  il  serait  légi¬ 
time  —  l’industrie  nationale  ou  les  intérêts  du  Trésor, 
mais  des  intérêts  particuliers  et  surtout  ceux  des 
grands  trusts.  En  même  temps,  et  sans  doute  sous 
l’action  des  mêmes  causes,  le  parti  républicain  se 
trouvait  entraîné  à  une  politique  de  conquête,  d’ex¬ 
pansion  territoriale;  il  augmentait  les  armées  de 
terre  et  la  flotte.  Il  s’éloignait,  en  un  mot,  de  plus 
en  plus  du  programme  des  Démocrates.  Enfin  l’orga¬ 
nisation  politique  des  partis,  le  fonctionnement  de  la 
«  machine  »,  comme  on  dit  là-bas,  et  surtout  du  côté 
républicain,  où  se  manifestaient  les  avantages  d’une 
longue  domination,  achevait  de  préparer  un  regain 
de  faveur  aux  idées  opposées  et  au  parti  si  longtemps 
évincé. 

Le  président  Roosevelt  l’avait-il  prévu,  et  faut-il 
expliquer  par  cette  prévision  ses  retentissants  discours 
contre  les  trusts  et  ses  attaques  contre  les  politiciens 
qui  actionnent  la  «  machine  »  et  en  assurent  le  fonc¬ 
tionnement?  Il  a  fait  mieux  que  de  prévoir.  Améri¬ 
cain  éminemment  représentatif,  en  communion  intime 
avec  son  temps  et  son  pays,  il  a  lui-même  senti 
l’action  des  causes  qui  allaient  produire  cette  réac¬ 
tion.  Ce  n’est  point  à  dire  que  le  parti  républicain, 
sous  sa  présidence,  ait  évolué  vers  le  programme 
des  Démocrates.  Le  Président,  autant  par  suite  des 
circonstances  (guerre  hispano-américaine,  poussée 
impérialiste),  que  par  son  tempérament  et  ses  idées 
personnelles,  se  trouva  au  contraire  amené  à  faire 
passer  au  premier  plan  les  préoccupations  d’ordre 
national  et  fédéral.  Mais  sa  campagne  de  1907  contre 
les  corporations  financières  rompait  violemment  avec 
la  tradition  de  son  parti  et  la  tactique  que  lui  avait 
fait  adopter  Mac  Kinley.  Sur  quelques  points  essentiels 
il  se  trouvait  placé  lui-même  dans  l’état  d’esprit  que 
devait  manifester  la  réaction  de  novembre  1910. 
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Consciemment  ou  non,  il  Ta  préparée  par  les  derniers 
actes  de  sa  présidence  et  très  consciemment,  très 
résolument,  il  entreprit,  depuis  sa  rentrée  en  Amé¬ 
rique,  de  transformer,  d’élargir,  d’adapter  son  parti 
à  la  situation  nouvelle,  en  intégrant  à  la  doctrine 
républicaine  tout  ce  qu’elle  lui  semble  pouvoir  et 
devoir  s’assimiler  de  la  doctrine  démocrate,  si  elle 
veut  arriver  à  correspondre  vraiment  aux  besoins 
d’aujourd’hui.  C’est  ce  qu’on  appelle  le  nouveau 
nationalisme,  «  New  Nationalism  ». 

M.  Roosevelt  l’a  exposé  dans  un  volume  qui  porte 
ce  titre.  Il  ne  peut  être  question  ici  que  d’en  dégager 
l’esprit.  Il  est  évident  que  le  développement,  dans  le 
pays,  de  grands  intérêts  particuliers  aussi  puissants, 
aussi  affranchis  de  scrupules  et  aussi  bien  organisés 
que  les  trusts,  d’une  part,  et  les  unions  du  travail, 
d’autre  part,  a  créé  une  situation  à  laquelle  les  fonda¬ 
teurs  de  la  République  n’avaient  pas  un  instant  songé. 
Cette  situation  exige  un  contrepoids;  M.  Roosevelt 
estime  qu’il  ne  se  trouvera  que  dans  une  opinion 
nationale  prenant  corps  d’une  manière  plus  effective 
et  dans  une  organisation  plus  forte  de  l’intérêt 
national  lui-même. 

En  d’autres  termes,  les  transformations  que  les 
Etats-Unis  ont  subies  depuis  1870,  à  peu  près,  y  ont 
fait  apparaître  un  problème  social,  et  ce  problème 
social  ne  se  pose  pas  seulement  comme  le  problème 
de  la  pauvreté,  de  l’inégalité  des  richesses;  il  est 
bien  plus  grave.  Il  s’agit  d’empêcher  les  divisions 
qui  se  sont  introduites  dans  la  société  de  dissoudre 
cette  société  ;  il  s’agit  de  conserver  à  une  société,  qui 
se  trouve  maintenant  très  fortement  différenciée, 
l’équilibre  de  la  santé  et  de  l’unité. 

M.  Roosevelt  considère  que  la  condition  des  grands 
trusts,  d’une  part,  que  la  constitution  des  unions  du 
travail  d’autre  part,  qui  en  sont  la  contre-partie,  et 
enfin  l’organisation  de  ce  qu'on  appelle  en  Amérique 
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«  la  machine  »,  c’est-à-dire  l’organisation  des  partis 
en  vue  de  faire  passer  l’influence,  qui  devrait  appar¬ 
tenir  à  la  masse  électorale,  dans  ces  partis  eux- 
mêmes,  M.  Roosevelt  estime  que  tout  cela  a  produit, 
dans  la  société  américaine,  un  mouvement  de  désin¬ 
tégration  et  qu’elle  risque  maintenant  d’être  tirée  en 
divers  sens  par  des  intérêts  divergents  et  qui  sont 
tous  des  intérêts  particuliers. 

Dans  de  telles  conditions,  il  pense  qu’il  faut  un 
autre  principe  politique  que  celui  des  Démocrates  : 
«  droits  égaux  pour  tous  sans  privilèges  spéciaux 
pour  personne  ».  Il  estime  qu’il  faut  abandonner  cet 
individualisme  jeffersonien  qui,  à  l’origine  de  la  répu¬ 
blique,  avait  sa  raison  d’être,  qui  avait  sa  fonction 
normale  à  remplir  dans  la  vie  politique,  et  qui  est 
resté  le  fond  de  la  vieille  doctrine  démocrate.  Il  faut 
faire  revivre  la  pratique  d’une  action  nationale  vigou¬ 
reuse,  pour  l’accomplissement  d’un  dessein  national. 
Tel  est  le  principe  du  nouveau  nationalisme;  mais  je 
n’ai  encore  indiqué  qu’un  de  ses  aspects,  et  voici 
l’autre. 

Si  le  nouveau  nationalisme  se  bornait  à  cet  aspect- 
là,  il  ne  serait  pas  autre  chose  que  la  vieille  doctrine 
républicaine  de  l’origine,  la  vieille  doctrine  de 
Hamilton  et  il  ne  tiendrait  compte  que  de  l’un  des 
deux  éléments  qui  assurent  ensemble  la  vitalité  du 
puissant  organisme  politique  et  social  qu’est  l’Union 
américaine.  Il  sacrifierait  le  point  de  vue  individuel 
au  point  de  vue  national,  et,  pour  reprendre  les 
termes  mêmes  de  Webster,  la  liberté  à  l’union.  Or 
telle  n’est  pas  la  pensée  de  M.  Roosevelt. 

S’il  reprend  le  principe  de  Hamilton,  c’est  pour  le 
transformer  en  un  principe  politique  entièrement 
démocratique.  Pourquoi  ne  concevrait-on  pas  un 
régime  centralisé  et  fort  qui  utiliserait  le  pouvoir  et 
les  ressources  du  gouvernement  fédéral  en  vue  d’or¬ 
ganiser  plus  complètement  la  démocratie  américaine 
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et  d’en  faire  passer  les  principes  dans  la  pratique? 
M.  Roosevelt  est  sincèrement  et  fermement  convaincu 
qu’une  organisation  nationale  efficace  est  l’agent 
nécessaire  de  l’intérêt  national  et  des  desseins  qui  le 
servent.  Il  a  complètement  abandonné  cet  article  du 
credo  traditionnel  des  Démocrates,  qu’un  gouverne¬ 
ment,  dès  qu’il  assume  des  responsabilités  et  qu’il 
veut  y  égaler  ses  pouvoirs,  doit  être  considéré  comme 
dangereux  et  anti-démocratique.  Il  pense  qu’un  gou¬ 
vernement  n’est  pas  forcément  dangereux  et  anti¬ 
démocratique  quand  il  remplit  ces  conditions-là, 
mais  qu’il  se  met  au  contraire  dans  les  meilleures 
conditions  pour  servir  la  cause  de  la  démocratie. 

Nous  sommes  donc  en  présence,  semble-t-il,  d’une 
tentative  pour  concilier  les  deux  principes  qui  se  sont 
distingués  et  opposés  dès  le  commencement  de  la 
république  américaine  et  dont  chacun  a  donné  nais¬ 
sance  à  l’un  des  deux  grands  partis  :  le  principe 
Hamiltonien  d’un  pouvoir  politique  national  et  efficace, 
et  d’autre  part  un  dessein  franchement  démocratique. 
Cette  conciliation  —  si  on  réussit  à  la  faire  — 
donnera,  pensent  ses  apologistes,  une  nouvelle 
signification  au  système  de  Hamilton  et  une  puissance 
nouvelle  à  l’idée  démocratique,  à  la  vieille  idée  de 
Jefferson.  Et  il  me  paraît  qu’on  pourrait  interpréter 
la  crise  du  parti  républicain  en  1912  et  la  doctrine 
politique  nouvelle  que  l’on  vit  prendre  dans  une 
minorité  de  ce  parti,  comme  le  résultat,  non  pas  tant 
d’accidents  passagers  —  dont  il  ne  faut  méconnaître 
ni  l’existence,  ni  l’importance  —  que  comme  une 
évolution  normale,  logique,  naturelle,  des  partis  en 
Amérique. 

Est-ce  à  dire  que  le  long  divorce  du  parti  républi¬ 
cain  et  du  parti  démocrate  fût  alors  sur  le  point  de 
prendre  fin?  Ceci  nous  amène  à  la  troisième  et  dernière 
partie  de  cet  examen. 

S’il  n’y  a  pas  de  raison  pour  que  les  deux  partis 
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traditionnels,  qui  ont  joué  si  longtemps  leur  rôle  dans 
la  politique  américaine,  disparaissent  jamais,  ils 
peuvent  se  modifier  et  se  transformer.  Depuis  long¬ 
temps  déjà,  ils  avaient  perdu  beaucoup  de  leur  raison 
d'être  et  de  leur  signification.  M.  Henry  Van  Dyke  le 
disait  fort  bien,  en  1908-1909,  dans  la  série  de  ses 
conférences  de  Sorbonne  qu’il  intitulait  The  Spirit  of 
America  :  «  Les  partis  en  sont  venus  à  être  de 
grandes  organisations  matérielles,  avec  des  intérêts 
à  défendre  et  une  vie  extérieure  à  perpétuer.  Comme 
toutes  les  institutions  humaines,  chacun  des  deux  a 
l’instinct  de  la  conservation.  Ils  veulent  suivre  l’un 
et  l’autre  la  marée  du  sentiment  populaire.  Ils  veulent 
l’un  et  l’autre  rajouter  à  leur  pîate-forme  électorale 
des  planches  où  pourront  monter  de  nouveaux  élec¬ 
teurs.  Quelquefois  ils  se  battent  sur  les  mêmes 
planches  et  il  est  très  difficile  d’en  reconnaître  les 
propriétaires.  Actuellement,  par  exemple,  les  grands 
trusts  et  corporations  de  l’industrie  et  du  commerce 
sont  très  impopulaires.  Les  Démocrates  et  les  Répu¬ 
blicains  se  proclament  également  résolus  à  sévir  et  à 
enrayer.  Chaque  parti  revendique  pour  lui  l’avantage 
d’être  par  destination  l’ami  du  peuple,  le  vrai  saint 
Georges  qui  ne  manquera  pas  de  tuer  le  dragon. 
Ainsi  vous  avez  eu  l’amusant  spectable  de  M.  Bryan 
empressé  à  louer  M.  Roosevelt  de  sa  conversion  aux 
vrais  principes  démocratiques,  et  ajoutant  que  les 
Démocrates  sont  les  hommes  de  la  situation  pour  les 
appliquer,  pendant  que  M.  Taft  soutient  que  les 
mesures  populaires  sont  essentiellement  républicaines 
et  que  son  parti  est  le  seul  sur  lequel  on  puisse 
compter  pour  en  assurer  la  sage  exécution1.  »  Sont-ce 
là,  comme  le  pensait  M.  Van  Dyke,  des  «  confusions 
passagères  »,  et  n’y  faut-il  pas  plutôt  voir  la  preuve 
que  ces  étiquettes  sont  vaines  et  ces  divisions  su¬ 
rannées  ? 

1.  Henry  Van  Dyke,  Le  Génie  de  V Amérique,  p.  76,  77. 
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On  pourrait  donc  considérer  comme  nécessaire, 
possible  et  probable,  une  nouvelle  distribution  des 
partis.  En  attendant,  l'opposition  de  Théodore  Roo¬ 
sevelt  à  la  «  Vieille  Garde  »  créait  seulement  un  parti 
de  plus,  et  c'est  de  là  que  vint  le  désarroi  de  la  situa* 
tion,  de  là  qu'est  venue  la  déroute  du  parti  républi¬ 
cain.  Le  programme  immédiat  de  ce  parti  était  formulé 
par  la  Ligue  nationale  républicaine  progressiste, 
«  the  National  Progressât  Républicain  League  ».  La 
ligue  mettait  en  avant  cinq  réformes  : 

1.  —  Ce  qu'elle  appelle  les  «  direct  primaries  », 
c'est-à-dire  que  les  votants  de  chaque  parti  choisis¬ 
saient  leurs  candidats  au  lieu  d'avoir  à  choisir  entre  les 
candidats  qu'on  leur  présente.  Il  s'agissait  de  donner 
aux  assemblées  du  premier  degré,  aux  assemblées  pri¬ 
maires  une  importance  dont  les  avaient  frustrées  les 
organisations  politiques  et  leurs  chefs,  les  «  boss  ». 

2.  —  Election  populaire  des  délégués  à  la  Convention 
nationale.  La  Constitution  des  Etats-Unis  prescrit 1  que 
chaque  Etat  désignera,  de  telle  manière  qu'il  sera 
loisible  à  sa  législature  de  le  régler,  un  nombre 
d'électeurs  présidentiels  égal  au  nombre  total  des 
sénateurs  et  députés  auxquels  l'Etat  a  droit  dans  le 
Congrès.  Si,  par  exemple,  un  Etat  est  représenté  dans 
le  Congrès  par  six  députés  et  deux  sénateurs,  il  aura 
droit  à  huit  délégués  dans  la  Convention  nationale.  La 
réforme  en  question  consistait  à  faire  nommer  ces 
huit  délégués  par  les  électeurs,  tandis  qu'ils  étaient 
choisis  par  les  organisations  de  partis. 

3.  —  Election  des  sénateurs  des  Etats-Unis  par  le 
peuple,  au  lieu  qu’ils  soient  élus  dans  chaque  Etat 
par  la  Chambre  et  le  Sénat  de  l’Etat. 

4.  —  Le  référendum,  l'initiative  et  le  rappel.  L'ini¬ 
tiative  et  le  référendum  se  complètent  l'un  par  l’autre, 
puisque  l'initiative  donne  au  corps  électoral  d’un 


1.  Art.  1,  section  I. 


LA  CRISE  DES  PARTIS 


105 


Etat  le  pouvoir  de  soumettre  des  projets  de  lois  à  la 
législature,  tandis  que  le  référendum  lui  donne  le 
privilège  de  les  approuver  ou  de  les  rejeter  en  dernier 
ressort.  Ces  deux  mesures  constituent  une  force 
politique  dont  l’action  peut  s’opposer  à  celle  de  la  légis¬ 
lature,  laissant  au  peuple  le  premier  et  le  dernier 
mot  en  matière  législative,  au  lieu  de  le  placer  à  cet 
égard  sous  l’entière  dépendance  de  ses  délégués. 
Quant  au  rappel,  comme  son  nom  l’indique,  c’est  un 
procédé  par  lequel  les  fonctions  électives  peuvent 
être,  par  un  vote  populaire,  retirées  à  ceux  qui  les 
exercent  et  ceux-ci  rappelés  à  la  vie  privée.  Le  rappel 
existait  déjà  dans  certains  Etats  pour  les  fonctions 
locales. 

5.  —  Une  loi  efficace  sur  les  pratiques  de  cor¬ 
ruption. 

On  conçoit  les  résistances  du  vieux  parti  républi¬ 
cain  ÿ  un  tel  programme  menaçait  précisément  l’or¬ 
ganisation  du  parti  et  plus  particulièrement  la 
«  machine  ».  Tandis  que  dans  le  camp  républicain 
lui-même,  le  gros  des  forces  donnait  de  préférence 
contre  cette  minorité  rebelle  et  dangereuse  des 
Insurgents,  le  parti  démocrate  achevait  la  déroute  de 
ses  adversaires  divisés.  Il  n’en  faut  pas  plus,  peut- 
être,  pour  expliquer  la  défaite  des  Républicains  et 
l’échec  personnel  de  M.  Roosevelt.  Mais  il  ne  s’ensuit 
pas  que  ce  soit  la  défaite  du  programme. 

Ce  qui  est  certain,  c’est  que  la  crise  des  partis  est 
le  résultat  d’une  évolution  naturelle  et  nécessaire, 
que  le  vieux  parti  national,  qui  s’oppose  dans  une 
certaine  mesure  à  la  démocratie,  et  le  vieux  parti 
démocrate  qui,  ne  pouvant  désormais  s’opposer 
d’aucune  manière  au  parti  national,  est  condamné  à 
l’incertitude  de  son  programme,  que  ces  deux  partis, 
par  suite  de  leur  évolution  même,  à  travers  leurs  oppo¬ 
sitions  et  leurs  transactions,  ont  préparé  la  voie  à  un 
troisième  parti,  qui  veut  la  force  de  l’Etat,  pour  la 
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mettre  au  service  de  la  démocratie,  —  et  c’est  le: 
programme  du  Nouveau  Nationalisme. 

Qu’en  serait-il  advenu  si  le  parti  avait  eu  le  temps  de1 
s’organiser,  si  l’opinion  américaine  avait  eu  le  temps» 
de  se  ressaisir  et  de  voir  clair  dans  ses  réflexes  spon¬ 
tanés?  C’est  un  chapitre  nouveau  de  l’histoire  poli¬ 
tique  des  Etats-Unis  que  nous  avons  commencé  dé¬ 
liré  :  il  a  été  brusquement  interrompu  par  des  évé¬ 
nements  qui  en  ont  ouvert  un  autre  et  remis  toutes 
choses  en  question. 


LIVRE  II 


LES  ÉTATS-UNIS  ET  LA  GUERRE 


CHAPITRE  PREMIER 

LE  GERMANISME  AUX  ÉTATS-UNIS 

L’action  allemande  avant  la  guerre  :  l’alliance  germano-améri¬ 
caine  et  la  visite  du  prince  Henri  de  Prusse.  —  La  mission 
Dernburg  en  août  1914  :  son  action  dans  la  presse,  dans  les 
universités  et  les  écoles,  dans  la  société  et  dans  les  milieux 
Dolitiques.  —  La  démission  de  M.  Bryan  et  le  départ  de 
M.  Dernburg.  —  L’action  directe.  —  La  solidarité  germano- 
américaine  :  un  Etat  dans  l’Etat.  Les  germano-américains 
contre  l’américanisation. 


Dès  le  début  de  la  guerre,  des  voix  américaines 
ont  fait  entendre  un  langage  digne  de  la  grande  Répu¬ 
blique  des  Etats-Unis.  Elles  ont  déclaré  que  la  cause 
des  Alliés  était  celle  du  Droit  et  essayé  d'y  rallier 
l'opinion  tout  entière.  Cependant  celle-ci  restait  divi¬ 
sée,  incertaine,  sans  direction  officielle.  Car  le  gou¬ 
vernement  se  montrait  plus  hésitant  qu'elle  encore, 
plus  timide,  soucieux  à  l’excès  d'une  neutralité  qui  ne 
fût  pas  seulement  celle  des  actes,  mais  aussi  celle  du 
jugement  et  des  sentiments.  Ce  n’est  pas  à  nous, 
Français,  qu'il  appartient  de  juger  sa  conduite. 
Bornons-nous  à  constater  qu'elle  a  provoqué,  parmi 
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les  Américains,  des  appréciations  sévères.  Elle  a*déçu 
et  irrité  les  plus  vigilants  et  les  plus  clairvoyants 
entre  les  grands  citoyens,  —  des  éducateurs  comme 
Eliot,  des  hommes  d'Etat  comme  MM.  Root  et  le 
célèbre  président  Roosevelt.  Elle  les  a  indignés, 
parce  qu'ils  y  ont  vu  une  sorte  d'abdication,  et  ils 
l'ont  condamnée  comme  une  faiblesse,  dénoncée 
comme  un  danger. 

Si  l’on  veut  comprendre  la  situation  exacte  et  le  cas 
très  spécial  des  Etats-Unis,  il  faut  se  représenter 
d’abord  les  difficultés  que  rencontrait  l'opinion  pour 
arriver  à  une  vue  claire,  le  gouvernement  pour 
s'arrêter  à  un  dessein  ferme.  La  vigueur  et  l'étendue 
del’action  allemande 1  permettent  de  mieuxcomprendre 
le  sens  et  la  portée  de  la  réaction  nationale  qui 
s'est  accusée  chaque  jour  davantage,  depuis  la  note 
américaine  du  20  avril  1916  à  l'Allemagne,  jusqu'à 
l'intervention. 

L'action  allemande  s'exerçait  depuis  vingt  ans 
d’une  manière  suivie  et  méthodique  aux  Etats-Unis 
lorsqu’éclata  la  guerre.  Elle  y  avait  trouvé  des  facilités 
spéciales  et  des  conditions  particulièrement  favo¬ 
rables.  Dans  cette  nation  formée  d'immigrants, 
l'élément  germanique  tient  une  place  prépondérante. 
C'est  lui  qui  représente  l'apport  le  plus  nombreux. 
Depuis  la  première  immigration  d’Allemands  aux 
Etats-Unis  en  1683  et  la  fondation  de  Germantown,  à 
côté  de  Philadelphie,  par  des  émigrés  de  Westphalie, 
leur  nombre  n'a  cessé  d'accroître  sa  proportion  dans 
l'ensemble.  Il  s'élevait  à  600.000  après  la  guerre  de 
l'Indépendance.  Le  mouvement  ininterrompu  s'accé¬ 
léra  après  la  révolution  prussienne  de  1848.  De 
1870  à  1880.  l'Empire  envoie  près  de  3  millions 
d'immigrants.  Les  nouveaux  venus  ne  se  juxtaposaient 
pas  simplement  aux  anciens;  rapprochés  par  des 

1.  Gabriel  Alphaud  :  L'action  allemande  aux  Etats-Unis. 
Préface  de  M.  Ernest  Lavisse  (Librairie  Payot). 
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relations  antérieures  ou  une  solidarité  active  et  par 
3ette  tendance  au  groupement  qui  multiplie  partout 
les  vereine ,  appuyés  sur  la  diplomatie  vigilante  de 
leur  patrie  d'origine,  ils  savaient  se  tenir,  se  soutenir 
et  par  là  se  maintenir,  former  un  bloc.  Enfin,  depuis 
vingt  ans,  ils  s'organisaient.  C'est  en  1895  que  le  docteur 
Hexamerétait  venu  rappeler  aux  Allemands  d'Amérique 
le  devoir  de  rester  fidèles  à  leur  langue  d'origine.  En 
1899,  ce  missionnaire  impérial  fondait  l'Alliance 
germano-américaine  pour  centraliser  tous  les  efforts 
qui  s'exerçaient  dans  les  divers  ordres  d'activité  : 
politique,  littéraire,  industriel,  commercial  ou  agri¬ 
cole.  Trois  ans  plus  tard,  le  propre  frère  de 
Guillaume  II,  le  prince  Henri  de  Prusse,  venait  en 
personne  inspecter  l'organisation  et  flatter  le  patrio¬ 
tisme  des  sujets  de  l’empereur  sur  le  sol  américain. 
A  cette  époque,  les  statistiques  de  Washington 
accusent  plus  de  dix  millions  d'Allemands  %  auxquels 
il  convient  de  joindre  650.000  Austro-Hongrois,  sans 
parler  d'un  million  de  Polonais,  Suisses  et  Hollandais 
allemands.  Les  ambassadeurs  successifs,  baron  von 
Holleben,  baron  Speck  von  Stremburg  et  comte 
Bernstorff,  surveillent  attentivement  cette  Allemagne 
d'Amériqne,de  manière  à  l'utiliser  pour  le  plus  grand 
bien  et  la  plus  grande  gloire  de  l'Allemagne.  Dents - 
chland  über  ailes ... 

Cependant,  la  vigoureuse  République  américaine, 
toujours  optimiste  et  confiante,  ne  voyait  pas  le 
péril.  M.  Roosevelt  lui-même,  si  fortement  pénétré  du 
sentiment  national,  et  si  clairvoyant  dès  que  l'in¬ 
térêt  national  est  en  jeu,  n'en  soupçonnait  rien  quand 
il  déclarait  en  1908  à  un  de  nos  compatriotes, 

1.  Exactement  2.669.164  Allemands  immigrés,  6.244.799  nés 
en  Amérique,  de  père  et  mère  allemands,  et  1.587.882  n’ayant 
qu’un  des  deux  parents  allemand.  Le  chiffre  total  a  dû  augmenter 
d’un  tiers  de  1990  à  1914. 
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M.  André  Tardieu,  rédacteur  du  Temps  :  «  En  une  ou 
deux  générations,  les  immigrants  sont  assimilés  et  ils 
pensent  comme  nous.  Nous  les  assimilons  complète¬ 
ment.  Nous  avons  un  très  bon  estomac.  »  Le  peuple 
américain  allait  découvrir,  avec  un  sentiment  de, 
déception  profonde,  que  son  estomac  était  en  défaut, 
ou  plutôt  que  le  meilleur  estomac  ne  peut  rien 
faire  d’une  matière  préalablement  rendue  inassi¬ 
milable. 

Le  24  août  1914,  moins  de  trois  semaines  après  la 
déclaration  de  guerre,  débarquait  à  New-York 
M.  Dernburg,  le  ministre  allemand  des  Colonies, 
confident  et  conseiller  du  kaiser,  chargé  d’une  mission 
spéciale.  Le  prétexte  allégué  était  une  propagande  en 
faveur  de  la  Croix-Rouge  allemande.  On  n’allait  pas 
tarder  à  s’apercevoir  qu’il  venait  organiser  l’action 
des  Germano-Américains  et  les  entraîner  à  l’assaut 
de  l’opinion  américaine.  Ilne  s’agissait  de  rien  moins 
que  de  faire  servir  aux  intérêts  de  l’Allemagne  la 
neutralité  des  Etats-Unis. 

L’homme  était  bien  choisi.  Formé  par  les  voyages, 
il  avait  passé  dans  sa  jeunesse  trois  ans  aux  Etats- 
Unis  pour  y  compléter  son  éducation  commerciale  et 
financière,  comme  il  avait  ensuite  complété  en  Angle¬ 
terre  son  éducation  politique.  Il  avait  même,  plus 
tard,  au  cours  d’une  mission  de  cinq  années,  expéri¬ 
menté  dans  ce  dernier  pays  les  méthodes  d’avant- 
guerre.  Ministre  des  Colonies  depuis  1906,  il  avait 
pratiqué  une  politique  d’expansion  coloniale  et  inspiré 
les  interventions  du  cabinet  de  Berlin  au  Maroc,  en 
Egypte,  en  Tripolitaine,  en  Chine.  Il  allait  montrer, 
dans  la  guerre  présente,  qu’il  considérait  le  germa¬ 
nisme  comme  assez  puissant  aux  Etats-Unis  pour  leur 
faire  jouer  en  quelque  mesure  le  rôle  d’une  vaste 
colonie  allemande. 

M.  Dernburg,  pour  recruter  son  état-major,  n’avait 
qu’à  puiser  dans  les  organisations  germano-améri- 
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caines.  Il  y  fit  entrer  des  professeurs  allemands 
comme  Hugo  Münsterberg  et  von  Mach,  installés  à 
l'Université  Harvard,  Kuno  Meyer,  qui  Tenait  d'y  être 
invité,  et  Thomas  C.  Hall,  de  Columbia;  des  pro¬ 
priétaires  ou  directeurs  de  journaux  allemands, 
comme  MM.  Hermann  Ridder,  du  New-Yorker  Staats 
Zeitung ,  Horace  L.  Brand,  de  Y  Illinois  Staats  Zeitung , 
George  Viereck,  du  Fatherland ,  auxquels  venaient 
s'ajouter  le  docteur  Hexamer,  président  de  l’Alliance 
germano-américaine  et  M.  Richard  Bartholdt,  député 
de  Saint-Louis  à  la  Chambre  des  représentants.  Natu¬ 
rellement,  un  puissant  service  d'espionnage  complé¬ 
tait  les  moyens  d'action  et  comptait  parmi  ses  prin¬ 
cipaux  agents  le  capitaine  Boy-Ed,  attaché  naval,  et  le 
capitaine  vonPapen,  attaché  militaire  de  l’ambassade 
allemande  à  Washington. 

Nous  ne  relèverons  pas  ici  les  services  que  l’action 
allemande,  organisée  et  mise  en  mouvement  par 
M.  Dernburg,  rendit  dès  les  premiers  jours  à  la  flotte 
et  au  gouvernement  de  la  mère-patrie.  M.  Alphaud  a 
écrit  tout  un  chapitre,  et  des  plus  révélateurs,  sur  les 
avantages  que  l'envoyé  spécial  parvint  à  obtenir  de 
la  télégraphie  sans  fil,  notamment  avec  le  poste  de 
Sayville  dont  il  faisait  tripler  la  puissance  et  gardait 
l’usage  exclusif  jusqu’au  8  juillet  1915.  Il  ne  fallut  rien 
moins  pour  permettre  à  PAllemagne  les  exploits  de 
ses  croiseurs.  Cette  liberté  des  communications,  tout 
en  lui  assurant  le  moyen  de  troubler  les  nôtres,  lui 
permettait  de  se  renseigner  minutieusement  et 
d'assurer  à  son  influence  une  pénétration  continue. 
Les  communiqués  de  l'état-major  étaient  transmis 
avec  une  série  d’informations,  de  commentaires  et 
d'explications  de  tout  ordre  qui  avaient  pour  effet 
d'accaparer  l’opinion  américaine.  Et  c’est  l'objet 
même  que  se  proposait  aux  Etats-Unis  M.  Dernburg. 

Sa  propagande  n’y  présente  sur  certains  points 
aucun  caractère  particulier.  Là  comme  ailleurs  elle 
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expose  une  théorie  des  causes  de  la  guerre  destinée  à i 
justifier  l'empereur  allemand  ;  elle  s'attache  à  établir 
que  le  coupable  est  l'Angleterre.  Mais  c’est  à  l’usager 
spécial  des  Etats-Unis  peut-être  qu’était  destinée* 
cette  folle  et  scandaleuse  interprétation  des  documents  ? 
belges,  d’après  laquelle  la  France  et  l’Angleterre  — 
qu’on  y  voit,  au  contraire,  se  concerter  avec  lai 
Belgique  sur  les  mesures  à  prendre  dans  le  cas  d'une * 
violation  allemande  de  la  neutralité  —  auraient 
préparé  jadis  la  violation  à  leur  avantage.  Cette  ; 
tentative,  d’un  cynisme  impudent,  révolta  les  Amé¬ 
ricains  comme  une  insulte  à  leur  intelligence  et  uns 
défi  à  leur  bon  sens.  Elle  atteste  que  l’Allemagne* 
comprenait  combien  son  crime  contre  le  droit  des 
gens  et  sa  doctrine  du  chiffon  de  papier  nuisaient  à  sa 
cause  en  Amérique.  Un  autre  argument,  plus  spécial! 
encore,  exclusivement  américain  celui-là,  fut  tiré  de: 
la  supériorité  navale  de  l’Angleterre.  Il  permettait 
d’exploiter  les  souvenirs,  les  rancunes  et  les  méfiances 
qui  pouvaient  survivre  encore  à  l'ancienne  hostilité 
entre  les  deux  pays,  d’exciter  aux  Etats-Unis  des 
jalousies  et  des  haines,  de  créer  enfin  une  diversion 
en  substituant  à  l’horreur  grandissante  du  «  milita¬ 
risme  »  allemand  la  crainte  du  «  navalisme  »  anglais. 

Mais  ces  dispositions  que  le  docteur  Dernburg 
cherchait  à  créer  dans  l’opinion  américaine  n’étaient 
destinées  qu’à  l’orienter  vers  les  trois  résultats 
positifs  auxquels  il  se  proposait  de  la  conquérir  : 
une  paix  allemande,  une  neutralité  américaine  qui  fit 
perdre  aux  Alliés  le  bénéfice  de  leur  maîtrise  de  la 
mer,  une  identification  aussi  complète  que  possible 
des  intérêts  américains  et  des  intérêts  allemands. 

Trois  jours  après  son  arrivée,  le  27  août  1914, 
M.  Dernburg  déclarait  dans  ses  interviews  que  l’Alle¬ 
magne  n’avait  pas  voulu  la  guerre  et  qu’elle  signerait 
la  paix  quand  on  le  voudrait.  Les  Alliés  répondirent 
par  la  résolution  de  Londres,  du  4  septembre.  Les 
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agents  allemands  ne  pouvaient  guère  s’abuser  sur  les 
résultats  de  leur  campagne;  mais  la  manière  même 
dont  ils  la  conduisaient  découvre  assez  leurs  inten¬ 
tions.  L’objet  de  ces  manœuvres  était  d'accréditer 
l’idée  que  l’Allemagne  n’avait  pas  voulu  la  guerre  et 
était  prête  à  y  mettre  fin,  de  dissiper  ainsi  ou  tout 
au  moins  d’affaiblir  l’impression  produite  par  la  vio¬ 
lation  de  la  neutralité  belge  et  les  atrocités  commises 
en  Belgique.  Toujours  dans  le  même  dessein  de  se 
rallier  l’opinion  américaine,  M.  Dernburg  imaginait 
des  conditions  de  paix  propres  à  en  flatter  toutes  les 
préférences  :  liberté  des  mers,  neutralisation  des 
câbles,  exclusion  des  noirs  dans  les  colonies  alle¬ 
mandes,  respect  absolu  de  la  doctrine  de  Monroë. 
Il  osait  même  ajouter  :  libre  place  au  soleil  et  libre 
destin  des  petits  peuples.  Le  24  décembre,  il  donnait 
deux  articles  sur  la  question  à  Y Independent  et  à  la 
North  American  Review .  Enfin,  à  l’occasion  de  Noël, 
il  faisait  inviter  par  le  World  les  principaux  chefs 
d’Etat  de  l’Europe  à  exprimer  leurs  souhaits  person¬ 
nels  en  ce  qui  concerne  la  conclusion  de  la  paix. 
Lui-même,  répondant  aux  lieu  et  place  de  l’Empereur, 
déclarait  que  son  pays  avait  toujours  rêvé  la  paix  et 
la  fraternité. 

En  même  temps  qu’elle  s’efforçait  de  gagner  l’opi¬ 
nion  américaine  à  l’idée  d’une  paix  allemande,  la 
propagande  de  M.  Dernburg  intriguait  aussi  pour  lui 
faire  admettre  une  interprétation  de  la  neutralité 
qui  tournât  entièrement  au  profit  de  l’Allemagne.  Il 
s’agissait,  en  effet,  d’annuler  ainsi  pour  les  Alliés 
l’avantage  que  leur  donnait  la  maîtrise  de  la  mer,  et 
on  atteignait  le  but  par  deux  moyens  :  d’abord  en 
empêchant  l’exportation  des  armes  et  des  munitions, 
puisqu’elle  ne  pouvait  se  faire  qu’à  leur  profit,  puis 
en  les  contraignant  eux-mêmes,  au  contraire,  de 
laisser  passer  les  denrées  nécessaires  au  ravitaille¬ 
ment  des  populations  de  l’empire. 
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Mais  cette  prétention,  contraire  au  droit  interna¬ 
tional,  l’était  aussi  à  l'intérêt  américain.  Tous  les 
sophismes  de  M.  Dernburg  restaient  impuissants 
contre  une  notion  aussi  claire.  Ils  avaient  bien  meil¬ 
leur  jeu  dans  la  question  de  l’achat  des  navires  alle¬ 
mands.  Dès  le  15  août,  la  Hamburg  Amerika  Line 
avait  annoncé  qu’elle  examinerait  les  offres  d’achat. 
Mais  aucune  ne  s’était  produite,  et  l’amiral  américain 
Stockton  avait  nettement  désapprouvé  l’opération. 
M.  Dernburg  attendit  quelque  temps,  puis  entreprit 
de  répandre  l’idée  que  la  suprématie  navale  anglaise 
était  fort  préjudiciable  aux  négociants  américains  et 
que  les  armateurs  devraient  saisir  cette  occasion  de 
s’en  affranchir.  Il  s’était  assuré  le  concours  de  quel¬ 
ques  banquiers  de  New-York. 

La  campagne  de  M.  Dernburg  s’étendait  à  tous  les 
milieux  américains.  Comme  il  est  naturel,  son  prin¬ 
cipal  instrument  était  la  presse.  Celle-ci  lui  offrait 
un  terrain  tout  préparé.  Les  Etats-Unis  publiaient 
environ  23.000  journaux,  revues  ou  périodiques 
divers.  Plus  de  1.200  déjà  —  contre  18  Français  —  se 
rédigeaient  en  langue  allemande  et  étaient  les  organes 
en  quelque  sorte  officiels  des  Germano-Américains. 
Sur  les  18.000  publications  de  langue  anglaise,  près 
de  6.000  appartenaient  aux  Allemands  en  totalité. 
Dans  7  on  8.000  autres,  ils  avaient  la  moitié  ou  un  quart 
des  actions.  Enfin  il  ne  faut  pas  croire  que  le  reste 
échappât  à  leurs  prises.  Ils  s’y  étaient  assuré,  par  les 
annonces  commerciales  et  la  publicité  financière  ou 
industrielle,  l’importance  du  gros  client  que  l’on 
respecte  ;  à  tout  le  moins  ils  s’étaient  arrangés  de 
manière  à  se  ménager  des  intelligences  ou  des  sym¬ 
pathies  dans  la  place,  les  bonnes  grâces  des  proprié¬ 
taires  et  des  directeurs.  Ils  surent  utiliser,  étendre 
même  cette  influence,  en  donnant  aux  rédacteurs  et 
secrétaires  de  rédaction  de  la  copie  toute  faite,  très 
appréciée  aux  Etats-Unis,  où  le  format  des  journaux 
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exige  une  consommation  effroyable,  tandis  qu’une 
petite  partie  seulement  du  personnel  est  capable  de 
pourvoir  à  ce  besoin. 

A  peine  arrivé  à  New-York,  M.  Dernburg  commence 
sa  campagne.  Pendant  neuf  mois,  les  lettres  succè¬ 
dent  aux  lettres  dans  les  grands  journaux,  principa¬ 
lement  le  New-York  Sun  et  le  New-York  Times .  Elles 
paraissent  autant  que  possible  sous  le  patronage  de 
hautes  personnalités  américaines,  et  le  plus  souvent 
le  dimanche,  afin  de  profiter  du  gros  tirage.  Enfin,  il 
fallut  répondre  aux  attaques  ou  aux  objections  :  de 
là  une  polémique  avec  des  journalistes  américains, 
des  écrivains,  des  jurisconsultes.  Aucun  grand  journal 
des  Etats-Unis,  même  parmi  ceux  qui  témoignaient 
les  sympathies  les  plus  marquées  à  notre  cause  —  si 
Ton  excepte  le  New-  York  Herald  —  ne  refusa  jamais 
d’insérer  la  prose  du  docteur  Dernburg. 

La  presse  n’était  pas  son  seul  moyen  d’action  sur 
l’opinion  américaine.  Il  utilisait,  dans  les  Univer¬ 
sités,  des  relations  intellectuelles  très  anciennes  entre 
les  deux  pays.  M.  Alphaud  rappelle  que  les  théolo¬ 
giens  de  Boston  envoyaient  en  1709  «  une  collection 
de  160  livres  et  brochures  sur  la  piété  »  aux  réfor¬ 
mateurs  d’Allemagne  avec  des  subsides  pour  leur 
propagande  et  leurs  œuvres  philanthropiques.  Plus 
tard  Benjamin  Franklin  visitait  l’Université  de  Gœt- 
tingue,  et  le  professeur  Hartmann  faisait  devant  lui 
des  expériences  électriques  à  Hanovre.  En  1825,  un 
professeur  allemand  était  nommé  dans  une  Université 
américaine.  Dès  lors,  les  étudiants  américains  vont 
par  centaines  étudier  dans  les  Universités  allemandes 
et  ramènent  aux  Etats-Unis  des  étudiants  et  surtout 
des  professeurs.  Ce  mouvement  s’accentue  après  1870, 
et  l’échange  établit  une  pénétration  réciproque  au 
profit  de  l’Allemagne,  qui  parvient  à  introduire  ainsi 
plus  de  700  professeurs  dans  les  diverses  Universités 
des  Etats-Unis.  M.  Dernburg  n’avait  garde  de  négliger 
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un  aussi  puissant  instrument  de  l’action  allemande. 
Il  ne  se  contente  pas  d’organiser  et  de  diriger  TefTort 
de  ses  agents;  il  intervient  de  sa  personne  et  fait  des 
discours,  des  conférences,  aux  Universités  Columbia, 
Harvard,  Princeton,  Cornell,  affirmant  ici  que  la 
France  et  l’Angleterre  avaient  eu  l’intention  de  violer 
la  neutralité  belge,  déclarant  ailleurs  que  le  désir 
unique  de  l’Empereur  était  la  paix.  Une  brochure, 
spécialement  rédigée  pour  les  étudiants  américains, 
prétend  projeter  «  quelques  clartés  »  sur  les  sophismes 
et  les  mensonges  dont  l’Allemagne  était  victime.  En 
même  temps,  les  professeurs  allemands  défendent  la 
thèse  germanique.  L’ancien  doyen  de  la  Faculté  de 
Droit  de  l’Université  Columbia,  professeur  J.  Burgess, 
écrit  au  Springfield  Republican  et  au  New- York  Times 
de  nombreuses  lettres  destinées  à  justifier  la  guerre 
allemande  par  la  jalousie  commerciale  de  l’Angle¬ 
terre  et  la  turbulence  de  l’esprit  de  revanche  français. 
Le  professeur  Münsterberg  écrit  un  livre  sur  L'Amé¬ 
rique  et  la  guerre .  Une  Ligue  universitaire  allemande, 
créé  le  30  janvier  1915,  groupe  des  professeurs, 
des  pasteurs,  des  journalistes,  dans  le  dessein  de 
«  répandre  la  lumière  chez  les  neutres  que  les  Alliés 
s’efforçaient  d’abuser.  » 

De  ces  sommets  de  l’enseignement,  la  propagande 
descend  en  nappes  abondantes  et  se  ramifie  en  filets 
dans  les  écoles  secondaires  et  même  primaires.  Elle 
pénètre  partout,  agit  partout,  rappelant  le  succès 
des  écoles  professionnelles  allemandes,  des  méthodes 
d’enseignement,  les  hommages  des  Français.  Elle  se 
glisse  aussi  dans  les  églises  et  dans  les  temples,  dans 
les  théâtres  où  sont  applaudis  Wagner  et  Strauss, 
dans  les  music-halls  et  jusque  dans  les  cinémas  où 
scènes  et  tableaux  excitent  la  jalousie  contre  l’Angle¬ 
terre,  la  sympathie  pour  cette  forte  et  généreuse 
Allemagne  qui  tend  les  mains  à  la  France. 

Dans  les  cercles  socialistes,  l’action  allemande 
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comptait  sur  le  prestige  de  la  Sozial-Demokratie. 
Elle  ne  manquait  point  d’ailleurs  d'arguments  à 
exploiter.  Il  lui  était  facile  de  rappeler  la  participa¬ 
tion  de  l’élément  germanique  à  l'abolition  de  l'escla¬ 
vage,  à  la  réforme  du  service  civil  et  à  la  question 
monétaire;  elle  pouvait  même  se  réclamer  du  nom 
des  victimes  de  la  .cause  populaire,  puisque  quatre 
Allemands  avaient  été  pendus  en  1887  comme  agita¬ 
teurs.  Elle  s'appuyait  aussi,  comme  les  récents  événe¬ 
ments  d’Irlande  le  révélèrent  depuis  avec  une  trop 
claire  évidence,  sur  l’élément  irlandais,  très  impor¬ 
tant  aux  Etats-Unis,  et  dont  il  lui  suffisait  d'exploiter 
l'éternelle  rancune  contre  l'Angleterre. 

Aucune  partie  de  la  société  ne  devait  échapper  aux 
prises  de  l'étreinte  allemande.  Mme  Dernburg  vint  en 
février  1915  assister  son  mari  dans  la  propagande 
mondaine.  Elle  s’installa  au  Ritz  Garlton,  où  elle  loua 
des  appartements  distincts  afin  d’y  organiser  un 
véritable  service.  Elle  donna  des  conférences  dans 
les  clubs  féminins,  répandit  ses  propagandistes  dans 
les  «  thés  »  et  dans  les  salons,  rédigea  des  tracts  et 
articles  de  journaux.  Toute  cette  campagne  avait  pour 
principal  objet  la  louange  et  l’exaltation  des  femmes 
allemandes  au  détriment  de  la  femme  française, 
contre  laquelle  une  littérature  dénigrante  et  frivole 
créait  de  fâcheuses  préventions. 

Mais  c’est  dans  les  milieux  politiques  surtout  que 
l’action  de  M.  Dernburg  se  manifestait  de  la  manière 
la  plus  indiscrète  et  risquait  de  produire  les  troubles 
les  plus  graves.  Tout  porte  à  croire  que  son  premier 
dessein  fut  d’exploiter  la  situation  électorale  du 
président  Wilson,  ses  convictions  pacifistes,  enfin  les 
devoirs  de  sa  haute  charge  qui  lui  imposaient  la 
préoccupation  de  maintenir  avant  tout  l’unité  natio¬ 
nale,  de  ne  point  mêler  sans  nécessité  absolue  les 
Etats-Unis  à  la  conflagration  universelle,  de  sauve¬ 
garder  et  de  favoriser  les  intérêts  américains. 
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L’élection  présidentielle  de  1912,  il  convient  de 
ne  pas  l’oublier,  avait  porté  au  pouvoir  M.  Wilson, 
candidat  des  Démocrates,  avec  une  minorité  de 
1.311.444  suffrages  par  rapport  aux  voix  républicaines 
que  s’étaient  partagées  ses  concurrents  MM.  Taft  et 
Roosevelt.  Ce  n’était  donc  pas  une  victoire  du  parti, 
et  celui-ci  avait  vu  sa  position  s’affaiblir  encore, 
puisque,  aux  élections  du  10  novembre  1914,  pour  le 
renouvellement  biennal  de  la  Chambre,  du  tiers  du 
Sénat  et  d’un  certain  nombre  de  gouverneurs  de  corps 
législatifs  et  de  fonctionnaires  électifs,  un  avantage 
considérable  avait  été  remporté  par  les  Républicains. 
La  majorité  démocrate  de  la  Chambre  était  tombée 
de  145  membres  à  20.  La  défaite  du  parti  apparais¬ 
sait  donc  comme  certaine,  s’il  ne  réussissait  pas  à 
rallier  de  nouveaux  suffrages.  Or  le  «  parti  allemand  » 
pouvait  en  représenter  à  peu  près  deux  millions.  Ce 
n’était  pas  un  appoint  à  dédaigner.  La  note  du 
26  décembre  à  l’Angleterre  atteste  peut-être  que  le 
gouvernement  entendait  compter  avec  lui,  et  c’est 
bien  ainsi  que  le  comprenait  l'homme  d’Etat  le  plus 
éminent  du  parti  républicain  —  il  faudrait  dire  sans 
doute  de  la  nation  tout  entière  —  l’Hon.  Elihu  Root, 
quand  il  lui  reprochait  en  plein  Sénat,  quelques 
semaines  plus  tard,  de  n’avoir  été  «  vraisemblable¬ 
ment  inspirée  que  par  d’étranges  motifs  politiques  ». 

Rien  n’autorise,  au  contraire,  à  les  faire  intervenir 
pour  expliquer  chez  le  Président  l’ambition  de  jouer 
un  rôle  pacificateur,  tout  à  fait  conforme  à  ses 
préoccupations  ordinaires  et  à  son  idéal.  Dès  le 
6  août  1914,  il  avait  adressé  au  roi  d’Angleterre,  au 
tzar,  à  M.  Poincaré,  aux  empereurs  d’Allemagne  et 
d’Autriche,  un  télégramme  où  il  s’empressait  de  se 
mettre,  dès  maintenant  ou  pour  tout  autre  moment 
qu’ils  jugeraient  plus  convenable,  à  leur  entière  dis¬ 
position  en  vue  de  la  paix.  M.  Dernburg  ne  pouvait 
oublier  cette  démarche  ni  surtout  les  dispositions 
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qu’elle  manifestait.  Quand  il  crut  avoir  suffisamment 
agité  l’opinion,  ou  désespéra  de  l’entraîner  davan¬ 
tage,  le  rude  jouteur  tenta  d’amorcer  la  question  de 
la  paix  dans  les  Chambres  mêmes.  Le  10  janvier  1915, 
un  sénateur  germanophile  du  Wisconsin,  M.  La 
Follette,  déposait  un  projet  de  résolution  demandant 
«  la  réunion  d’une  conférence  des  représentants  des 
nations  neutres  pour  discuter  les  moyens  de  terminer 
la  guerre  actuelle,  et  la  création  d’un  tribunal  pour 
assurer  la  paix  du  monde  ».  Jusqu’au  moment  de 
son  départ,  et  au  lendemain  même  du  torpillage  du 
Lusitania ,  l’émissaire  de  l’Allemagne  s’efforça  d’en¬ 
traîner  le  Président  dans  la  voie  de  la  médiation  ;  et 
celui-ci,  d’après  le  Courrier  des  Etats-Unis  du  13  juin, 
attendait  le  retour  de  son  agent  confidentiel,  le 
colonel  House,  «  pour  se  renseigner  complètement 
sur  les  dispositions  réelles  des  belligérants  ». 

La  note  à  l’Angleterre,  du  26  décembre,  relative 
au  commerce  des  neutres,  pouvait  être  considérée 
comme  une  victoire  de  M.  Dernburg,  à  qui  elle  sem¬ 
blait  promettre  des  difficultés  diplomatiques  entre 
l’Angleterre  et  les  Etats-Unis.  Mais  quelques  jours 
plus  tard,  à  la  suite  d’une  intervention  de  l’Alliance 
germano-américaine  dans  cette  affaire  des  armes, 
le  président  Wilson,  mécontent  de  la  forme  que 
prenait  ainsi  la  pression  germanique,  se  déclarait 
contre  toute  mesure  restrictive  et  confirmait  cette 
déclaration  par  une  lettre  au  sénateur  Stone,  prési¬ 
dent  de  la  Commission  des  affaires  étrangères  au 
Sénat  de  Washington.  M.  Wilson  y  admettait  le 
principe  «  que  les  belligérants  qui  possèdent  une 
puissance  navale  supérieure  pussent  s’approvisionner 
comme  ils  l’entendaient  et  saisir  en  outre  la  contre¬ 
bande  destinée  à  l’ennemi  ».  Il  ajoutait  que  «  de 
cette  situation  les  Etats-Unis  ne  sauraient  être  rendus 
responsables  ». 

L’action  de  M.  Dernburg  est  manifeste  encore  dans 
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l’affaire  de  l’achat  des  navires  allemands.  C’est  sur 
son  initiative,  à  n’en  pas  douter,  qu’était  déposée  au 
Sénat  de  Washington,  au  mois  de  décembre  1914, 
une  résolution  en  ce  sens.  Elle  fut  vivement  com¬ 
battue  par  les  sénateurs  Lodge  et  Elihu  Root.  Au 
cours  de  la  discussion,  le  gouvernement  dut  inter¬ 
venir  pour  démentir  le  faux  bruit  répandu  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  sur  l’assentiment  de  l’Angle¬ 
terre.  Le  projet  transactionnel  du  président  Wilson, 
introduit  le  7  février,  fut  voté  le  17  par  215  voix 
contre  121.  La  Chambre  avait  siégé,  le  10,  pendant 
cinquante-quatre  heures  sans  interruption. 

Le  triomphe  politique  de  l’action  allemande  parut 
être  la  démission  de  M.  Bryan,  le  7  juin  1915.  Sans 
doute,  M.  Dernburg  avait-il  de  bonne  heure  discerné 
en  lui  son  véritable  auxiliaire  au  sein  du  cabinet. 
L’attitude  du  secrétaire  d’Etat  (c’est  le  titre  que  porte 
aux  Etats-Unis  le  ministre  des  affaires  étrangères) 
avait  été  pourtant  à  peu  près  identique  d’abord  à 
celle  du  Président.  Il  avait  fait  signer,  d’accord  avec 
lui,  les  traités  qui  prévoyaient  une  enquête  d’un  an 
avant  l’ouverture  de  toute  hostilité,  et  qui  gardent 
son  nom.  Malgré  la  note  du  26  décembre  à  l’An¬ 
gleterre  sur  la  liberté  du  commerce  des  neutres, 
il  n’en  déclarait  pas  moins,  un  mois  plus  tard,  au 
sénateur  Stone  :  «  Ceux  qui,  en  Amérique,  sympa¬ 
thisent  avec  l’Allemagne  et  l’Autriche  semblent  s’ima¬ 
giner  que  le  gouvernement  américain  a  l’obligation 
d’empêcher  tout  commerce  de  contrebande,  afin  de 
maintenir  en  quelque  sorte  un  juste  équilibre  entre 
les  forces  navales  relatives  des  belligérants.  Or  il 
n’existe  aucune  obligation  de  ce  genre.  Ce  serait  un 
acte  de  partialité  contraire  aux  principes  de  la  neu¬ 
tralité  que  d’adopter  semblable  politique,  même  si  on 
pouvait  la  réaliser.  »  Après  les  incidents  du  William 
Frye ,  du  Cushing ,  du  Gulflight  et  enfin  du  Lusitania , 
il  avait  contresigné,  en  sa  qualité  de  secrétaire 
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d'Etat,  la  fameuse  note  du  13  mai  qui  se  terminait 
par  ces  paroles  menaçantes  :  «  Le  gouvernement 
impérial  allemand  ne  doit  pas  attendre  du  gouverne¬ 
ment  des  Etats-Unis  l’omission  d’un  seul  mot  ni  d’un 
seul  acte  qui  serait  nécessaire  à  l’accomplissement 
de  son  devoir  sacré  de  soutenir  les  droits  des  Etats- 
Unis  et  de  leurs  citoyens,  et  d’en  assurer  le  libre 
exercice  et  la  jouissance.  »  Ce  ferme  langage  du 
président  Wilson  était  malheureusement  démenti 
par  l’étrange  déclaration  de  son  discours  de  Phila¬ 
delphie  :  «  Il  peut  se  produire  qu’un  homme  soit  trop 
fier  pour  combattre.  Il  peut  se  produire  qu’une  chose 
soit  si  juste  que  cet  homme  n’ait  pas  à  convaincre 
par  la  force  les  autres  hommes  qu’il  est  dans  son 
droit.  »  Trop  fier  pour  combattre  :  L’Allemagne  était 
tranquille.  Elle  répondit  par  le  torpillage  du  Nebraskan 
et  par  la  note  insolente  du  28  mai  où  elle  promettait 
une  indemnité  pour  les  «  méprises  »  qui  «  endomma¬ 
geaient  »  des  vaisseaux  neutres.  Deux  jours  avant 
l’envoi  de  la  nouvelle  note  américaine  (du  9  juin) 
M.  Bryan  donnait  sa  démission. 

C’était  là,  sans  aucun  doute,  une  victoire  pour 
l’Allemagne,  mais  l’effet  en  était  très  diminué  par  le 
congé  signifié  en  même  temps  à  M.  Dernburg.  L’opi¬ 
nion  publique  s’était  prononcée  avec  tant  de  force 
contre  l’envoyé  spécial  du  kaiser  qu’il  lui  fallait 
quitter  la  place.  Il  s’embarqua  le  12  juin,  avec 
Mme  Dernburg  et  deux  secrétaires,  sur  un  paquebot 
norvégien.  Les  quatre  jours  qui  avaient  précédé  son 
départ  auraient  pu  lui  apporter  une  grande  espé¬ 
rance,  car  ils  avaient  été  remplis  des  manifestations 
germanophiles  de  M.  Bryan  :  cinq  déclarations  écrites 
et  dix  réunions  publiques,  destinées  à  démontrer  que 
le  président  n’avait  pas  une  idée  très  nette  de  la 
situation  politique  et  à  légitimer  l’action  de  l’Alle¬ 
magne,  dont  le  secrétaire  d’Etat  démissionnaire 
«  appréciait  »  les  sentiments,  sans  approuver  abso- 
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lument  ses  actes.  Que  présageait  cette  activité? 
Appuyé  sur  les  Germano-Américains  et  les  pacifistes, 
M.  Bryan  songea-t-il  à  une  sorte  de  coup  d’Etat?  On 
ne  voit  pas  comment  une  opération  de  ce  genre  pour¬ 
rait  réussir  aux  Etats-Unis.  Et  M.  Dernburg  n’em¬ 
portait  pas  beaucoup  d’illusions,  puisque  dès  son 
retour  dans  son  pays,  ses  premières  paroles  publi¬ 
ques  furent  pour  déclarer  devant  une  assemblée 
d’industriels  et  de  commerçants  :  «  L’Allemagne  a 
aujourd’hui  peu  d’amis  dans  le  monde.  Nous  n’avons 
rien  compris  à  la  neutralité  des  Américains.  La 
population  de  l’Amérique  du  Sud  est  divisée  à  notre 
égard  et  la  neutralité  effective  de  l’Amérique  du 
Nord  est  douteuse.  Ce  n’est  pas  seulement  parmi  eux 
que  nous  avons  peu  d’amis;  c’est  aussi  parmi  les 
autres  neutres.  C’est  une  erreur  de  dire  que  la  raison 
de  cette  antipathie  est  dans  l’envie,  car  il  nous  arrive 
trop  souvent  de  blesser  les  sentiments  des  autres 
pays  par  notre  attitude.  »  Il  en  savait  quelque  chose. 

Après  son  départ,  on  revint  à  d’autres  moyens.  Les 
chefs  de  l’action  allemande,  instruits  par  cet  échec, 
reconnurent  sans  doute  qu’il  était  plus  facile  à  l’Alle¬ 
magne  de  se  faire  craindre  que  de  se  faire  aimer, 
et  ils  organisèrent  l’intimidation,  toute  une  série 
d’incendies,  d’explosions,  de  grèves  et  autres  atten¬ 
tats  destinés  à  jeter  le  trouble  dans  la  vie  intérieure 
des  Etats-Unis. 

Cette  propagande  par  le  fait  avait  commencé  très 
tôt.  Dans  la  première  semaine  de  novembre  1914,  on 
avait  arrêté  à  la  Nouvelle-Orléans  trois  Allemands 
qui  tentaient  d’introduire  des  bombes  sur  des  navires 
anglais  et  français.  Quelques  jours  après,  un  autre 
Allemand,  Bruzenak,  faisait  une  tentative  contre  la 
grande  fabrique  de  cartouches  de  Bridgeport.  Un 
incendie  était  allumé  à  Trenton  (New-Jersey)  dans 
une  usine  qui  fabriquait  des  fils  pour  téléphones  et 
télégraphes  de  campagne  ainsi  que  des  chaînes  d'acier 
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pour  Fartillerie  des  Alliés.  En  janvier  1915,  de  nou¬ 
velles  arrestations  suivaient  une  explosion  aux  acié¬ 
ries  de  Bethléem  et  un  attentat  contre  le  viaduc 
reliant  le  Maine  et  le  New-Brunswick,  voie  de  trans¬ 
port  de  nombreuses  fournitures  envoyées  à  l'Angle¬ 
terre  et  à  la  France  par  le  Canada.  Le  4  janvier  1915, 
l'affaire  des  faux  passeports  allemands  passionna 
l’opinion  américaine  pendant  trois  mois.  L'enquête 
dévoila  un  système  perfectionné  d’espionnage,  de 
comités  de  grèves,  d’agences  clandestines  où  l’on 
usait  du  timbre  américain  pour  diriger  en  Allemagne, 
sous  le  couvert  d’un  faux  nom  et  d’une  fausse  natio¬ 
nalité,  des  Allemands  mobilisables  des  Etats-Unis. 
Le  capitaine  Boy-Ed,  attaché  naval,  dirigeait  cette 
agence.  Le  26  mars,  les  trois  principaux  inculpés 
étaient  condamnés;  et  si  pour  l’un  d’entre  eux, 
Stegler,  la  peine  n’était  que  de  soixante  jours  de 
prison,  c’est  que  son  avocat  avait  pu  faire  reconnaître 
en  lui  un  agent  de  Boy-Ed.  Le  lendemain,  27  mars, 
le  consul  allemand  de  Seattle,  William  Mülier,  était 
arrêté  avec  son  secrétaire,  M.  de  Schultz,  pour  tenta¬ 
tive  decorruption  d’unemployédes  bassinsd’échouage, 
en  vue  de  se  faire  livrer  des  documents  secrets. 

Mais  ces  faits  restaient  rares,  et  l’action  directe 
avait  été  plutôt  contenue  par  M.  Dernburg.  Il  ne 
favorisait  pas  les  procédés  du  terrorisme  et  leur  pré¬ 
férait  l’action  auprès  du  gouvernement  ou  des  corps 
élus,  les  campagnes  de  presse  et  les  conférences. 
Son  échec,  dont  il  se  rendait  parfaitement  compte, 
l’incitait  même  à  recommander,  au  moment  de  son 
départ,  le  calme  et  la  discrétion.  Mais  l’ambassadeur 
officiel,  un  instant  éclipsé  par  lui,  se  trouvait  mainte¬ 
nant  stimulé  par  l’ambition  de  réussir  là  où  l’envoyé 
spécial  avait  échoué,  et  renonçant  aux  moyens  ordi¬ 
naires  de  M.  Dernburg  il  fit  appel  à  la  manière  forte 
et  mit  en  œuvre  l’action  directe.  Que  l’effroyable 
cynisme  d’un  tel  rôle  pour  un  diplomate  n’ait  point 
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embarrassé  le  comte  Bernstorff,  c’est  un  trait  bien 
caractéristique  de  la  psychologie  allemande.  Person¬ 
nellement,  d’ailleurs,  il  s’y  était  déjà  exercé.  En  1906, 
premier  secrétaire  de  l’ambassade  allemande  à  Lon¬ 
dres,  il  avait  promené  dans  les  milieux  militaires, 
financiers,  journalistiques  et  jusque  dans  le  monde 
de  la  Cour,  des  curiosités  qui  l’avaient  fait  inviter  à 
quitter  la  Grande-Bretagne.  Sa  grandeur  lui  impo¬ 
sant  aujourd’hui  certaines  réserves,  il  agissait  cette 
fois  par  l’intermédiaire  de  ses  subordonnés  von 
Papen  et  Boy-Ed,  l’attaché  militaire  et  l’attaché 
naval,  eux  aussi  d’ailleurs  jugés  naguère  indésirables 
par  certaines  puissances  européennes  auprès  des¬ 
quelles  ils  avaient  été  accrédités. 

Le  plan  de  Bernstorff  semble  avoir  été,  suivant  la 
forte  expression  de  M.  Alphaud,  d’envelopper  la  vie 
intérieure  des  Etats-Unis  d’une  zone  de  terreur  ana¬ 
logue  à  celle  que,  depuis  le  18  février,  le  blocus 
sous-marin  allemand  avait  prétendu  créer  autour  des 
côtes  franco-anglaises.  A  partir  du  13  juin,  les  trou¬ 
bles  et  les  attentats  se  multiplient  avec  une  terrible 
fréquence  :  13,  20  et25  juin;  3,  7,  12,  14,  16,  21,  22, 
26,  28  Juillet;  l*p,  3,  6,  10/12,  16,  25,  28,  29,  31  août. 
Ce  rne  sont  que  grèves,  émeutes,  incendies  et  explo¬ 
sions  dans  les  manufactures  d’armes  et  de  munitions 
ou  à  bord  des  cuirassés,  bombes  sur  les  navires  en 
partance,  explosions  de  trains,,  sabotages,  tentatives 
de  destruction  de  monuments  nationaux  et  en  parti¬ 
culier  du  grand  palais  fédéral,  de  ce  Capitole  dont 
Washington  est  si  fière.  Le  jour  même  de  ce  dernier 
attentat  (3  juillet  1915),  le  même  criminel  essayait 
d’assassiner  M.  Pierpont  Morgan,  le  grand  financier 
défenseur  des  intérêts  anglo-français.  Une  enquête 
de  l’attorney  général  Gregory  aboutit  à  cette  effarante 
conclusion,  le  19  août,  qu’aucun  des  faits  constatés 
ne  pouvait  donner  lieu  à  une  action  judiciaire.  Devant 
la  stupeur  indignée  de  l’opinion  publique,  le  New - 
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York  World  lance  ses  révélations  qui  dévoilent  les 
principaux  instigateurs  des  troubles  et  attentats. 

Sur  mer,  les  exploits  des  sous-marins  continuent. 

Le  30  août  1915,  un  journaliste  américain,  M.  Archi- 
bald,  qui  s’était  embarqué  huit  jours  auparavant  à 
New-York,  est  arrêté  à  Falmouth,  à  bord  du  Rot¬ 
terdam .  Sa  valise  contenait  des  lettres  du  comte 
Bernstorff  pour  Berlin,  de  l’ambassadeur  autrichien, 
docteur  Dumba,  pour  Vienne,  et  du  capitaine  von 
Papen  à  divers  agents  et  amis.  Les  lettres  du  doc¬ 
teur  Dumba  attestaient  avec  évidence  le  rôle  provo¬ 
cateur  de  l’ambassade  d’Autriche.  Le  rappel  de 
l’ambassadeur  fut  exigé  et  obtenu  (10-13  septembre). 
L’action  allemande  aux  Etats-Unis  apparaissait  plus 
que  jamais  compromise. 

Elle  n’en  gardait  pas  moins  une  grande  force,  due 
à  la  solidarité  des  Allemands  d’Amérique,  à  leur 
attachement  à  la  cause  allemande.  La  campagne  de 
M.  Dernburg,  qui  venait  de  manifester  cet  état  de 
choses,  ne  l’avait  pas  créé.  L’échec  de  cette  cam¬ 
pagne  ne  le  supprimait  pas. 

La  solidarité  des  Germano-Américains  avait  subi 
l’épreuve  la  plus  décisive  :  celle  des  sacrifices  finan¬ 
ciers.  Pour  mener  à  bien  son  entreprise,  M.  Dernburg 
n’avait  point  apporté  de  fonds  avec  lui.  Non  seulement, 
il  était  assuré  de  trouver  sur  place  tous  ceux  dont  il 
pourrait  avoir  besoin,  mais  encore  il  comptait  bien 
en  faire  passer  des  Etats-Unis  en  Allemagne.  Et,  en 
effet,  il  réussit  à  constituer  une  caisse  abondamment 
pourvue,  grâce  à  des  prélèvements  personnels  et 
collectifs  sur  chaque  individualité,  chaque  groupement 
ou  association  d’origine  allemande;  et  de  plus  il  créa 
un  syndicat  de  banques  allemandes  en  vue  de  réaliser 
l’effort  financier  nécessaire  à  la  politique  allemande. 
Le  système  des  prélèvements  personnels  et  collectifs 
n’aurait  pas  été  possible  sans  des  statistiques  dûment 
établies  et  tenues  à  jour  par  des  fonctionnaires 
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spéciaux  de  l’ambassade  et  des  consulats  allemands. 
Nous  avons  vu  que  M.  Dernburg  avait  choisi  sur  ces 
listes  son  état-major.  Elles  lui  servirent  aussi  à 
répartir  par  quotités  sa  contribution  de  guerre,  qui 
fournit  pour  le  premier  trimestre  plus  de  trente 
millions,  et  ensuite,  jusqu’au  mois  d’avril  1915  environ, 
un  minimum  de  trois  millions  par  mois.  Les  banques 
allemandes  négocièrent  avec  habileté  et  économie  des 
emprunts  plus  ou  moins  importants  pour  Berlin,  tels 
l’emprunt  de  10  millions  de  dollars  sur  des  bons  du 
Trésorallemand  et  d’autres,  après  huitmois  de  guerre, 
à  des  intérêts  qui  ne  dépassaient  pas  5  p.  100.  Elles 
avaient  même  réussi  à  se  ménager  la  complaisance 
du  contrôleur  général  des  finances,  qui  retirait  à  la 
îtiggs  Bank  d’importants  dépôts  faits  par  le  gouver¬ 
nement  et  refusait  de  lui  verser  l’intérêt  de  son  dépôt 
de  garantie,  attitude  d’autant  plus  étrange  que  le 
secrétaire  du  Trésor,  ministre  des  finances,  était 
M.  Mac  Adoo,  le  gendre  du  président  Wilson. 

L’action  allemande  ne  trouva  pas  un  moindre 
appui  dans  l’industrie  et  le  commerce  germano-amé¬ 
ricains.  «  L'industriel ,  le  commerçant  allemands , 
émigrés  en  terre  américaine ,  restent  Allemands ,  fabri¬ 
quent  et  vendent  des  produits  allemands1  ».  Ils  forment 
à  leurs  propres  yeux  une  sorte  d’aristocratie  qui  veut 
et  sait  rester  distincte.  Elle  se  ramifie  dans  toutes  les 
grandes  entreprises  modernes  :  constructions,  chemins 
de  fer,  mines,  métallurgie.  L’active  collaboration  de 
ces  milieux  permit  à  l’Allemagne  d’acheter,  dans  les 
six  premières  semaines  de  la  guerre,  plus  de  5  mil¬ 
liards  de  denrées  et  munitions  de  toutes  sortes  : 
matières  manufacturées,  matières  premières,  grand 
et  petit  outillage,  vidant  ainsi  le  marché  américain  au 
détriment  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  surtout  de  la 
Russie,  contre  laquelle  l’Allemagne,  mise  au  courant 

1.  Gabriel  Alphaud,  ouvrage  cité,  p.  131. 
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par  les  services  d’espionnage  de  M.  Dernbnrg,  com¬ 
mença,  le  2  mai  1915,  sa  double  offensive  de  Pologne 
et  de  Galicie,  quand  elle  sut  que  les  commandes 
russes  en  Amérique  n’avaient  pu  être  exécutées. 

Enfin  les  Germano-Américains  forment  aux  Etats- 
Unis  une  population  agricole  non  moins  organisée  et 
distincte.  Les  chiffres  donnés  par  M.  Alphaud  remon¬ 
tent  déjà  à  1900  et  n’ont  pu  que  grossir  considérable¬ 
ment  au  cours  des  quatorze  années  qui  ont  précédé 
la  guerre.  Sur  environ  4.900.000  exploitations  rurales, 
522.952  étaient  entre  les  mains  des  Allemands.  Ils 
avaient,  de  plus,  des  intérêts  dansprès  de300.000autres 
et  enfin  fournissaient  400.000  ouvriers  ou  régisseurs 
aux  plus  grandesfermes  américaines.  «  Ainsi  l’élément 
allemand  figure,  organisé ,  dans  plus  de  20  p.  100  de 
l’exploitation  agricole  des  Etats-Unis.  Il  surpasse  de 
beaucoup  les  autres  éléments  étrangers;  il  est  à  lui 
seul  supérieur  aux  éléments  anglais,  irlandais  et  Scan¬ 
dinaves  réunis1.  » 

Ces  colonies  agricoles  devenaient  pour  l’Allemagne 
un  vaste  marché  d’approvisionnement;  elles  le  met¬ 
taient  en  rapport  avec  l’ensemble  du  marché  agricole 
des  Etats-Unis.  «  La  majeure  partie  de  la  flotte  de 
commerce  des  pays  neutres  travailla  à  prix  d’or  à 
transporter  en  Allemagne  les  approvisionnements  et 
le  bétail  que  les  colons  allemands  aux  Etats-Unis 
avaient  tout  de  suite  trouvés.  »  Mais  ces  premiers 
avantages  ne  purent  être  poussés  très  loin  à  cause  de 
notre  maîtrise  de  la  mer  et  de  notre  surveillance  des 
ports. 

Ce  qui  caractérise,  on  le  voit,  l’action  allemande  aux 
Etats-Unis,  c’est  qu’elle  s’appuie  sur  un  élément  germa¬ 
nique  important  et  organisé,  qui  ne  se  fond  point  dans 
l’ensemble  de  la  nation,  mais  reste,  au  contraire, 
indépendant  et  distinct  au  point  de  former,  comme 


1.  Gabriel  Alphaud,  ouvrage  cité,  p.  142. 
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Ta  révélé  la  crise  de  1914-1917,  un  Etat  dans  PEtat. 
L’unité  nationale  courut  de  ce  fait  un  danger  que  la 
grande  République  ne  paraît  pas  avoir  soupçonné  et 
qu’elle  n’avait  rien  fait  pour  conjurer. 

Son  indifférence,  à  cet  égard,  a  de  quoi  sur¬ 
prendre.  Nulle  part,  en  effet,  on  n’a  mieux  compris 
que  dans  cette  nation  d’immigrants  la  nécessité  de 
mettre  toutes  les  forces  vives  de  la  société  au  service 
de  l’œuvre  nationale  d’assimilation.  Il  ne  s’agit  de 
rien  moins  que  de  façonner  un  peuple,  d’en  fondre 
les  divers  éléments,  d’effacer  les  disparates  et  de  lui 
constituer  une  personnalité.  C’est  à  quoi  travaillent, 
avec  une  ardeur,  une  initiative  et  un  esprit  de  suite 
admirables,  la  religion,  l’éducation,  l’action  sociale. 
On  peut  dire  que  sur  tout  ce  territoire  de  l’Union,  où 
le  vieux  monde  déverse  des  foules,  l’effort  combiné 
des  élites  s’est  voué  à  un  grand  travail  d’unification. 
Pénétrées  de  l’esprit  américain,  façonnées  à  son  image, 
les  Eglises  ont  su  prêcher  le  respect  et  l’amour  de  la 
grande  nation  américaine.  Elles  ont  compris  qu’elles 
devaient  faire  aimer  la  religion  non  seulement  comme 
une  force  morale  bienfaisante,  mais  encore  —  et 
d’abord  peut-être,  —  comme  une  force  nationale 
indispensable.  Et  c’est  une  telle  collaboration  à  la 
même  œuvre  qui  rapproche  et  réconcilie  les  diverses 
dénominations  :  l’unité  d’esprit,  la  communauté 
d’action  font  oublier  ou  négliger  les  divergences  dog¬ 
matiques,  développent  le  respect  mutuel,  les  sym¬ 
pathies  réciproques,  le  sentiment  de  la  solidarité  dans 
un  même  effort,  l’entente  cordiale  et  efficace  entre 
tous  ceux  qui  exercent  la  «  profession  spirituelle  ». 
L’école  s’inspire  du  même  esprit.  Tout  y  est  ordonné, 
disposé,  voulu  de  manière  à  créer  et  à  développer 
chez  l’écolier  le  sentiment  national,  le  patriotisme  et 
le  civisme.  Une  loi  de  l’Etat  exige  que  le  drapeau 
national  flotte  sur  les  édifices  scolaires  pendant  les 
classes.  Il  est  placé  bien  en  vue  à  l’intérieur  et  salué 


LE  GERMANISME  AUX  ÉTATS-UNIS 


129 


chaque  malin  par  les  élèves,  auxquels  on  apprend  les 
hymnes  nationaux.  Prêtres  et  pasteurs,  professeurs, 
instituteurs,  philanthropes  concourent  à  cette  fin 
urgente  de  fondre  dans  le  creuset  américain  des 
milliers  et  des  milliers  de  misères,  d’énergies  et 
d’espoirs,  de  faire  avec  des  Italiens  du  Nord  et  du 
Sud,  des  Slovaques,  des  Russes,  des  Hollandais, 
des  Arméniens,  des  Juifs,  des  Allemands,  des  Rou¬ 
mains,  des  Grecs,  des  Hongrois,  des  Monténégrins, 
des  Irlandais  et  des  Scandinaves,  d’excellents  Amé¬ 
ricains. 

Pour  y  réussir,  les  agents  de  l’américanisation  ne 
négligent  rien,  ne  reculent  devant  aucun  effort,  non 
pas  même  devant  le  sacrifice  de  leurs  préférences 
personnelles.  Nous  en  rappellerons,  comme  preuve, 
un  exemple  bien  frappant.  Il  y  a  quelques  années, 
Mgr  îreland,  l’illustre  archevêque  de  Saint-Paul  de 
Minnesota,  s’attira  de  violentes  attaques  en  refusant 
à  des  paroisses  franco-canadiennes  des  prêtres  de 
leur  langue.  La  mesure  fut  mal  comprise  en  France 
et  mal  jugée.  Eh  quoi!  ce  prélat  élevé  chez  nos 
dominicains  de  Sorèze  et  qui  faisait  profession  de 
sympathies  françaises,  combattait  l’usage  du  français 
parmi  les  populations  de  son  diocèse  dont  il  est  la 
langue  maternelle!  On  s’étonnait  ou  on  s’indignait. 
Il  eût  mieux  valu  comprendre,  —  comprendre  qu’il 
n’appartenait  pas  à  un  évêque  américain  de  favoriser, 
sur  le  territoire  de  sa  juridiction,  l’esprit  particulariste 
et  d’entraver  ainsi  l’œuvre  d’américanisation. 

Mais  c’est  au  contraire  ce  que  faisaient  en  tout  et 
partout  les  chefs  de  l’immigration  allemande.  Et  dans 
cette  affaire  même  des  paroisses  franco-canadiennes, 
le  principe  contre  lequel  s’élevait  l’archevêque  de 
Saint-Paul  était  un  principe  allemand,  le  «  cahens- 
lysme  ».  Le  député  allemand  Gahensly,  intervenant 
comme  chef  des  immigrants  de  sa  nation  aux  Etats- 
Unis,  avait  demandé  à  Rome  en  1890  qu’il  fût  accordé 


130 


l’amérique  nouvelle 


aux  diverses  populations  de  l’Union  quelques  évêques  de 
leur  nationalité  d'origine.  Il  n’eût  pas  été  inutile  aux 
desseins  du  germanisme  que  les  catholiques  allemands 
d’Amérique  eussent  à  leur  tête  des  évêques  allemands. 
Les  grands  évêques  américains  —  les  Kean,  les  Ire- 
land,  les  Spalding,  —  s’opposèrent  avec  énergie  à  ce 
système,  on  pourrait  dire  aujourd’hui  à  ce  complot. 
Nous  avons  lieu  de  nous  étonner,  et  les  Américains 
sont  trop  fondés  à  déplorer,  que  cette  vigilance  n’ait 
pas  été  plus  répandue  ni  ce  scrupule  plus  général. 
«  Nous  avons  un  très  bon  estomac  »,  se  contentaient 
de  penser  avec  M.  Roosevelt  tous  ceux  qui  avaient  la 
charge  des  destinées  de  leur  pays.  Et  ils  laissaient 
s’installer,  s’organiser  chez  eux  le  germanisme. 
L’action  allemande,  telle  qu’elle  s’est  exercée  au  début 
de  la  guerre,  —  qu’elle  continue  peut-être  à  s’exercer 
depuis  l’armistice,  —  n’a  fait  qu’exploiter  un  état  de 
choses  auquel  les  circonstances  donnaient  l’occasion 
de  se  manifester  et  de  révéler  ses  dangers.  C’est  peut- 
être  son  résultat  le  plus  clair,  et  celui  de  la  mission 
Dernburg  en  particulier,  d’avoir  provoqué  la  réaction 
nationale  que  nous  allons  maintenant  considérer. 


CHAPITRE  II 


LA  RÉACTION  NATIONALE 

I.  Le  sentiment  juridique  des  Américains,  premier  élément  de 
la  réaction  contre  le  germanisme.  La  réaction  dans  les 
milieux  intellectuels. 

II.  La  guerre  sous-marine  et  les  notes  du  Président  Wilson.  — 
Le  tempérament  politique  et  les  idées  du  Président.  — 
L’opinion  américaine  et  le  maintien  de  la  neutralité.  L’idéa¬ 
lisme  américain  et  la  cause  des  alliés.  —  La  note  américaine 
du  20  avril,  première  expression  officielle  de  la  réaction 
nationale. 

A  mesure  que  la  guerre  se  prolongeait,  l’opinion 
américaine  se  prononçait  de  plus  en  plus  nettement 
en  notre  faveur.  On  peut  suivre  jour  à  jour  ses 
progrès,  depuis  les  premières  manifestations,  isolées 
et  individuelles,  jusqu’à  ce  grand  mouvement  de 
sympathie  pour  notre  cause  qui  emporta  les  prin¬ 
cipaux  journaux  et  rassembla  les  cinq  cents  signa¬ 
taires  du  manifeste  de  Boston.  L’action  allemande, 
appuyée  sur  l’organisation  puissante  des  Germano- 
Américains,  avait  pourtant,  nous  l’avons  vu,  mené  sa 
campagne  avec  autant  d’énergie  que  de  méthode,  et 
M.  Dernburg  avait  su  choisir  les  arguments  de  sa 
propagande,  ceux  qui  pouvaient  exercer  sur  les 
Américains,  dans  le  conflit  européen,  une  influence 
favorable  aux  intérêts  de  son  pays.  Mais  cette  cause- 
là  était  trop  mauvaise  et  son  défenseur  se  heurtait 
aux  deux  forces  les  plus  puissantes  peut-être  sur 
l’esprit  américain  :  le  sentiment  juridique  et  le  respect 
de  l’effort  humain. 
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La  violation  de  la  neutralité  belge,  au  mépris  des 
traités,  des  violences  et  des  massacres,  les  torpil¬ 
lages  de  navires  marchands  ou  de  paquebots  de 
passagers,  révoltaient  le  sens  du  droit,  qui  domine 
cette  société  d’origine  toute  moderne  et  de  création 
en  quelque  sorte  volontaire,  société  essentiellement 
contractuelle  qui  s’est  fondée  sur  la  loi  et  qui  est 
restée  gouvernée  par  les  légistes.  Les  incendies  de 
Louvain,  deMalines,  de  Reims,  indignaient  un  peuple 
qui  a  puisé,  dans  la  nécessité  où  il  s’est  trouvé  de 
tout  créer  et  de  tout  construire,  le  culte  presque 
exalté  de  l’activité  humaine  et  des  richesses  qu’elle  a 
produites.  Enfin,  si  le  sens  national  n'est  pas  assez 
chargé  de  passé  et  d’histoire,  assez  riche  d’instincts 
profonds  et  de  réserves  séculaires  pour  exploser,  en 
quelque  sorte,  au  moindre  choc  un  peu  violent  du 
dehors,  il  n’en  éprouve  pas  moins,  sous  le  coup  du 
péril,  une  commotion,  un  trouble  qui  l’avertit.  Or,  ce 
péril,  la  campagne  allemande  l’avait  révélé  soudain, 
en  exploitant  un  état  de  choses  que,  du  même  coup, 
elle  découvrait  à  tous  les  yeux. 

Il  devait  tout  naturellement  se  manifester  d’abord 
à  l’élite,  qui  a  une  perception  plus  fine,  une  vue  plus 
étendue,  une  raison  plus  exigeante.  Aussi  la  réaction 
nationale  a-t-elle  commencé  dans  les  Universités  et 
les  clubs  artistiques.  Des  habitudes  de  pensée  indé¬ 
pendante  et  de  critique  historique  portaient  les 
maîtres  des  Universités  à  ne  point  s’en  laisser 
imposer  par  les  affirmations  et  déclarations  de  la 
presse  allemande  ou  germano-américaine  et  à  juger 
sur  pièces  authentiques.  Ils  lurent  donc  la  série  des 
documents  originaux  et  furent  bientôt  fixés  sur  les 
véritables  causes  de  la  guerre  et  par  conséquent  sur 
les  responsabilités. 

Dès  le  9  septembre  1914,  alors  que  la  bataille  de  la 
Marne,  encore  indécise,  pouvait  tourner  contre  nous, 
livrer  Paris  aux  Allemands  et  consacrer  ainsi  par  une 
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victoire  écrasante  les  premiers  succès  de  leurs  armes, 
le  président  honoraire  de  l’Université  Harvard, 
M.  Charles  W.  Eliot,  écrivait  sa  première  lettre  au 
New -York  Times,  suivie  de  celles  des  16, 28  septembre, 
2  octobre.  Dans  la  troisième  de  ces  lettres,  il  déclarait 
que  les  Américains  n’éprouvaient  à  l’égard  de  l’Alle¬ 
magne  aucun  sentiment  d’animosité  ou  de  jalousie. 
Mais  l’Amérique  ne  pouvait  approuver  l’abus  de  la 
force  ni  les  violations  du  droit  où  se  complaisait  la 
politique  prussienne,  devenue  celle  de  l’Empire. 
L’invasion  delà  Belgique,  les  cruautés  et  les  destruc¬ 
tions  de  la  guerre  réveillaient  aujourd’hui  les  souve¬ 
nirs  du  Sleswig- Holstein  et  de  l’Alsace-Lorraine.  Et 
il  ne  dissimulait  ni  sa  confiance  dans  la  cause  des 
Alliés,  ni  la  sympathie  qu’elle  lui  inspirait  : 

«  Maintenant  que  l’attaque  brusquée  sur  Paris  a 
échoué,  que  le  temps  nécessaire  a  été  donné  aux 
forces  lentes  à  mouvoir  de  la  Russie  et  de  l’Angle¬ 
terre,  et  que  ces  deux  nations,  résolues  et  tenaces, 
ont  décidé  de  consacrer  toutes  leurs  forces  morales 
et  matérielles  à  la  lutte  en  commun  avec  la  France 
contre  l’Allemagne,  l'issue  de  la  lutte,  quelle  que  soit 
sa  durée,  ne  paraît  pas  douteuse.  Ce  sera  la  défaite 
de  l’Allemagne  et  de  l’Autriche-Hongrie  dans  leur 
présente  et  commune  entreprise  et  l’abandon  néces¬ 
saire,  dans  les  deux  pays,  du  principe  qui  fait 
dépendre  leur  salut  du  militarisme  et  du  maintien 
d’un  pouvoir  exécutif  absolu,  disposant  du  droit  et 
des  moyens  de  faire  une  guerre  brusquée  L  » 

Au  même  moment,  dans  le  discours  de  rentrée  de 
l’Université  Columbia,  le  président  Nicolas  Murray 
Butler,  déclarait  ses  préférences  dans  cette  guerre 
pour  ceux  qui,  ne  l’ayant  pas  voulue,  demeuraient 
sans  reproche  et  représentaient  le  droit,  l’idéal  humain, 

1.  Traduit  par  M.  Gabriel  Alphaud,  dans  les  Documents 
annexés  à  son  livre  l'Action  allemande  aux  Etats-Unis  (p.  359). 
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le  respect  de  la  parole  donnée.  Le  22  décembre,  le 
président  Lowell,  de  Harvard,  retirait  officiellement  à 
M.  Kuno  Meyer  l’invitation  grâce  à  laquelle  ce  profes¬ 
seur  occupait,  pour  un  semestre,  la  chaire  de  celtique 
à  l’Université,  le  docteur  allemand  ayant  manqué  de 
tact  au  point  d’abuser  de  cette  hospitalité  pour  faire 
de  la  propagande  anti-anglaise  dans  un  club  irlandais 
de  New-York.  Nous  ne  saurions  mentionner  ici  toutes 
les  manifestations  de  ce  genre  qui  indiquaient,  dans 
le  monde  universitaire  américain,  une  juste  notion 
des  choses,  un  désir  très  marqué  de  réagir  contre  le 
caractère  anti-national  du  germanisme  aux  Etats- 
Unis.  Relevons,  au  moins,  le  témoignage  si  catégo¬ 
rique  du  professeur  Borgerhoff  (de  l’Université  de 
Cieveland)  dans  sa  lettre  du  18  novembre  au  Temps. 
Après  avoir  parlé  «  de  la  haine  américaine  pour  cette 
Allemagne  qui  a  mis  l’Europe  à  feu  et  à  sang,  et  qui 
s’est  à  jamais  déshonorée  par  son  mépris  des  traités  », 
il  ajoutait  : 

«  Ici,  tout  le  monde  a  lu  les  livres  blanc,  orange, 
gris,  y  compris  les  documents  frelatés  de  la  chancel¬ 
lerie  allemande.  On  a  lu  aussi  la  protestation  des 
intellectuels  de  l’autre  côté  du  Rhin.  Les  intellectuels 
américains  y  ont  répondu  par  un  document  portant 
plusieurs  milliers  de  signatures  et  dénonçant  les 
horreurs  qui  se  sont  commises  en  Belgique.  Le  peuple, 
lui,  proteste  par  son  attitude  franchement  hostile  à 
l’Allemagne.  Même  parmi  ceux  qui  sont  d’origine 
allemande,  il  y  en  a  beaucoup  qui  condamnent  leur 
ancienne  patrie.  L’autre  jour,  en  passant  devant 
une  brasserie  allemande,  j’entendis  par  la  porte 
entr’ouverte  les  accords  de  la  Brabançonne.  Intrigué, 
j’entre  :  une  vingtaine  d’Allemands  debout,  le  verre 
haut,  fredonnaient  l’air,  que  jouait  un  mauvais  piano, 
et  couronnaient  chaque  couplet  en  conspuant  le 
Kaiser.  » 

L’auteur  d’un  livre  bien  connu  sur  Bismarck,  le 
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professeur  Munroë  Smith,  de  l’Université  Columbia, 
passait  la  politique  allemande  au  crible  d’une  critique 
sévère  :  Military  Strategy  versus  Diplomacy  U  A  la 
Ligue  universitaire  allemande,  qui  lui  adressait  un 
appel,  en  y  joignant  une  lettre  signée  des  professeurs 
allemands  Rudolph  Eucken  et  Ernest  Haeckel,  le 
doyen  de  l’Université  de  Miami,  à  Oxford  (Ohio), 
M.  Edgar  Ewing  Brandon,  faisait  cette  ferme  et  fière 
réponse,  qui  est  aussi  une  protestation  indignée  : 

«  Les  Américains  ne  sont  nullement  ignorants  de 
la  situation;  ils  sont  probablement,  au  contraire,  le 
peuple  du  monde  le  mieux  informé  et  le  mieux  placé 
pour  apprécier  justement  les  côtés  divers  de  la 
controverse.  Organiser  et  tâcher  d’introduire  par  ruse 
dans  le  public  bien  informé  un  ramassis  d’arguments 
indéfendables  composé  par  des  hommes  ignorants  de 
tout,  sauf  de  ce  que  le  gouvernement  de  l’Allemagne 
désirait  leur  mettre  sous  les  yeux,  est  une  entreprise 
arrogante  et  indigne  du  nom  d "université.  » 

Et  s’adressant  au  secrétaire  dont  le  nom  figurait 
au  bas  de  cet  appel,  il  osait  lui  dire  : 

«  Si  vous  êtes  un  citoyen  américain,  ne  faites  pas 
tort  à  votre  propre  intelligence  ou  à  celle  de  vos 
compatriotes,  en  distribuant  des  documents  sans 
garanties,  comme  cette  publication  des  professeurs 
Eucken  et  Haeckel.  Si,  au  contraire,  vous  êtes  un 
Allemand  profitant  de  l’hospitalité  américaine,  vous 
devez  respecter  cette  hospitalité  et  vous  abstenir 
d’insulter  vos  hôtes  en  présumant  de  leur  ignorance 
et  en  proclamant  l’infaillibilité  des  jugements  alle¬ 
mands  portés  d’après  des  nouvelles  censurées;  vous 
devez  aussi  vous  en  fier  à  la  presse  libre  et  sans 
entraves  d’un  pays  libre  pour  informer  le  peuple  de 
la  cause  et  de  la  marche  de  la  guerre.  » 

Enfin,  le  20  janvier,  une  lettre  du  professeur  James 


1.  Ginn  et  Cie,  New-York,  1915. 
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Taylor,  ancien  président  de  Vassar  College,  au  New- 
York  Times ,  appelait  l'attention  sur  le  caractère 
séditieux,  au  point  de  vue  de  la  paix  intérieure 
américaine,  des  appels  et  des  tracts  allemands.  Le 
10  février,  le  docteur  David  Starr  Jordan,  chance¬ 
lier  de  l’Université  Stanford  (Californie),  écrivait  à 
M.  d’Estournelles  de  Constant  :  «  La  grande  majorité 
des  Américains  qui  ne  sont  pas  d’origine  allemande 
sont  sans  réserve  pour  Paris  contre  Berlin.  » 

Aussi  bien  que  les  universités,  les  milieux  artisti¬ 
ques  et  littéraires  se  montraient  sensibles  à  l’indignité 
et  à  la  menace  allemandes.  Une  des  premières  mani¬ 
festations  de  cet  ordre  fut  la  dépêche  envoyée  de 
Londres  aux  journaux  de  New-York  par  l’écrivain 
Richard  Harding  Davis  qui  avait  quitté  la  Belgique 
devant  la  ruée  des  armées  impériales.  Le  18  novembre, 
après  le  bombardement  et  l’incendie  de  la  cathédrale 
de  Reims,  le  club  des  architectes  américains  de  New- 
York  votait  une  motion  proposée  par  MM.  Whitney 
Warren  et  Hastings,  et  flétrissant  les  actes  de  vanda¬ 
lisme  commis  par  les  Allemands  en  Belgique  et  en 
France.  La  revue  hebdomadaire  Outlook ,  très  répandue 
aux  Etats-Unis,  et  dont  le  principal  rédacteur  était 
M.  Théodore  Roosevelt,  acceptait  que  le  professeur 
R.  Weeks,  de  Columbia,  rendît  compte,  dans  ses 
colonnes,  de  la  brochure  Bédier  sur  les  Crimes  alle¬ 
mands  d'après  les  témoignages  allemands .  Un  des 
plus  grands  écrivains  de  l’Amérique  contemporaine, 
M,  Charles  Francis  Adams,  qui  devait  mourir  quel¬ 
ques  mois  plus  tard,  honoré  de  tous,  publiait  dans  les 
journaux  américains  une  lettre  à  lord  Newton,  datée 
du  21  octobre  1914,  où  il  rappelait  les  paroles  de 
l’empereur  Guillaume  à  ses  troupes  de  Chine  en  1900  : 
«  Pas  de  quartier,  pas  de  prisonniers...  Comme  les 
Huns  d’il  y  a  mille  ans...  vous  devez,  vous  aussi,  par 
vos  actes,  faire  tellement  craindre  le  nom  de  l’Alle¬ 
magne,  qu’un  Chinois  n’ose  jamais  regarder  un 
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Allemand  de  travers  ».  Et  M.  Adams,  invoquant  le 
témoignage  de  son  ami  le  général  James  Wilson,  qui 
commandait  le  corps  expéditionnaire  américain,  ajou¬ 
tait  que  l'armée  allemande  avait  suivi  ce  conseil, 
comme  elle  continuait  à  le  suivre  en  Europe,  multi¬ 
pliant  les  atrocités  sans  nom.  Et  sa  conclusion 
était  : 

«  Ii  faut  souhaiter  que,  renfermée  dans  ses  propres 
limites  et  étranglée  par  le  blocus,  l'Allemagne  se 
trouve  suffoquée  et  tombe  d'inanition.  » 

M.  Frédéric  Coudert,  dans  sa  brochure  Whxj  Europe 
is  at  war ,  exposait  avec  force  les  véritables  respon¬ 
sabilités,  et  M.  Paul  Fuller,  dans  Neutralité  légale  et 
neutralité  morale,  ne  dissimulait  pas  qu’il  eût  souhaité 
pour  son  pays  une  autre  attitude  et  que  la  neutralité 
américaine  demandait  au  moins  une  explication,  pour 
ne  pas  dire  une  excuse.  Il  rappelait  avec  à-propos 
qu'en  1870  l’Allemagne  s’était  étonnée  de  la  neutra¬ 
lité  de  l'Angleterre,  et  il  citait  ces  lignes  d'une  lettre 
écrite  à  lord  Granville  par  l'ambassadeur  allemand  à 
Londres,  d'autant  plus  curieuses  que  ce  personnage 
était  le  comte  Bernstorff,  le  propre  père  de  l'ambas¬ 
sadeur  allemand  d'aujourd'hui  à  Washington  :  «  Il 
est  impossible  à  la  pensée  humaine  de  ne  pas  prendre 
part,  soit  d'un  côté,  soit  de  l'autre,  dans  le  conflit 
qui  met  aux  prises  la  France  et  l’Allemagne...  A  quoi 
sert-il  d'avoir  raison  ou  tort  aux  yeux  du  monde, 
si  le  monde  reste  insensible  aux  mérites  de  notre 
cause?  » 

Legrand  romancier  américain  Henry  James,  indigné 
de  cette  neutralité  qui  lui  paraissait  inconcevable  et 
inexcusable,  n’avait  pas  trouvé  de  protestation  plus 
radicale  que  de  se  faire  naturaliser  Anglais,  et  il  ne 
perdait  aucune  occasion  d'exprimer  son  mépris  de 
l’Allemagne  «  qui  ne  respectait  ni  les  droits  sacrés 
des  nations  neutres,  ni  les  principes  fondamentaux 
de  la  civilisation  et  de  l’humanité  ». 
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Mais  la  réaction  nationale,  telle  qu'elle  commen¬ 
çait  à  se  manifester  chez  l'élite  intellectuelle,  procé¬ 
dait  d’idées  et  de  sentiments  auxquels  la  masse  du 
peuple  américain  demeurait  encore  étrangère;  et  il 
fallait  d’autres  motifs  pour  émouvoir  l’opinion. 

L'Allemagne  avait  fixé  au  18  février  l’ouverture  des 
opérations  de  sa  guerre  sous-marine  et,  dès  la  fin  de 
ce  même  mois,  le  vapeur  américain  William  Frye 
était  torpillé  par  le  Prinz  Eitel.  Le  28  mars,  un 
citoyen  américain,  M.  Léon  G.  Tracher,  périssait  dans 
le  naufrage  du  Falaba ,  vapeur  anglais  coulé  par  un 
sous-marin  allemand  en  même  temps  que  YAguila  : 
il  y  avait  128  victimes.  A  la  fin  d’avril,  le  Cushing , 
américain,  était  attaqué  par  un  aéroplane  allemand 
et  le  1er  mai  le  Gulflight ,  de  la  même  nationalité, 
torpillé  par  un  sous-marin.  A  bord  de  ce  dernier, 
deux  citoyens  des  Etats-Unis  périssaient.  Dans  l’at¬ 
mosphère  déjà  orageuse  créée  par  ces  brutalités, 
l'effroyable  catastrophe  du  Lusitania  éclata  comme 
un  coup  de  foudre,  le  7  mai  1915.  Sur  le  chiffre  total 
des  victimes,  il  y  avait  124  Américains,  parmi  lesquels 
M.  Vanderbilt  et  M.  Stone,  fils  du  directeur  de 
Y  Associated  Press ,  la  grande  agence  télégraphique 
des  Etats-Unis.  La  colère  gronda  à  travers  le  pays 
tout  entier,  et  l'on  put  même  croire  qu’il  allait  non 
seulement  manifester,  mais  imposer  sa  volonté  d’en 
finir  avec  des  crimes  sans  nom.  Il  ressentait  d’autant 
plus  l’injure  que  cet  acte  se  produisait  au  cours  de 
pourparlers  diplomatiques  et  de  négociations  déli¬ 
cates  où  l'Allemagne  temporisait  et  rusait.  Les  soirées 
des  7  et  8  mai  furent  marquées  d'incidents  tumul¬ 
tueux  à  New-York  :  une  hostilité  grandissante  s’y 
affirmait  contre  l’Allemagne.  De  nombreux  Allemands 
furent  attaqués  ;  il  y  eut  des  voies  de  fait  ;  la  presse 
réclamait  l’expulsion  de  M.  Dernburg  et  le  rappel  du 
comte  Bernstorfif.  Le  président  Wilson  mit  cinq  jours 
à  rédiger  la  note  du  13  mai,  dont  le  ton  ne  répondait 
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guère  à  ces  sentiments-là,  puisqu’elle  commençait 
par  un  hommage  à  «  l’attitude  humaine  et  éclairée 
assumée  jusqu’ici  par  le  gouvernement  impérial  alle¬ 
mand  en  matière  de  droit  international  »,  proclamait. 
—  neuf  mois  après  la  violation  de  la  Belgique!  — 
«  que  l’Allemagne  a  toujours,  jusqu’ici,  au  point  de 
vue  des  obligations  internationales,  employé  son 
influence  à  défendre  la  cause  de  la  justice  et  de 
l’humanité  »  et  enfin  se  déclarait  «  convaincu  que 
les  instructions  données  par  le  gouvernement  impé¬ 
rial  allemand  à  ses  officiers  de  marine  devaient 
être  inspirées  par  les  mêmes  sentiments  d’humanité 
que  prescrivent  les  codes  maritimes  des  autres 
nations  ».  C’était,  comme  le  fait  remarquer  avec 
raison  M.  Alphaud,  offrir  l’absolution  îdu  crime  avant 
même  qu’elle  ne  fût  demandée.  Et  le  gouvernement 
impérial,  rassuré,  répondit  qu’il  ne  la  demandait  pas, 
qu’il  avait  agi  en  état  de  légitime  défense  et  que  la 
compagnie  seule  était  coupable  d’avoir  «  causé  cri¬ 
minellement  la  mort  de  nombreux  passagers  ».  Entre 
la  note  du  13  et  cette  insolente  réponse  qui  arriva 
le  28,  un  vapeur  américain  le  Nebraska ,  avait  été 
torpillé.  C’était  pousser  à  bout  l’opinion  publique  et 
trop  demander  aux  complaisances  ou  à  la  patience 
du  gouvernement.  Celui-ci  comprit  qu’il  fallait  accorder 
quelque  satisfaction  au  sentiment  populaire,  et  il  pria 
M.  Dernburg  de  vouloir  bien  s’apprêter  à  partir. 

Nous  n’avons  point  la  prétention  —  ni  les  moyens 
—  de  retracer  ici  l’histoire  de  la  crise  politique  qui 
se  produisit  alors.  Rappelons  du  moins  les  faits  et 
ce  qui  se  manifesta  des  sentiments.  Les  journaux 
nous  apprirent  que  le  Président  Wilson,  après  trois 
heures  de  méditation  en  automobile,  dactylogra¬ 
phia  de  sa  main  un  brouillon  de  réplique,  que  des 
ordres  furent  donnés  pour  tenir  prête  à  toute  éven¬ 
tualité  une  escadre  de  cuirassés  américains  dans 
les  eaux  de  l’Atlantique.  Plusieurs  ministres,  nous 
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dit-on1,  semblaient  persuadés  que  la  guerre  allait 
suivre,  et  de  nombreux  Américains,  parmi  lesquels  de 
grands  financiers,  estimaient  le  moment  venu  de  se 
ranger  aux  côtés  des  Alliés.  Les  conseils  des  ministres 
se  succédaient  sans  interruption.  Une  décision  sem¬ 
blait  imminente,  quand  tout  à  coup,  le  7  juin,  le 
secrétaire  d’Etat,  M.  Bryan,  donna  sa  démission. 

La  note  américaine  du  13  juin  se  ressentait  de  ces 
tiraillements  :  elle  ne  faisait  point  entendre  un  lan¬ 
gage  énergique  et  résolu,  mais  affirmait  encore 
l’espoir  et  la  confiance  «  que  la  justice  et  l’humanité 
du  gouvernement  allemand  s’affirmeront  dans  tous 
les  cas  cù  les  Américains  ou  leurs  droits  de  neutres 
auront  été  lésés  ».  Le  gouvernement  des  Etats-Unis 
se  bornait  en  somme  à  renouveler  «  très  sérieuse¬ 
ment  les  représentations  »  contenues  dans  la  note 
du  13  mai  et  à  déclarer  qu’il  estimait  «  raisonnable 
d’espérer  que  le  gouvernement  impérial  allemand 
prendrait  les  mesures  nécessaires...  » 

Elle  ne  produisit  donc  aucun  effet.  L’action  alle¬ 
mande,  nous  l’avons  indiqué  dans  le  chapitre  précé¬ 
dent,  qui  lui  est  consacré,  s’attaqua  même  d’une 
autre  manière  aux  Etats-Unis  et  essaya  d’autres  pro¬ 
cédés  pour  les  terroriser.  Le  départ  de  M.  Dernburg 
fut  suivi  d’une  série  d’attentats  qui  se  multiplièrent, 
du  13  juin  au  31  août,  dans  d’effroyables  proportions. 
Sur  mer,  les  exploits  des  sous-marins  continuaient  t 
Y  American  est  torpillé  le  28  juin,  et  il  y  a  plusieurs 
Américains  parmi  les  morts;  le  3  juillet,  YOrduna, 
qui  portait  vingt  et  un  Américains,  échappe  à  la 
torpille  ;  le  25  juillet,  le  Leelanaw  est  coulé  à  coups 
de  canon;  le  torpillage  de  Y  Arabie,  le  19  août,  coûte 
la  vie  à  deux  passagers  américains;  YHesperian  est 
frappé  le  4  septembre.  L’exaspération  des  journaux 
et  de  l’opinion  publique  est  d’autant  plus  grande  que 

1.  Gabriel  Alphaud,  ouvrage  cité,  p.  233. 
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réchange  de  notes  diplomatiques  avait  continué,  et 
que  l’Allemagne  avait  répondu,  le  25  juillet,  par  un 
torpillage  à  la  note  du  21  par  laquelle  les  Etats-Unis 
déclaraient  qu’ils  considéreraient  un  tel  acte  comme 
«  délibérément  inamical  ».  Ledit  acte  s’étant  renou¬ 
velé  le  19  août,  le  président  Wilson  fit  câbler  à  son 
ambassadeur  à  Berlin  de  solliciter  immédiatement 
de  l’Empereur  lui-même  des  explications.  L’Allemagne 
recula  et  chargea  son  représentant  à  Washington  de 
déclarer  que  les  paquebots  ne  seraient  plus  torpillés 
sans  avertissement. 

Mais  une  autre  affaire,  où  l’Autriche,  à  son  tour, 
jouait  le  rôle  principal,  n’allait  pas  laisser  à  l’opinion 
le  temps  de  se  calmer.  Le  30  août,  les  autorités 
anglaises  arrêtaient  à  Falmouth,  à  bord  du  Rotterdam , 
ce  journaliste  américain,  M.  Archibald,  qui  s’était 
embarqué  huit  jours  plus  tôt  à  New-York.  Sa  valise 
contenait  des  lettres  du  comte  Bernstorff  pour  Berlin, 
du  docteur  Dumba,  ambassadeur  autrichien,  pour 
Vienne,  et  du  capitaine  von  Papen,  attaché  militaire 
allemand,  à  divers  parents  et  amis.  Les  lettres  du 
docteur  Dumba  établissaient  que  l’ambassade  d’Au¬ 
triche  avait  travaillé  à  propager  le  mouvement 
gréviste  aux  Etats-Unis  et  poussé  une  partie  de  la 
population  américaine  à  la  guerre  civile.  Le  président 
Wilson  et  son  secrétaire  d’Etat,  M.  Lansing,  deman¬ 
dèrent  aussitôt  et  obtinrent  le  rappel  du  docteur 
Dumba. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  de  tels  événe¬ 
ments  avaient  contribué  à  éclairer  l’opinion  et  à 
préparer  sinon  à  provoquer,  dans  la  République  des 
Etats-Unis,  une  réaction  nationale. 

Celle-ci,  pourtant,  ne  pouvait  se  développer  par 
ses  propres  moyens,  si  elle  restait  livrée  à  elle- 
même.  Il  lui  fallait,  pour  donner  toute  sa  mesure, 
pour  épanouir  toute  sa  force,  l’impulsion,  l’orienta¬ 
tion  des  agents  responsables,  auxquels  l’Américain, 


m 


l’amérique  nouvelle 


pris  tout  entier  par  ses  intérêts  privés,  abandonne  le 
soind’administrer  etde  défendre  ses  intérêts  généraux, 
ceux  de  la  nation  et  de  l’Etat.  Il  est  d’avis  qu’il  faut 
laisser  les  mains  libres  aux  spécialistes  politiques  et 
en  particulier  à  celui  qui  les  domine  tous,  parce  qu’il 
est  le  représentant  et  le  délégué  du  peuple  entier. 
Certes,  le  peuple,  de  qui  il  tient  son  pouvoir,  peut  lui 
en  demander  compte,  mais  plus  tard,  à  l’expiration 
de  son  mandat.  Pendant  la  durée  du  «  terme  »,  le 
Président  agit  comme  un  chef  d’entreprise,  sous  sa 
propre  responsabilité,  et  la  masse  du  peuple  le  consi¬ 
dère  comme  seul  qualifié  pour  agir.  Ses  adversaires 
ne  le  harcèlent  pas  dans  l’exercice  de  sa  fonction, 
mais  cherchent  à  provoquer  contre  sa  politique  un 
grand  mouvement  d’opinion,  qui  l’oblige  à  la  modi¬ 
fier  ou  lui  substitue  un  représentant  de  la  politique 
opposée.  En  somme,  le  chef  de  l’exécutif  reste,  aux 
Etats-Unis,  l’arbitre  de  la  situation  et,  à  la  différence 
d’un  monarque  constitutionnel,  il  ne  règne  pas,  mais 
il  gouverne. 

Le  rôle  personnel  de  M  Wilson,  dans  ces  circons¬ 
tances  décisives,  s’est  donc  trouvé  considérable,  et  il 
faut  tenir  compte,  si  on  veut  le  bien  comprendre, 
de  son  tempérament  et  de  ses  idées.  M.  Wilson  est 
un  pacifiste  de  conviction  et  un  jurisconsulte  de 
profession.  Il  n’admet  pas  qu’il  puisse  y  avoir  un 
idéal  supérieur  à  la  paix.  Ilne  voulait  même  pas  exa¬ 
miner  les  raisons  de  la  guerre  et  il  enveloppait  dans 
un  même  blâme  ceux  qui  l’ont  voulue  avec  ceux  qui 
la  subissent.  Si  dans  son  for  intérieur  il  réprouvait 
l’Allemagne  de  l’avoir  déchaînée,  il  n’éprouvait  pas 
beaucoup  plus  d’indulgence  pour  la  résolution  que 
montraient  les  Alliés  de  la  poursuivre  jusqu’au  bout. 
En  même  temps  il  était  enclin  aux  lenteurs  qui  usent 
l’action,  aux  méthodes  juridiques  qui  émoussent  les 
antagonismes.  Enfin,  il  croyait  volontiers  au  privilège 
américain  de  l’éloignement,  de  l’isolement  même,  où 
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il  voyait  une  condition  de  sagesse.  C’est  de  ces  dispo¬ 
sitions  que  témoigne  le  singulier,  le  simpliste  et  cruel 
discours  prononcé  vers  cette  époque  au  Club  de  la 
Presse  à  Washington  : 

«  Cette  querelle  a  entraîné  si  loin  ceux  qui  y  sont 
engagés  qu’ils  ne  peuvent  se  maintenir  dans  les 
limites  de  la  responsabilité...  Comme  plusieurs  per¬ 
sonnes  me  l’ont  manifesté,  si  le  reste  du  monde  est 
fou,  pourquoi  ne  refuserions-nous  pas  d’avoir  rien  à 
faire  avec  le  reste  du  monde  dans  les  voies  ordi¬ 
naires  de  l’action?  Pourquoi  ne  pas  laisser  passer 
la  tempête,  et,  quand  tout  sera  fini,  faire  le  règle¬ 
ment  complet?  » 

Beaucoup  d’Américains,  et  des  plus  éminents,  ont 
reproché  au  président  Wilson  de  trahir  à  la  fois,  en 
agissant  ainsi,  l’idéal  et  les  véritables  intérêts  de 
son  pays.  Sur  le  premier  point,  l’ancien  secrétaire 
d’Etat,  Hon.  Elihu  Root,  s’est  exprimé  avec  une 
force  éloquente  : 

«  Il  n’avait  jamais  été  question  pour  nous  d’inter¬ 
venir  dans  les  querelles  de  l’Europe.  Nous  avions  le 
droit  d’être  neutres  et  nous  l’étions  quant  au  conflit 
entre  l’Allemagne  et  la  France  ;  mais  lorsque,  inci¬ 
demment,  au  cours  de  cette  nouvelle  querelle,  l’Alle¬ 
magne  viole  la  loi  que  nous  avions  le  droit  de  faire 
respecter  et  qu’elle  s’était  engagée  avec  nous  à 
respecter,  nous  avions  le  droit  d’affirmer  bien  haut 
notre  propre  droit  national. 

«  .  Avec  le  droit  d'élever  la  voix,  il  nous  incom¬ 

bait,  à  nous  la  plus  grande  des  nations  neutres,  la 
plus  grande  des  libres  démocraties,  un  autre  devoir 
envers  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  justice  qui  est 
aussi  la  nôtre  :  le  devoir  de  défendre  l’idéal  le  plus 
noble  de  l’Amérique,  l’honneur  de  son  passé  et  ses 
espérances  futures,  car  ce  pacte  était  pour  le  monde 
un  rempart  de  paix  et  de  justice;  il  était  une  baVrière 
à  l’expansion  de  la  guerre,  une  sauvegarde  de  l’indé- 
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pendance  et  de  la  liberté  de  tous  les  petits  Etats 
faibles.  Il  marque  le  progrès  de  la  civilisation.  Si  le 
monde  consent  à  sa  destruction,  le  monde  revient  à 
l'état  sauvage,  et  l’assentiment  de  l'Amérique  serait 
le  renoncement  de  l'Amérique  à  la  mission  de  la 
démocratie1  ». 

Et  ce  n'est  pas  seulement  l'honneur  des  Etats-Unis 
qui  souffre  alors  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  «  rangé 
derrière  l'initiative  américaine  la  conscience  et  la 
moralité  du  monde  neutre  »  ;  ils  sont  menacés  dans 
leurs  intérêts  mêmes,  dans  leur  sécurité  future. 
M.  Whitney  Warren  disait  à  New-York,  le  9  dé¬ 
cembre  1915,  devant  un  auditoire  qui  s'était  ras¬ 
semblé  pour  entendre  «  le  témoignage  d'un  citoyen 
américain  en  France  »  : 

«  Si  nous  pouvions  rester  neutres  et  en  même 
temps  nous  faire  aimer  de  tout  le  monde,  je  dirais  : 
«  Amen!  nous  ne  souffrons  pas  de  notre  égoïsme!  » 
mais  ne  voyez-vous  pas  que  nous  sommes  en  train 
de  nous  isoler  nous-mêmes?  Est-il  plus  sage  pour 
nous  d’encourir  l'hostilité  du  monde  entier  ou  de 
nous  assurer  des  sympathies  d'une  partie  du  monde? 
Dans  la  position  où  nous  sommes,  il  faut  choisir; 
car  nous  nous  mettrons  à  dos  les  deux  camps  à  moins 
que  nous  ne  sachions  nous  concilier  l'amitié  d'un 
des  deux.  Le  problème  est  clair,  et  c'est  une  illusion 
absolue,  je  le  répète,  de  croire  que  nous  pouvons 
contenter  tout  le  monde.  L'unanimité  dans  la  haine 
peut  exister,  mais  non  pas  l'unanimité  dans  l’amour.  » 

C'est  la  même  idée  que  développait,  le  12  mars 
1916,  M.  Gifford  Pinchot,  ancien  directeur  de 
l'Administration  des  Forêts,  dans  un  discours  au 
Bronx  Open  Forum  de  New-York  sur  ce  thème  : 
«  Est-il  indifférent  pour  nous  que  l'un  des  partis 
plutôt  que  l'autre  sorte  victorieux  de  cette  guerre?  » 

1.  Discours  prononcé  à  New-York  ie  15  février  1916. 
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Et  le  même  jour  le  Sunday  Herald  publiait  une  longue 
et  admirable  lettre,  un  véritable  mémoire,  où  le 
président  Eliot  exposait  que  la  sûreté  des  Etats-Unis 
a  pour  condition  une  alliance  avec  les  nations  anti¬ 
germaniques.  Dans  la  Lettre  d'un  Américain  à  un 
Allemand ,  M.  Douglas  W.  Johnson,  professeur  à 
Columbia  University  (New-York),  donnait  un  témoi¬ 
gnage  significatif  de  l’opinion  que  se  faisaient  alors  de 
la  guerre  certains  milieux  éclairés  d’Amérique.  «  Les 
Américains  »,  concluait  M.  Johnson,  «  considéreraient 
la  victoire  finale  de  l’Allemagne  comme  un  désastre 
irréparable  pour  la  civilisation,  et  ils  ne  seront  satis¬ 
faits  que  lorsque  les  armées  allemandes  auront  été 
battues  d’une  manière  décisive...  » 

Cependant  les  dangers,  relativement  lointains,  les 
conséquences  indirectes  de  la  guerre  n’apparaissaient 
pas  avec  autant  de  clarté  ni  d’évidence  à  la  masse  du 
peuple  américain  que  les  avantages  immédiats,  pal¬ 
pables  de  la  neutralité.  Et  ceux-là  mêmes  enfin,  il 
ne  les  pesait  pas,  il  ne  les  raisonnait  guère  :  n’était-ce 
pas  assez,  pour  lui  donner  contentement  et  confiance, 
du  sentiment  confus  que  sa  prospérité,  seule  intacte, 
grandît  à  l’écart  des  belligérants  et  à  la  faveur  de 
leurs  luttes?  Les  différences  d’origine  et  de  sympa¬ 
thies  politiques  rendaient  bien  difficile  la  formation 
d’un  autre  sentiment  commun.  Sans  parler  de  ces 
Germano-Américains  dont  la  réaction  en  faveur  de 
leur  pays  d’origine  révélait  le  véritable  patriotisme, 
il  y  avait  aussi  une  assez  grosse  masse  irlandaise 
où  continuaient  de  fermenter  toutes  les  rancunes 
contre  l’Angleterre,  et  les  événements  d’Irlande  ont 
manifesté,  depuis,  la  virulence  de  ce  vieux  levain  qu’a 
su  aigrir  encore  la  propagande  allemande.  Notons 
enfin  les  haines  contre  la  Russie  chez  les  Polonais 
et  les  Juifs. 

Il  importe  de  bien  comprendre  que  l’opinion 
publique  aux  Etats-Unis  est  moins  capable  qu’ailleurs 
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de  grandes  impulsions  spontanées  et  de  mouvements 
d’ensemble,  parce  qu’elle  se  diffuse  et  se  disperse 
sur  un  trop  vaste  territoire  peuplé  d’éléments  trop 
disparates,  insuffisamment  fondus  et  qui  échappent 
ainsi  à  cette  harmonie,  à  cet  accord  d’où  peut  jaillir 
l’unanimité  nationale.  Celle-ci  est  d’autant  plus  diffi¬ 
cile  à  réaliser  que  l’unité  nationale  elle-même  ne 
parvient  pas  encore  à  s’affirmer  avec  toute  la  pléni¬ 
tude  nécessaire  et  garde  un  caractère  un  peu  abstrait, 
au-dessus  des  groupements  plus  anciens  et,  si  l’on 
peut  dire,  plus  chargés  de  substance  politique  et  de 
vie  sociale,  que  sont  les  Etats  particuliers  ou  même, 
dans  ceux-ci,  les  groupements  municipaux1.  L’Etat 
fédéral  est  le  plus  récent,  le  moins  adapté  des 
organes  politiques  aux  Etats-Unis,  et  sa  fonction 
internationale  est,  entre  toutes  celles  qu’il  doit  rem¬ 
plir,  la  plus  incertaine,  celle  qui  répond  au  besoin  le 
moins  nettement  perçu  par  la  collectivité. 

Il  n’est  donc  pas  étonnant  que  de  telles  conditions 
rendent  plus  lentes  et  plus  difficiles  les  réactions  de 
l’opinion  publique,  surtout  quand  bien  d’autres  causes 
encore  viennent  refréner  ses  élans.  On  a  cru  long¬ 
temps  avoir  tout  dit  sur  le  peuple  américain  lors- 

1.  Le  7  avril  1915,  à  Chicago,  le  plus  grand  centre  allemand 
des  Etats-Unis  —  et  la  plus  grande  ville  allemande  après  Berlin 
et  Hambourg  —  un  Germano-Américain,  M.  Sweitzer,  candidat 
des  Allemands,  était  battu  dans  une  élection  municipale  par 
son  concurrent,  M.  W.  H.  Thompson,  que  soutenait  l’élément 
anglo-français,  et  qui  obtenait  370.000  voix  contre  233.000. 
«  Même  sans  connaître  toutes  les  circonstances  de  ce  fait  », 
écrivais-je  alors  prudemment,  je  crois  pouvoir  le  noter  ici 
comme  un  signe  intéressant  de  réaction.  «  Il  faut  ajouter  que, 
bientôt,  M.  Thompson  se  montrait  lui-même  germanophile 
avéré.  En  1917,  il  refusait  de  recevoir  le  général  Joffre  et 
M.  Viviani.  Plus  récemment,  lors  de  la  visite  du  maréchal  Foch, 
il  ne  participa  point  à  la  réception.  Le  28  novembre  1922,  il 
recevait  pourtant  M.  Clemenceau  à  l’Hôtel  de  Ville.  Mais,  le 
soir  même,  il  prononçait  un  long  discours  en  réponse  à  celui  de 
son  hôte  illustre. 
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qu’on  avait  parlé  de  son  «  matérialisme  ».  Certes  le 
développement  économique  s’est  trouvé  nécessaire¬ 
ment,  par  la  force  même  des  choses,  commander  à 
tous  ses  progrès  et  dominer  toutes  les  formes  de  son 
activité,  comme  les  nécessités  matérielles  de  la  vie 
avaient,  dès  sa  naissance,  joué  un  rôle  capital  dans  sa 
première  formation.  Mais  l’ame  nationale  américaine 
a  une  autre  origine,  et  nous  y  retrouvons,  par  suite, 
un  autre  élément  aussi.  On  ne  saurait  commettre 
d’erreur  psychologique  plus  grave  que  de  méconnaître 
l’idéalisme  américain. 

Il  procède  immédiatement  du  puritanisme  des  ori¬ 
gines,  élargi  et  transformé  par  un  certain  idéal 
démocratique  et  humanitaire  qui  trouvait  dans  ce 
pays  neuf,  dans  cet  état  de  transformation  toute 
moderne,  les  conditions  les  plus  favorables  et  la 
justification  la  plus  légitime.  Or  l’idée,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  se  trouvait  agir  dans  le  même 
sens  que  l’intérêt,  c’est-à-dire  pour  incliner  ensemble 
le  peuple  américain  vers  la  paix.  La  paix  ne  lui  appa¬ 
raît  pas  seulement  comme  la  condition  de  la  richesse, 
mais  aussi  comme  la  condition  du  bonheur  de 
l’humanité. 

Le  président  Wilson  connaissait  ces  dispositions, 
il  les  partageait,  les  entretenait  et  les  escomptait. 
C’est  sur  elles  qu’il  a  appuyé  sa  politique.  11  aurait 
pu  l’appuyer  sur  d’autres,  de  sens  contraire,  qui  les 
eussent  compensées  ou  neutralisées.  Ses  adversaires 
les  plus  qualifiés,  un  Root,  un  Roosevelt,  s’ap¬ 
pliquaient  à  démontrer  qu’il  pouvait,  qu’il  devait 
donner  à  la  République  américaine  une  autre  atti¬ 
tude,  orienter  la  politique  des  Etats-Unis  dans  un 
autre  sens  et  mettre  à  sa  suite  celle  des  neutres  du 
monde  entier.  Assurément,  et  ce  n’est  point  se  mêler 
des  affaires  intérieures  de  la  grande  nation,  c’est  lui 
rendre  le  plus  juste  hommage,  de  reconnaître  quel 
rôle  éminent  lui  appartenait  dans  cette  guerre. 
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Rien  ne  permettait,  dès  ce  moment-là  (et  nous 
l’avons  écrit  et  publié  au  printemps  de  1916  ^  d’affir¬ 
mer  qu’elle  ne  le  remplirait  point. 

Car  l’opinion,  disions-nous,  s’éclaire  peu  à  peu  et 
prend  une  conscience  de  plus  en  plus  nette  des  véri¬ 
tables  destinées  et  des  intérêts  du  pays.  En  dehors,  et 
l’on  aurait  presque  le  droit  de  dire  au-dessus  du 
gouvernement  officiel,  il  y  a  un  gouvernement  spiri¬ 
tuel  de  la  nation.  Celui-ci,  depuis  l’ouverture  de  la 
crise,  devient  aux  Etats-Unis  plus  fort  chaque  jour. 
Il  a  pour  lui  la  grande  force  de  la  vérité,  au  service 
de  laquelle  viennent  se  ranger  les  faits.  Que  de  faits 
ont  déposé  contre  l’Allemagne,  ouvrant  les  yeux  les 
plus  obstinément  fermés,  secouant  l’indifférence, 
montrant  le  péril  aux  plus  confiants  et  la  gravité  de 
la  situation  aux  plus  optimistes  !  Une  élite  a  vu  et 
compris  d’abord,  puis  elle  a  parlé,  et  elle  a  agi. 

Que  demandent  ces  Américains,  pénétrés  de  la 
grandeur  de  leur  pays,,  du  sentiment  de  ses  respon¬ 
sabilités  et  de  ses  devoirs?  Ce  n’est  point  la  guerre, 
car  ils  n’ont  nul  désir  de  faire  perdre  à  leur  grande 
République  le  bénéfice  de  sa  situation  privilégiée,  en 
l’aventurant  parmi  les  dangers  européens;  ils  mesu¬ 
rent  aussi  tout  le  péril  d’une  intervention  qui  risque¬ 
rait  de  briser  l’unité  nationale  encore  mal  assurée  et 
peut-être  plus  imparfaite  alors  qu’il  y  a  vingt  ans, 
parce  que  le  flot  de  l’immigration  a  grossi  et  s’est 
chargé  d’éléments  hétéroclites.  Ils  reculent  aussi 
devant  le  préjudice  commercial,  industriel  et  finan¬ 
cier  que  leur  ferait  subir  une  participation  au  conflit. 
Enfin  cette  participation  leur  paraît  condamnée  à 
rester  inefficace,  car  ils  n’ont  pas  d’armée;  leur 
marine  compterait  peu,  et  tel  service  qu’ils  rendent 
à  la  cause  des  Alliés,  comme  le  ravitaillement  de  la 
Belgique,  deviendrait  impossible.  Mais  beaucoup 

1.  Revue  hebdomadaire ,  10  juin  1916. 
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d’Américains  pensaient  qu’il  y  avait  pour  leur  pays 
une  autre  attitude  que  celle  de  belligérant  :  il 
pouvait  organiser  et  diriger  une  ligue  des  neutres, 
prendre  parti  sans  combattre  et  montrer  sa  force 
autrement  que  les  armes  à  la  main  : 

«  Nous  avons  laissé  perdre  les  forces  morales  du 
monde  civilisé  pour  avoir  manqué  à  interpréter  en  toute 
franchise  l’esprit  de  la  démocratie  américaine  et  à  y 
conformer  son  attitude  à  l’égard  des  événements  qui 
accompagnèrent  les  premières  phases  de  la  guerre.  » 

Oui,  beaucoup  d’Américains  pensaient,  comme 
l’honorable  Eiihu  Root,  que  la  neutralité  des  actes 
n’implique  pas  celle  des  idées  et  des  jugements, 
qu’elle  ne  doit  pas  être  une  abstention.  Ausssi  bien, 
elle  ne  le  peut  pas.  L’argument  le  plus  fort  des 
adversaires  de  la  neutralité,  telle  que  l’a  pratiquée 
le  gouvernement  des  Etats-Unis,  c’est  que  rien  ne 
la  garantit  et  qu’elle  ne  saurait,  en  conséquence,  être 
considérée  désormais  comme  une  sauvegarde  : 

«  Nous  n’avons  pas  suivi  la  voie  de  la  paix.  Aveu¬ 
glément,  nous  avons  tâtonné  le  long  du  chemin  qui, 
si  nous  continuons  d’y  marcher,  nous  conduira  iné¬ 
vitablement  à  la  guerre.  Notre  diplomatie  s’est  préoc¬ 
cupée  des  symptômes  du  mal,  elle  en  a  ignoré  les 
causes.  La  grande  question  décisive,  de  laquelle 
dépend  notre  paix,  est  de  savoir  si  la  façon  d’agir 
envers  la  Belgique  peut  être  tolérée.  Si  le  monde 
civilisé  l’accepte,  notre  propre  nation  aura  à  combattre 
pour  son  existence». 

C’en  est  donc  fait  de  l’isolement  privilégié  au  milieu 
duquel  ont  grandi  les  Etats-Unis,  tranquilles,  pros¬ 
pères,  étrangers  et  par  suite  indifférents  aux  conflits 
du  Vieux  Monde.  Ils  se  trouvent  pris  à  leur  tour 
dans  la  grande  solidarité  des  nations.  Qu’ils  le  veuil¬ 
lent  ou  non,  leur  destinée  ne  saurait  s’abstraire  de 
l’histoire  générale  de  leur  temps.  C’est  ce  que  les 
plus  clairvoyants  parmi  leurs  guides  intellectuels  ont 
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compris  dès  l’origine  de  la  grande  guerre,  et  ceux-là 
purent  suivre  chaque  jour  les  progrès  de  leurs  idées. 
C’est  le  cas  des  cinq  cents  signataires  de  Y  Adresse 
aux  Peuples  des  Nations  alliées .  Le  mouvement  dont 
elle  est  l’expression  remonte,  en  effet,  au  début  de 
1915.  Des  Américains  notoires  voulaient,  dès  ce 
moment-là,  donner  un  témoignage  public  et  collectif 
de  leurs  sympathies  pour  notre  cause.  Cette  manifes¬ 
tation  fut  différée  à  la  suite  du  torpillage  du  Lusi - 
tania ,  parce  qu’on  ne  voulait  pas  donner  à  l’Adresse 
l’apparence  d’un  mobile  égoïste.  Le  moment  venu, 
les  cinq  cents  citoyens  qui  représentent,  dans  ses 
formes  les  plus  hautes,  l’activité  de  leur  pays,  pro¬ 
clament  qu’après  avoir  examiné  en  toute  liberté  et 
avec  le  plus  grand  soin  les  divers  documents  et,  en 
particulier,  ceux  qu’a  répandus  chez  eux  à  profusion 
la  propagande  germanique,  comparé  en  toute  impar¬ 
tialité  les  divers  points  de  vue,  et  mûrement  formé 
leur  jugement,  ils  reconnaissent  la  justice  de  notre 
cause  et  la  nécessité  de  notre  victoire. 

«  La  sainteté  des  traités,  les  droits  des  petites 
nations,  la  question  de  savoir  si  le  militarisme  doit 
l’emporter  sur  la  civilisation,  tout  cela  est  impliqué 
dans  la  décision  finale.  » 

Et  c’estpourquoi  ces  hommes  réfléchis,  clairvoyants, 
—  qui  tous  se  déclarent  débiteurs  de  l’Allemagne  dans 
le  passé,  dont  beaucoup  «  ont  bénéficié  d’une  édu¬ 
cation  allemande  »  et  dont  quelques-uns  même  «  sont 
de  sang  allemand  »,  —  déclarent  former  des  vœux 
ardents  pour  le  succès  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
France,  de  l’Italie  et  de  la  Russie,  parce  que,  disent- 
ils,  c’est  à  cet  espoir  qu’est  attaché  pour  nous  V avenir 
de  la  civilisation  même . 

Le  13  Mars  1916,  une  grande  réunion  était  organisée 
au  Carnegie  Hall  de  New-York  par  le  Comité  des  Droits 
américains,  American  Rights  Committee .  Elle  était  pré¬ 
sidée  par  M.  G.  Haven  Putnam,  président  du  Comité, 


LA  RÉACTION  NATIONALE 


151 


qu’assistaient  MM.  Everett  V.  Abbott,  Frédéric 
R.  Goudertet  Charles  P.  Howland.  M.  Putnam,  ancien 
officier  supérieur  dans  l’armée  nordiste  au  temps  de 
la  guerre  de  Sécession,  déclara  : 

«  La  cause  des  Alliés  est  notre  cause,  leur  combat 
est  notre  combat,  le  combat  de  la  liberté...  La  liberté 
des  peuples,  et,  j’ajoute,  la  liberté  et  le  bonheur  du 
peuple  allemand  même,  sont  liés  à  la  défaite  des 
armées  impériales...  Je  me  refuse  à  croire  que  les 
agités,  les  factieux,  qui,  dans  notre  pays,  ont  fait  un 
coupable  usage  de  l’argent  envoyé  par  Berlin,  repré¬ 
sentent  la  grande  masse  de  nos  concitoyens  américains 
d’origine  allemande.  » 

Un  blâme  fut  voté  aux  cent  trois  députés  qui,  s’op¬ 
posant  aux  résolutions  du  président  Wilson,  deman¬ 
dèrent  le  désarmement  des  navires  de  commerce. 
L’assemblée  acclama  le  vœu  qui  invitait  le  peuple 
américain  à  se  rallier  à  la  cause  des  Alliés,  d’une 
manière  non  plus  sentimentale  mais  active,  à  se  tenir 
prêt  à  donner  son  «  aide  directe  en  temps  voulu,  afin 
que  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple  ne  soit 
pas  détruit  sur  la  terre  ».  Mentionnons  enfin  qu’un 
des  orateurs,  M.  Charles  P.  Howland,  s’étant  arrêté 
au  moment  où  il  venait  de  prononcer  le  nom  de  la 
France,  pour  ajouter  :  «  glorieuse  France  »,  provoqua 
une  explosion  d’enthousiasme  dans  l’assemblée  qui 
se  leva  tout  entière  frémissante,  criant,  élevant  et 
agitant  des  drapeaux. 

Ce  mouvement  d’opinion  contribua  sans  doute 
pour  une  large  part  à  déterminer  l’attitude  du  gouver¬ 
nement  de  Washington,  et  il  trouva  son  expression 
officielle  dans  la  note  américaine  du  20  avril  à 
l’Allemagne.  Le  rôle  que  MM.  Roosevelt  et  Root 
regrettaient  si  vivement  de  n’avoir  pas  vu  assumer 
par  les  Etats-Unis,  le  président  Wilson  semblait 
avoir  enfin  voulu  en  revendiquer  un  peu  tardivement 
pour  son  pays  le  haut  privilège. 
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«  Si  le  gouvernement  impérial  a  l'intention  de 
poursuivre  la  guerre  sous-marine  impitoyablement  et 
sans  distinction  contre  les  navires  de  commerce,  sans 
égard  pour  ce  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
considère  comme  les  dispositions  sacrées  et  inatta¬ 
quables  en  droit  international  et  comme  les  prin¬ 
cipes  d’humanité  unanimement  reconnus,  le  gouver¬ 
nement  des  Etats-Unis  devra  finalement  en  tirer  la 
conclusion  qu’il  ne  lui  reste  qu’une  voie  à  suivre. 

À  moins  que  l’Allemagne  n’annonce  immédiatement 
qu’elle  abandonne  ses  méthodes  d’attaques  sous- 
marines  actuelles  contre  les  navires  transposant  des 
passagers  et  des  marchandises,  les  Etats-Unis  n’au¬ 
ront  d’autre  choix  que  la  rupture  des  relations  diplo¬ 
matiques.  C’est  avec  la  plus  grande  répugnance  que 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  fait  une  démarche  de 
ce  genre,  mais  il  se  voit  obligé  de  l’entreprendre  au 
nom  de  l’humanité  et  des  droits  des  nations  neutres.  » 

Le  mieux  que  puisse  faire  un  gouvernement  qui 
n’a  pas  cru  devoir  ou  pouvoir  se  mettre  à  la  tête 
de  l’opinion,  c’est  de  la  suivre  quand,  sous  une 
autre  impulsion  que  la  sienne,  elle  a  reconnu  et 
pris  le  droit  chemin.  Les  chefs  politiques  de  la 
démocratie  tendent  à  préférer  cette  méthode,  qu’ils 
considèrent  comme  plus  sûre.  Elle  devient,  quand 
elle  réussit,  défendable,  mais  expose  la  nation,  si 
elle  échoue,  aux  plus  graves  périls,  ceux  mêmes 
qu’ont  dénoncés  avec  tant  de  force,  pendant  vingt 
mois,  les  partisans  de  la  méthode  opposée.  Ce  qui 
nous  importait  alors  c’était  surtout  le  résultat. 
Les  Etats-Unis  ont  fait  entendre  enfin  un  haut  et 
ferme  langage  :  sont-ils  résolus  à  le  soutenir  par  des 
actes  ? 

Il  avait  suffi  qu’une  brièveté  un  peu  tranchante 
signifiât  la  résolution  prise  et  le  parti  pris  d’en  finir 
avec  les  subtilités,  chicaneries  et  tergiversations,  pour 
qu’on  pût  mesurer  déjà  l’effet  produit,  sinon  sur  les 
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Allemands  d’Allemagne,  que  nous  n’avons  pas  à 
considérer  ici,  du  moins  sur  ceux  des  Etats-Unis. 
Par  ordre  de  Berlin,  l’ambassadeur  d’Allemagne  à 
Washington,  comte  Bernstorff,  qui  avait  soutenu  et 
encouragé  de  tout  son  pouvoir  l’organisation  alle¬ 
mande  aux  Etats-Unis,  favorisé  ses  intrigues, 
provoqué  même  ses  complots  et  ses  attentats,  enjoint 
le  19  mai  à  tous  les  consuls  d’Allemagne  «  de  bien 
faire  comprendre  à  tous  les  sujets  allemands  qu’ils 
ont  le  devoir  d’obéir  scrupuleusement  aux  lois  de 
l’Etat  dans  lequel  ils  résident  ». 

Malheureusement,  après  sa  note,  le  Président 
continua  de  prononcer  des  discours  qui  le  mon¬ 
traient  fidèle  à  sa  tactique  de  neutralité  indifférente. 
Nous  écrivions  alors  :  «  L’opinion  s’en  contentera-t- 
elle  ?  C’est  ce  que  nous  apprendra  l’élection  de 
demain.  Un  nom  s’identifie  avec  cette  réaction 
nationale  :  celui  de  Théodore  Roosevelt.  Personne 
n’a  plus  énergiquement  dénoncé  que  ce  grand  Amé¬ 
ricain  tout  le  péril  du  germanisme,  depuis  que  celui- 
ci  a  découvert,  non  seulement  en  Europe,  mais  en 
Amérique  même,  toute  l’étendue  de  ses  menaces  et 
toute  la  perversité  de  son  action,  ni  proclamé  plus 
haut  le  danger  national,  l’intérêt  national,  le  devoir 
national.  Le  danger,  c’est  que  l’unité  de  la  nation 
américaine  soit  mise  en  péril,  en  même  temps  que 
son  idéal  même,  par  les  ambitions  et  les  méthodes 
du  pangermanisme.  L’intérêt,  c’est  que  le  péril  dis¬ 
paraisse.  Le  devoir,  c’est  de  sauvegarder  à  la  fois 
l’idéal  américain  et  l’unité  américaine. 

«  L’idéal  américain  est  celui  de  la  justice  et  du  droit. 
L’Amérique  sait  aujourd’hui  dans  quel  camp  on 
combat  pour  lui.  Quant  à  l’unité,  elle  n’est  possible 
que  par  l’assimilation,  et  si  celle-ci  s’est  vue  soudain 
entravée  par  l’élément  germanique,  c’est  que  l’Alle¬ 
magne,  dans  son  orgueilleux  délire,  l’avait  organisé 
en  vue  de  ses  fins.  Il  y  a  donc,  aux  Etats-Unis  aussi, 
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un  danger  allemand,  dont  ils  seront  délivrés  en  même 
temps  que  l'Europe  elle-même.  Les  immigrants 
allemands  se  seraientassimilés  aussi  bien  que  d’autres, 
mieux  peut-être  —  n’a-t-on  pas  célébré  jadis  leur 
plasticité? —  si  la  mère  patrie  n’avait  soigneusement 
entretenu  leur  autonomie  pour  préparer  leur  résis¬ 
tance.  Le  danger  qui  vient  de  se  révéler  avec  une  telle 
gravité  n’est  donc  pas  mortel  ;  il  tient  non  à  la  nature 
des  choses,  mais  à  des  causes  particulières,  acciden¬ 
telles  et  temporaires  qui  pourraient  disparaître,  que 
l’intérêt  vital  des  Etats-Unis  est  de  faire  disparaître,  il 
est  une  conséquence  du  pangermanisme,  de  son  esprit 
agressif,  menaçant,  de  ses  longs  desseins  et  de  ses 
vastes  ambitions.  La  nation  est  avertie  maintenant. 
Continuera-t-elle  de  tolérer  chez  les  Allemands  d’Amé¬ 
rique  une  organisation  qui  tend  à  faire  d’eux  un  Etat 
dans  l’Etat?  Là  encore  l’orgueil  allemand  s’est  condamné 
parce  qu’il  s’est  découvert.  L’Amérique  connaît  les 
monstrueuses  convoitises  de  ce  peuple  de  proie,  sa 
folie  de  suprématie.  Elle  suivra  d’autant  plus  sûre¬ 
ment  le  cours  de  ses  grandes  destinées  qu’elle  aura 
mieux  reconnu  d’où  lui  vient  la  menace  et  de  quelle 
cause  sa  propre  cause  est  solidaire  1  ». 


1.  Revue  hebdomadaire y  10  juin  1916. 


CHAPITRE  III 


L’IDÉALISME  AMÉRICAIN  ET  LA  GUERRE 

La  logique  de  l’intervention.  —  Le  caractère  pratique  de  la 
civilisation  américaine  et  les  sources  de  l’idéalisme  améri¬ 
cain  :  accord  de  l’idéalisme  et  du  sens  pratique.  —  L’idéa¬ 
lisme  américain  et  l’histoire  :  l’idée  de  liberté,  l’idée  d’unité, 
l’idée  d’une  mission  nationale  et  d’une  mission  universelle. 


Depuis  la  journée  mémorable  du  4  avril,  où  le 
Congrès  des  Etats-Unis,  sur  la  proposition  du  prési¬ 
dent  Wilson,  a  voté  sa  résolution  de  guerre,  on  a 
beaucoup  écrit  en  France,  non  seulement  pour  célé¬ 
brer,  mais  pour  expliquer  cette  attitude,  dont  le 
Message  du  chef  de  la  nation  lui-même  précisait 
d’ailleurs  avec  une  grande  force  les  raisons  et  la 
portée.  Les  premiers  commentaires  furent  les  dis¬ 
cours  prononcés  le  lendemain  dans  notre  Parlement 
par  le  président  du  Conseil  et  les  présidents  des  deux 
Chambres.  Ces  discours  saluaient  tous,  comme  l’avait 
fait  déjà  dans  sa  dépêche  M.  le  président  de  la  Répu¬ 
blique,  «  la  grande  République  américaine,  fidèle 
à  son  idéal  et  à  ses  traditions  ».  Oui,  cette  continuité 
et  cette  persistance  d’un  même  caractère  national,  la 
parfaite  harmonie  de  la  décision  présente  avec  toute 
l’histoire  du  passé,  et  en  conséquence  la  logique  de 
cette  intervention  soudaine  et  grandiose  des  Etats- 
Unis  dans  les  affaires  de  l’Europe,  —  voilà  ce  que  les 
orateurs  signalaient  avec  raison  à  notre  admiration 
et  à  notre  respect.  «  Le  peuple  qui  a  fait,  au 
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xYiiie  siècle,  la  Déclaration  des  Droits  sous  l’inspira¬ 
tion  des  écrits  de  nos  philosophes  »,  disait  M.  Ribot, 
«  le  peuple  qui  a  mis  au  premier  rang  de  ses  héros 
Washington  et  Lincoln,  le  peuple  qui,  au  siècle  der¬ 
nier,  s’est  déchiré  lui-même  pour  abolir  l’esclavage, 
était  bien  digne  de  donner  au  monde  un  tel  exemple. 
Il  reste  ainsi  fidèle  aux  traditions  des  fondateurs  de 
son  indépendance  et  il  montre  que  le  prodigieux  essor 
de  ses  forces  industrielles  et  de  sa  puissance  écono¬ 
mique  et  financière  n’a  pas  affaibli  en  lui  ce  besoin 
d’idéal  sans  lequel  il  n’y  a  pas  de  grande  nation  ». 

Voilà  exactement,  en  effet,  la  leçon  du  grand  événe¬ 
ment.  Elle  éclate  aujourd’hui  dans  la  pleine  lumière 
d’un  acte  décisif.  Elle  se  lisait  déjà  dans  le  spectacle 
tumultueux  et  l’apparente  confusion  de  la  vie  améri¬ 
caine  où  de  bons  observateurs  pouvaient  apercevoir, 
comme  je  l’écrivais  en  1909,  «  derrière  l’activité 
économique  déployée  au  premier  plan,  la  puissance 
de  l’idéal  qui,  mettant  au  service  de  cette  société 
toutes  les  forces  vives  de  la  religion,  de  l’éducation 
et  de  l’action  sociale,  l’oriente  vers  un  avenir  dont 
les  difficultés  ne  doivent  pas  cacher  à  nos  yeux  les 
promesses4  ».  Et  la  même  vérité  se  révélait  aussi  à 
la  clarté  plus  voilée  et  en  quelque  sorte  plus  diffuse 
de  l’Histoire.  C’est  le  double  témoignage  de  l’analyse 
et  de  l’Histoire  qu’il  convient  ici  de  rappeler,  pour 
montrer,  dans  les  conditions  mêmes  de  la  vie  et 
du  développement  du  peuple  américain,  les  causes 
profondes  de  sa  conduite  au  printemps  de  1917  et  les 
raisons  d’un  idéalisme  qui  n’a  jamais  cessé  de  les 
dominer. 

Il  est  aisé  à  une  observation  expéditive  et  sommaire 
de  représenter  le  peuple  américain  comme  un  agrégat 

1.  Avant-propos  de  Y  Energie  américaine  (Evolution  des 
Etats-Unis),  1  vol.  de  la  «  Bibliothèque  de  Philosophie  scienti¬ 
fique  ».  E.  Flammarion,  éditeur. 
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de  banquiers  et  de  marchands  et  de  déclarer  que 
toute  sa  conception  de  la  vie  tient  dans  les  deux 
mots  money  et  business ,  que  la  philosophie  est  rem¬ 
placée  chez  lui  par  le  dollar,  la  littérature  par  le 
téléphone,  et  les  vieilles  institutions  sociales  de 
l’Europe  par  les  «  royautés  »  nouvelles  de  l’acier  à 
Pittsburg,  des  chemins  de  fer  à  Saint-Paul,  du  cuivre 
ailleurs  et  du  porc  à  Chicago.  Appuyée  là-dessus,  une 
psychologie  non  moins  expéditive  et  non  moins  som¬ 
maire  nous  expliquera  même  qu’il  n’en  saurait  être 
autrement  et  que  tout  concourait,  dans  l’histoire  du 
peuple  américain,  à  faire  de  lui  un  peuple  positif, 
pratique,  adonné  aux  soins  matériels,  étranger  enfin 
ou,  pour  mieux  dire  encore,  réfractaire  à  tout  idéa¬ 
lisme. 

La  nécessité  pour  les  premiers  immigrants  de 
pourvoir  à  tous  leurs  besoins  et  de  vivre  comme  des 
pionniers,  puis,  à  mesure  que  les  conditions  se  trans¬ 
forment,  la  course  heureuse  à  la  fortune  succédant 
à  l’âpre  lutte  pour  les  besoins;  l’effort  de  création 
personnelle  diminué  ou  supprimé  par  les  richesses 
acquises  que  les  sciences  et  les  arts  du  vieux  monde 
mettent  à  la  disposition  du  nouveau;  la  sévérité 
froide  du  puritanisme  d’abord,  et  ensuite  la  conception 
toute  pratique  et  sociale  de  la  religion,  sans  poésie  et 
sans  mystère  :  toutes  ces  conditions  bien  connues 
ont-elles  fait  de  l'Américain  des  Etats-Unis  le  business¬ 
man  que  l’opinion  courante,  toujours  simpliste,  a 
trop  longtemps  opposé  aux  artistes  et  aux  penseurs 
du  vieux  monde,  raffinés,  désintéressés,  spéculatifs 
et,  pour  tout  dire  d’un  mot,  idéalistes? 

Regardons  d’un  peu  plus  près  la  réalité  des  choses  : 
nulle  part  et  jamais  l’idéal,  c’est-à-dire  la  conception 
d’une  fin  supérieure,  sur  laquelle  l’activité  aspire  à  se 
régler,  à  modeler  la  conduite  de  l’individu  et  de  la 
société,  ne  s’était  offert  plus  spontanément,  plus 
naturellement  à  l’activité  humaine  que  dans  cette 
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jeune  société  devant  laquelle  s’ouvraient  à  la  fois  les 
possibilités  indéfinies  de  la  nature  et  celles  de  la 
destinée. 

Cette  fraternité  chrétienne  des  pionniers  puritains 
était  la  première  forme  du  fellowship  que  Walt 
Whitman,  le  poète  de  la  démocratie  américaine,  a 
chanté  comme  le  bienfait  qu’elle  apporte  au  monde, 
de  cette  fraternité  humaine  que  toutes  les  dénomi¬ 
nations  religieuses  s’accordent  à  défendre  comme  le 
patrimoine  commun  de  tous  les  chrétiens  et  à  prê¬ 
cher  comme  l’essence  même  du  christianisme.  Ainsi 
se  trouve  là-bas,  plus  qu’ailleurs  peut-être,  mise  au 
grand  jour  «  la  figure  du  genre  humain  ».  Et  c’est  une 
idée  très  grande,  très  poétique,  remarquait  déjà 
Tocqueville,  que  celle  de  l’existence  du  genre  humain 
pris  en  son  entier,  de  ses  vicissitudes,  de  son  avenir. 

Comme  le  caractère  pratique  de  leur  religion,  les 
Américains  devaient  élargir  aussi,  idéaliser  le  carac¬ 
tère  pratique  de  leur  science  et  de  leurs  arts.  L’habi¬ 
tude  de  ne  demander  aux  créations  de  la  pensée  et 
aux  inventions  du  génie  qu’un  perfectionnement  de 
la  vie  développe  certes,  en  même  temps  qu’elle  les 
manifeste,  les  tendances  utilitaires.  Mais  elle  a  un 
autre  effet,  tout  contraire  :  elle  exalte  ainsi  la  con¬ 
fiance  dans  la  raison,  dans  la  puissance  de  l’idée,  la 
conviction  de  la  perfectibilité  indéfinie  de  l’homme; 
et  c’est  bien  là  encore  une  source  d’idéalisme. 

Enfin,  nous  en  trouvons  une  autre  encore  là  où 
nous  serions  le  moins  tentés  d'abord  de  l’aller  cher 
cher,  je  veux  dire  dans  cette  condition  originelle  qui 
semblait  devoir  peser  de  tout  son  poids  sur  l’esprit 
américain  et  en  entraver  l’essor,  dans  cette  nécessité 
de  pourvoir,  dès  le  début,  à  la  plus  rude  des  tâches 
et  de  suffire,  à  mesure  qu’on  avançait,  à  la  plus  illi¬ 
mitée.  Eh!  oui,  l’illimité,  n’est-ce  donc  pas  l’aspect 
humain  de  l’infini  et  un  autre  nom  de  l’idéal?  De  ce 
qu’une  carrière  immense  est  ouverte  à  l’individu,  à 
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ses  forces,  à  ses  désirs;  de  ce  qu’il  s’y  engage  tout 
entier,  absorbant  sa  vie  dans  les  calculs  et  la  dépen¬ 
sant  dans  les  efforts,  nous  le  déclarons  condamné  à 
se  tenir  tout  près  du  sol,  nous  lui  interdisons  les 
envolées.  Prenons  garde  :  c’est  une  illusion.  Derrière 
l’effort  et  le  calcul,  il  y  a  une  idée,  celle  d’un  terme 
qui  n’est  jamais  atteint,  d’un  résultat  toujours  plus 
grand,  d’une  activité  toujours  plus  féconde,  d’une 
initiative  toujours  plus  hardie.  Et  cette  idée,  c’est  la 
survivance  de  l’esprit  du  pionnier  dans  le  travail  du 
marchand,  de  l’industriel,  de  l’agriculteur  ou  du^ 
banquier.  Sous  son  impulsion,  tous  continuent  à  tra¬ 
vailler  et  à  faire  travailler  l’argent  qu’ils  ont  gagné. 
C’est  dans  notre  vieux  monde  de  petits  rentiers  et 
d’oisifs  «  retirés  »  après  fortune  faite  que  se  trouve 
la  plate  prose  et  le  terre  à  terre.  Dans  le  cadre  géant 
de  la  neuve  Amérique,  s’épanouissent  la  poésie  de 
l’aventure  et  de  l’action,  le  rêve  des  conquêtes  futures 
du  labeur  de  l’homme.  Ainsi,  ces  conditions  écono¬ 
miques  elles-mêmes,  d’où  sort  l’esprit  positif  de 
l’Amérique,  ont  contribué  pour  leur  part  aussi  à  un 
effet  tout  contraire  et  non  moins  manifeste,  qu’il  est 
légitime  d’appeler  l’idéalisme  américain. 

Cet  idéalisme,  on  le  voit,  ne  s’opposait  donc  nulle¬ 
ment  à  l’esprit  pratique  et  à  l’orientation  positive  des 
énergies.  Dans  un  pays  où  tout  était  à  faire,  mais  où 
tout  était  possible,  il  était  naturel  que  l’idée  s’accom¬ 
pagnât  d’une  foi  robuste  dans  sa  propre  réalisation. 
Les  Américains  croient  à  l’idée  un  peu  comme  y 
croyaient  nos  «  philosophes  »  du  xvme  siècle,  et  à 
plus  juste  titre.  Car  les  conditions  purement  théori¬ 
ques  où  se  plaçaient,  avec  un  radicalisme  si  dange¬ 
reux,  les  «  réformateurs  »  d’un  monde  trop  vieux, 
d’une  société  trop  chargée  de  passé,  remarquons  que 
le  Nouveau  Monde,  sans  passé,  sans  histoire,  les 
réalisait  pratiquement.  Il  n’est  donc  pas  surprenant 
que  nous  y  trouvions  la  même  confiance  dans  l’idée, 
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le  même  enthousiasme  pour  elle  et  la  même  tendance 
à  considérer  comme  tout  simple,  tout  naturel  qu’elle 
impose  sa  domination  au  monde  réel. 

Il  faut  ajouter  que  le  caractère  américain  n’est  pas, 
au  fond,  intellectualiste;  je  veux  dire  que  l’idée  n’y 
reste  pas  à  l’état  pur  et  qu’elle  s’y  accompagne,  au 
contraire,  de  tout  le  cortège  des  instincts,  des  habi¬ 
tudes  et  des  sentiments.  Elle  ne  repousse  point,  elle 
recherche  la  collaboration  de  ces  forces  obscures,  ou 
plutôt,  puisqu’elle  en  est  inséparable,  elle  ne  saurait  agir 
qu’avec  leur  concours  et  en  quelque  sorte  à  l’unisson. 
De  là,  les  tendances  moins  abstraites,  moins  exclusi¬ 
vement  <(  rationalistes  »  de  l’idéalisme  américain,  la 
part  prépondérante  qu’il  laisse  au  sentiment  religieux. 
Notons  enfin  qu’il  ne  trouve  devant  lui  aucune  résis^- 
tance  du  passé,  aucune  limite  qui  l’arrête  ou  l’irrite, 
et  nous  comprendrons  sans  peine  qu’il  ait  si  aisément 
substitué  aux  tendances  négatives  les  tendances  posi¬ 
tives,  et  à  la  critique  l’action. 

Nulle  part,  nous  le  savons,  on  n’a  plus  largement 
compris  la  nécessité  de  répandre  les  connaissances, 
d’en  rendre  l’acquisition  aisée  et  agréable,  l’utilisa¬ 
tion  immédiate  et  féconde.  De  généreuses  subven¬ 
tions,  des  dotations  princières  créent  ou  entretien¬ 
nent  une  multitude  d’institutions,  depuis  les  écoles 
primaires  jusqu’à  ces  Universités,  véritables  cités  de 
l’étude,  républiques  idéales,  paternellement  gouver¬ 
nées  par  des  savants  et  des  sages,  où  la  jeunesse  des 
deux  sexes,  partagée  entre  ses  travaux  et  ses  jeux, 
retrouve  en  notre  âge  de  fer,  et  au  sein  même  de  la 
civilisation  la  plus  moderne  qu’il  ait  produite,  quelque 
chose  de  l’atmosphère  platonicienne. 

Et  les  œuvres  éducatives  ne  sont  qu’une  première 
manifestation  du  zèle  social  qui  caractérise  l’élite 
américaine.  Aux  Etats-Unis,  mieux  que  partout  ail¬ 
leurs  peut-être,  on  a  compris  que  l’éducation  de 
l’individu  continue  dans  la  société,  parce  qu’en  effet, 
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dans  les  pays  d’immigration,  pour  beaucoup,  elle  y 
commence.  Tous  les  Américains,  il  s’en  faut,  ne  sont 
pas  nés  sur  le  sol  de  l’Union;  chaque  année  les  vieux 
pays  de  l’Europe  jettent  au  grand  creuset  national 
une  masse  énorme  et  de  plus  en  plus  hétéroclite  qu’il 
doit  fondre  et  transformer  en  substance  assimilable. 
L’assimilation  ne  se  fait  pas  toute  seule.  Mais  elle  se 
fait,  au  total,  et  c’est  un  succès  où  l’idéalisme  amé¬ 
ricain,  si  confiant,  si  agissant,  a  sa  part. 

Et  si  nous  cherchons  maintenant  le  secret  de  sa 
force,  c’est  l’Histoire  qui  nous  le  révélera.  Elle  nous 
apprendra  qu’il  ne  se  réduit  pas  à  l’appel  virtuelle¬ 
ment  contenu  dans  les  circonstances  où  s’est  déve¬ 
loppée  la  vie  de  l’Amérique.  L’idéal  moral  et  social 
n’a  nulle  part  et  jamais  tenu  plus  de  place  ni  joué  un 
plus  grand  rôle  que  dans  la  société  américaine,  née 
tout  entière  d’idées  claires  et  distinctes,  d’efforts  cons¬ 
cients  et  de  volontés  réfléchies.  Le  peuple  américain, 
a  dit  Tocqueville,  est  «  le  seul  peuple  qui  ait  une 
idée  dans  son  berceau  ».  Ce  n’est  pas  assez  dire,  car 
si  une  idée  a  présidé  à  sa  naissance,  une  idée  aussi  a 
dirigé  sa  croissance,  comme  une  autre  encore  com¬ 
mande  à  ses  développements,  oriente  son  évolution 
ou  son  progrès. 

L’idée  que  le  peuple  américain  a  trouvée  dans  son 
berceau  est  l’idée  de  liberté.  Ceux  que  n’avait  pas 
conduits  vers  les  rivages  du  Nouveau  Monde  le  des¬ 
sein  exprès  d’y  chercher  la  liberté,  sentaient  bientôt 
le  besoin  de  l’y  trouver  et  l’exigeaient  pour  eux  en 
attendant  qu’ils  s’accoutument  à  l’idée  de  l’accorder 
aux  autres.  La  Guerre  d’indépendance  fut  faite  au 
nom  de  cette  idée.  La  liberté  impliquait  la  sépara¬ 
tion;  mais  la  séparation  impliquait  la  souveraineté, 
qui  elle-même  exigeait  l’union.  Dès  lors  l’idée  de 
l’unité  nationale,  et  la  nécessité  de  concilier  cette 
unité  avec  l’autonomie  des  différents  Etats,  c’est-à- 
dire  avec  la  liberté  de  chacun,  devient  une  des  forces 
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directrices  et  inspiratrices  de  la  politique  américaine. 
C’est  pour  le  triomphe  de  cette  idée  qu’a  lieu  en  1861 
la  guerre  du  Nord  contre  le  Sud.  Quatre-vingt-cinq 
ans  après  la  crise  de  la  liberté  éclatait  la  crise  de 
l’unité.  Comme  la  liberté  avait  triomphé  dans  la 
Guerre  d’indépendance,  l’unité  triompha  dans  la 
Guerre  de  Sécession  et,  depuis,  c’est  à  cette  idée  que 
se  subordonne  toute  la  politique  américaine.  Les 
deux  grands  partis,  républicain  et  démocrate,  ne  se 
distinguent  guère,  essentiellement,  que  par  leurs  vues 
sur  les  moyens  d’obtenir  l’unité  nationale  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  Etats.  Le  même  problème 
domine  aussi  la  vie  sociale,  et  l’une  des  grandes 
raisons  pour  lesquelles  les  préoccupations  «  éduca¬ 
tives  »  sont  si  vives  en  Amérique  et  y  inspirent  un 
zèle  si  vigilant,  c’est  que  l’éducation,  à  tous  ses 
degrés  et  sous  toutes  ses  formes,  est  un  moyen,  le 
meilleur  des  moyens  sans  doute,  de  fondre  en  un 
seul  peuple  les  éléments  hétérogènes  et  hétéro¬ 
clites  que  l’immigration  jette  dans  le  grand  creuset 
national. 

Fort  de  sa  liberté  et  de  son  unité,  confiant  dans 
l’avenir  qui  ouvre  devant  lui  des  perspectives  indé¬ 
finies,  le  peuple  américain  conçoit  et  rêve  l’idée  de 
sa  destinée  et  de  sa  mission.  Celle-ci  lui  paraît  neuve 
et  grande,  unique  dans  l’histoire  et  telle  qu’elle 
suffira  peut-être  à  en  changer  le  cours.  Le  privilège 
de  l’Amérique,  comparée  à  n’importe  quel  pays  d’Eu¬ 
rope,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  d’opposition  possible  entre 
son  avenir  et  son  passé,  parce  que  son  passé  fut  tout 
entier  et  dès  le  premier  jour  dominé  par  l’idée  de 
l’avenir.  «  Une  Amérique  qui  ne  serait  pas  la  Terre 
de  Promesse,  qui  ne  serait  pas  façonnée  pour  une 
vision  prophétique  et  un  idéal  plus  ou  moins  cons¬ 
tructeur,  ne  serait  pas  l’Amérique  que  nous  ont 
léguée  nos  ancêtres.  En  choisissant  les  promesses 
d’un  meilleur  avenir  national,  l’Américain  ne  met  pas 
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en  péril  la  tradition  nationale  :  il  en  réalise  au 
contraire  la  substance  même*  ». 

Et  cette  idée  d’une  mission  nationale  est  aussi 
l’idée  d’une  mission  universelle.  C’est  une  conception 
mystique.  Tous  les  grands  Américains  y  puisent  leur 
foi  la  plus  sincère  fet  la  plus  agissante.  Elle  a  inspiré 
la  campagne  de  l’élite  intellectuelle  qui,  depuis  la 
violation  de  la  Belgique,  ne  cessa  d’éclairer  et  de 
guider  l’opinion  des  Etats-Unis.  Elle  a  inspiré  l’atti¬ 
tude  de  leur  Président  et  de  leur  parlement.  Elle  a 
inspiré,  enfin,  la  conduite  de  la  nation  tout  entière 
dans  cette  phase  décisive  de  son  histoire  où  elle  vint 
justifier,  par  son  intervention  dans  la  guerre,  le 
prophétique  appel  que  lui  adressait  dans  la  paix  le 
président  Roosevelt  :  «  Agissons  non  seulement  pour 
nous,  non  seulement  pour  nos  enfants  qui  hériteront 
de  cette  terre  après  nous,  mais  pour  les  peuples  de 
l’univers  qui,  debout,  attachent  leurs  regards  sur  cette 
grande  expérience  de  la  libre  démocratie  de  l’Ouest 
et  dont  il  ne  faut  pas  que  l’espérance  meure...  » 

1.  Herbet  Groly,  les  Promesses  de  la  Vie  américaine.  Librairie 
Félix  Alcan,  «  Bibliothèque  France-Amérique  ». 
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L’ARMÉE  DE  PERSHING 


I.  L’appel  aux  armes  et  les  camps  américains.  —  La  période  de 
préparation  morale.  —  La  mobilisation;  l’instruction  des 
cadres  et  de  la  troupe.  —  Le  ravitaillement  :  exploitation 
méthodique  des  ressources  du  pays. 

IL  La  traversée  de  l’Océan.  —  Les  navires;  l’ordre  des  embar¬ 
quements;  la  progression  des  transports. 

III.  L’armée  américaine  en  France.  —  Le  débarquement  des 
troupes  et  du  ravitaillement  :  les  bases,  la  ligne  de  communi¬ 
cation,  le  service  des  achats. 

IV.  Sur  les  champs  de  bataille.  —  Le  choix  de  la  future  zone 
d  action.  La  doctrine  américaine.  —  Les  camps  d’infanterie 
et  le  système  d’écoles.  —  Les  troupes  américaines  au  front  : 
les  résultats  obtenus.  —  Les  résultats  en  puissance  :  magni¬ 
fique  déploiement  de  l’effort  militaire  américain. 


Nous  n’entrerions  point  en  contact  direct  avec 
l’Amérique  nouvelle,  si  nous  ne  marquions  exacte¬ 
ment  et  d’une  manière  précise  le  rôle  de  l’armée 
américaine  dans  le  conflit  européen,  si  nous  ne 
mettions  en  pleine  lumière  ce  qu’a  su  vouloir  et 
ce  qu’a  su  réaliser  une  grande  nation  pacifique  pour 
«  amener  à  composition  »,  suivant  la  parole  du 
président  Wilson,  les  puissances  de  proie  et  leur 
Seigneur  de  guerre.  C’est  une  leçon  et  c’est  un 
exemple.  Leçon  de  volonté  nationale,  exemple  d’or¬ 
ganisation.  Jamais  décision  plus  grave  ne  fut  prise 
plus  délibérément  par  un  chef  d’Etat,  obéie  avec  plus 
d’enthousiasme  par  son  peuple,  exécutée  avec  plus 
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de  promptitude  par  une  plus  merveilleuse  adaptation 
des  moyens  nécessaires  à  la  fin  résolue. 

C’est  cette  adaptation,  cette  exécution  que  nous 
permet  de  suivre  l’exposé  si  net,  si  précis  du  lieute¬ 
nant-colonel  de  Chambrun  et  du  capitaine  de  Maren- 
ches1.  Il  appartenait  à  des  officiers  français,  qui  ont 
vu  s’organiser  pour  l’action,  puis  agir  l’armée  améri¬ 
caine,  de  nous  dire  exactement  ce  qu’elle  a  fait  et 
comment  elle  l’a  fait  —  ce  qu’elle  allait  faire  aussi 
quand  l’armistice  nous  a  désarmés.  Nous  connaissons, 
grâce  à  eux,  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  des 
institutions  militaires  de  l’Amérique  durant  cette 
période  décisive  où  elle  intervint  dans  l’histoire  du 
monde  pour  en  assurer  les  destinées. 

I 

L’APPEL  AUX  ARMES  ET  LES  CAMPS  AMÉRICAINS 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  surprenant  et  de  plus  admi¬ 
rable  dans  l’intervention  américaine,  c’est,  avant  tout, 
cette  intervention  même.  Les  Etats-Unis  ont  si  lar¬ 
gement  joui  du  privilège  de  vivre  loin  de  nos  luttes 
et  ils  font  si  jalousement  préservé,  qu’il  a  fallu  toute 
l’imminence  du  péril  mondial  pour  les  faire  sortir 
d’une  neutralité  inscrite  à  leur  profit  dans  la  nature 
des  choses.  Mais  ce  péril,  il  fallait  d’abord  le  faire 
comprendre  à  un  peuple  de  cent  dix  millions 
d’hommes,  engagés  dans  les  travaux  féconds  de  la 
paix,  attaché  par  inclination,  par  intérêt,  par  raison 
et  par  tradition  à  un  idéal  pacifique.  Sa  longanimité 
trompa  l’Allemagne  et  lui  fit  croire  qu’il  assisterait 
impassible  à  la  lutte  ;  elle  étonna,  déçut,  irrita  parfois 

1.  L'armée  américaine  dans  le  conflit  européen  (Payot  et  Cio, 
1919).  V.  aussi  Lieutenant-Colonel  breveté  Réquin  :  La  course 
de  l'Amérique  à  la  Victoire  (Henri-Charles  Lavauzelle,  1919). 
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la  légitime  confiance  et  Pimpatience  bien  naturelle 
des  Alliés  à  qui  la  neutralité  américaine  semblait 
indigne  d’un  grand  peuple  respectueux  du  Droit, 
conscient  de  ses  devoirs,  soucieux  de  ses  destinées. 
Sans  doute,  il  eût  été  infiniment  avantageux  aux 
Alliés  et  à  l’Amérique  même  que  l’intervention  se 
produisît  plus  tôt  ;  mais  était-ce  possible?  «  La  guerre 
semble  à  l’Amérique  une  calamité  si  grande  qu’elle 
veut,  avant  d’en  appeler  à  la  force,  mesurer  l’étendue 
de  l’injustice.  »  Cette  injustice  était  si  flagrante  et  si 
monstrueuse  que  l’issue  ne  pouvait  faire  de  doute. 
Encore  fallait-il  que  le  cri  d’alarme,  jeté  par  les 
champions  intransigeants  de  l’idéalisme  américain, 
fût  suivi  de  ce  que  le  colonel  de  Chambrun  appelle 
très  justement  «  la  mobilisation  des  esprits  ». 

On  doit  faire  remonter  au  torpillage  de  la  Lusi- 
tania  (17  mai  1915)  l’origine  de  l’esprit  belliqueux 
aux  Etats-Unis,  «  le  point  de  départ  d’un  désir  d’hos¬ 
tilité  ».  Ce  fut  l’ouverture  d’une  période  de  prépa¬ 
ration  morale.  Si  l’extrême-Ouest  et  l’Ouest- moyen 
résistaient  encore,  cependant  l’alarme  était  donnée. 
Durant  les  dix  mois  qui  suivirent,  il  devenait  visible 
à  des  signes  multipliés  que  l’opinion  américaine  se 
familiarisait  avec  l'idée  de  la  guerre.  Le  torpillage 
du  Sussex  (24  mars  1916)  provoqua  une  véhémente 
protestation  du  président  Wilson  et  une  menace  de 
rupture  diplomatique  avec  l’Allemagne.  On  sait  que 
celle-ci  se  produisit  au  début  de  février  1917,  quand 
l’Allemagne,  après  s’être  engagée  à  ne  plus  couler  de 
navires  marchands  sans  avertissement  et  à  pourvoir 
à  la  sécurité  des  passagers,  ainsi  qu’à  celle  des  équi¬ 
pages,  revint  sur  celte  promesse  et  fit  connaître,  le 
3  janvier  1917,  Tintention  du  gouvernement  impérial 
«  de  couler  sans  avis  préalable  tout  vaisseau  belli¬ 
gérant  ou  neutre  naviguant  dans  une  zone  indiquée 
par  lui  comme  zone  prohibée  ».  Le  1er  mars,  la 
Chambre  accorde  au  Président  l’autorisation  d’armer 
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les  navires.  Le  2  avril,  il  vient  lire  au  Congrès  le 
fameux  message  où  il  recommande  «  d’accepter 
officiellement  la  position  de  belligérant  »  qui  lui  est 
imposée  par  la  conduite  de  l’Allemagne.  C’est  la 
déclaration  de  guerre.  Elle  est  votée  par  le  Sénat  le 
4  avril  et  par  la  Chambre  des  représentants  le  6.  De 
ce  jour  les  Etats-Unis  vont  étonner  le  monde  par  la 
rapidité  et  l’énergie  de  leur  action. 

Pour  faire  la  guerre,  il  fallait  une  armée.  Une 
mesure  radicale  fut  prise  eu  moins  de  six  semaines, 
qui  réalisait  une  transformation  profonde  dans  les 
institutions,  les  mœurs  et  les  habitudes  du  peuple 
américain.  Le  18  mai  1917,  sous  le  titre  modeste 
d’  «  Acte  autorisant  le  Président  à  augmenter  tempo¬ 
rairement  les  institutions  militaires  des  Etats-Unis  », 
était  promulguée  la  loi  créant,  en  Amérique,  le  ser¬ 
vice  militaire  obligatoire  par  sélection.  Une  première 
application  de  la  loi  donna,  du  5  juin  1917  au 
24  août  1918,  l’inscription  de  10.481.000  citoyens 
entre  vingt  et  un  et  trente  ans  sur  les  listes  de 
recensement.  Plus  tard,  pour  ne  pas  trop  affaiblir 
certaines  classes  et  ne  pas  nuire  ainsi  aux  intérêts 
économiques  du  pays,  on  étendit  l’obligation  du 
service  aux  hommes  âgés  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  quarante-cinq  ans  au  plus  ;  le  chiffre  des 
inscriptions  s’accrut  de  13.228.000  noms  et  porta  le 
total  à  23.709.000.  Grâce  aux  commissions  locales  de 
recensement,  il  avait  suffi  de  moins  de  seize  jours 
pour  que  le  service  central  de  Washington  fût  en 
possession  des  résultats  du  premier  recensement. 
Des  commissions  d’incorporation  prenaient  immédia¬ 
tement  la  place  des  commissions  de  recensement,  et 
le  30  juillet  le  premier  conscrit  était  versé  dans 
l’armée  nationale,  cette  nouvelle  armée  qui  allait 
s’ajouter  à  l’armée  régulière  et  à  la  garde  nationale. 

La  difficulté  n’était  pas  tant  de  lever  des  millions 
d’hommes  que  de  les  encadrer.  Au  30  juin  1917,  il 
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existait  en  tout,  dans  l'armée  régulière,  6.159  officiers 
dont  4.500  seulement  avaient  plus  d'un  an  de  ser¬ 
vice.  Indiquons  en  quelques  traits  essentiels  l'effort 
accompli  par  les  Etats-Unis  pour  constituer  les  cadres 
de  leur  armée. 

La  création  immédiate  de  quinze  centres  d'en¬ 
traînement,  répartis  sur  l'ensemble  du  territoire, 
permit  d’admettre  les  candidats  officiers  à  partir  du 
15  mai  1917.  Chacun  de  ces  camps  était  en  état  de 
recevoir  2.500  élèves.  «  Lorsque  le  premier  camp 
s’ouvrit  »,  dit  le  ministre  de  la  guerre  américain,  «  les 
collèges,  les  écoles  militaires,  les  centres  de  hautes 
études  du  pays  fournirent  une  foule  de  jeunes  gens 
dont  l'esprit  s'était  formé  sur  les  bancs  de  l'école  et 
dont  le  corps  avait  été  assoupli  par  les  jeux  athléti¬ 
ques.  Ils  apportaient  leur  intelligence,  leur  énergie, 
leur  enthousiasme,  et,  après  un  entraînement  intensif, 
ils  acquirent  rapidement  cet  esprit  de  discipline  et 
ces  qualités  qui  sont  indispensables  chez  l'officier. 
Ils  mirent  en  relief  la  valeur  de  leur  éducation  pre¬ 
mière  et  les  facultés  d'adaptation  de  la  jeunesse 
américaine.  »  La  première  série  des  périodes  d’ins¬ 
truction  prit  fin  le  15  août  et  donna  27.341  officiers. 
Pour  une  nouvelle  série,  dont  l'ouverture  était  fixée 
au  27  août  1917,  une  sélection  très  sévère  n'admit 
que  21.000  candidats  sur  72.914,  et  il  en  sortit, 
comme  officiers,  17.237.  En  janvier  1918,  on  institua 
une  troisième  série  pour  laquelle  90  p.  100  des  élèves 
devaient  être  pris  parmi  les  hommes  de  troupe  de 
l'armée  dans  les  divisions  de  l'armée  régulière,  de  la 
garde  nationale  et  de  l'armée  nationale  qui  étaient 
organisées  et  se  trouvaient  à  l'entraînement  depuis 
quelques  mois.  Le  nombre  total  des  officiers  ainsi 
préparés  se  trouva  porté  à  57.307.  Il  faut  y  ajouter 
les  candidats  préparés  dans  vingt-quatre  écoles  de 
division,  dont  chacune  devait  suivre  la  division  au 
^moment  de  son  départ,  et  enfin  les  élèves  groupés 
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dans  cinq  centres  d’instruction  permanente,  dont  trois 
pour  l’infanterie,  un  pour  l’artillerie,  un  pour  les 
mitrailleuses.  On  créa  plus  tard  deux  nouvelles  écoles 
du  même  genre  pour  l’infanterie,  une  pour  la  cava 
lerie.  Des  centres  d’instruction,  destinés  aux  officiers 
de  couleur,  furent  établies,  l’un  à  Pont-des-Moines 
dans  l’Etat  de  Iowa,  d’autres  à  Porto-Rico,  aux  îles 
Philippines  et  Hawaï. 

Restait  à  grouper  les  unités  de  combat.  Le  principe 
fut  de  constituer  aux  Etats-Unis  le  plus  grand  nombre 
possible  de  divisions  composées  chacune  de  deux 
brigades  d’infanterie  (quatre  régiments)  et  d’une 
brigade  d’artillerie  à  trois  régiments.  Les  divisions 
de  troupes  régulières  étaient  numérotées  de  1  à  25, 
les  divisions  de  la  garde  nationale  de  26  à  75,  et 
les  divisions  de  l’armée  nationale  de  77  à  91.  Les  92e 
et  93e  divisions  qui  vinrent  en  Europe  étaient  formées 
de  troupes  de  couleur.  Pour  former  ces  divisions  (à 
l’exception  des  deux  premières,  composées  d’unités 
existant  dès  le  temps  de  paix),  on  établit  de  vastes 
camps,  pouvant  contenir  chacun  40.000  hommes. 
Beaucoup  de  divisions  durent  y  attendre  pendant  de 
longs  mois  leur  embarquement  pour  l’Europe.  Ce 
temps  fut  mis  à  profit  pour  l’instruction  des  cadres 
et  de  la  troupe.  Des  officiers  fournis  par  les  armées 
françaises  et  britanniques  assistaient  les  officiers 
américains  et  enseignaient  aux  sous-officiers  et  sol¬ 
dats  les  manœuvres  et  le  maniement  des  engins  divers 
usités  dans  la  guerre  moderne.  Les  généraux  com¬ 
mandant  les  divisions  et  quelques  officiers  vinrent 
en  France  faire  des  stages  sur  le  front. 

Peu  à  peu  on  fut  conduit  à  mélanger  les  hommes 
provenant  des  trois  organisations  originairement 
distinctes  —  armée  régulière,  garde  nationale,  armée 
nationale  —  et  dès  le  20  novembre  1917,  le  ministre 
de  la  guerre  écrivait  :  «  On  doit  constater  que  nos 
forces  militaires  tendent  à  s’amalgamer  et  à  former 
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une  armée  nationale  des  Etats-Unis.  Le  sentiment 
particulariste  de  l’origine  tend  de  plus  en  plus  à 
disparaître,  noyé  dans  la  conscience  toujours  plus 
forte  de  l’unité  nationale  ». 

Du  6  avril  1917  au  il  novembre  1918,  bien  qu’aucun 
plan  de  mobilisation  n’existât  en  temps  de  paix, 
l’effectif  total  de  l’armée  était  passé  de  190.000  hommes 
à  3.665.000. 

Il  ne  suffisait  pas  de  mobiliser  et  d’instruire  des 
troupes,  il  fallait  les  ravitailler,  les  pourvoir  de  vivres 
et  de  munitions.  L’exploitation  économique  du  pays 
n’avait  jamais  été  organisée  en  vue  de  subvenir  aux 
besoins  d’armées  en  campagne.  Il  n’existait  là-bas 
rien  de  semblable  au  système  de  ravitaillement, 
d’achats  et  de  réquisitions  préparé  en  France  dès  le 
temps  de  paix.  La  production  des  arsenaux  était 
faible,  celle  des  usines  fabriquant  du  matériel  de 
guerre  n’était  pas  centralisée  et  se  trouvait  absorbée 
à  peu  près  en  entier  par  les  commandes  des  gouver¬ 
nements  alliés.  Enfin  les  compagnies  de  chemin  de 
fer  s’étaient  vues  privées,  dès  les  premiers  jours  de 
la  mobilisation,  d’une  partie  importante  de  leur  per¬ 
sonnel,  embarqué  pour  la  France,  et  allaient  avoir  à 
fournir  un  effort  d’autant  plus  considérable  que  les 
centres  de  production  du  Middle  West  sont  séparés 
des  ports  d’embarquement  de  la  côte  orientale  par 
une  distance  moyenne  de  2.000  kilomètres. 

Nous  devons  avoir  présentes  à  l’esprit  ces  difficultés 
pour  apprécier  à  leur  juste  valeur  les  premières 
mesures  d’organisation  prises  aux  Etats-Unis.  En  vue 
d’obtenir  une  exploitation  méthodique  des  ressources 
du  pays  et  pour  réduire  au  minimum  les  transports 
par  voie  ferrée,  le  territoire  américain  fut  divisé  en 
grandes  zones,  délimitées  de  telle  manière  que  cha¬ 
cune  d’elles  devait  suffire  dans  la  plupart  des  cas  à 
satisfaire  les  besoins  des  troupes  qui  y  seraient  can- 


l’armée  de  pershing 


171 


tonnées.  La  zone  devait  en  outre  fournir  sa  quote-part 
«des  stocks  constitués  à  proximité  des  ports  de  l’Atlan¬ 
tique.  Le  Quatermas ter  Corps  (Intendance)  entrepre¬ 
nait  en  même  temps  l’édification  d’immenses  instal¬ 
lations  destinées  à  abriter,  en  territoire  américain, 
troupes  et  approvisionnements  de  tout  genre.  Le 
premier  projet  comprenait  l’établissement  de  seize 
groupes  de  baraquements  pouvant  contenir  chacun 
40.000  hommes.  D’importantes  commandes  de  maté¬ 
riel  étaient  passées  en  France  et  des  mesures  prises 
pour  utiliser  la  capacité  de  production  des  usines 
américaines  travaillant  pour  les  Alliés.  Dès  le  mois 
de  mai  1917,  le  Conseil  de  Défense  nationale  créait  le 
«  Bureau  de  la  production  du  matériel  de  l’Aéronau¬ 
tique  ».  Une  commission  chargée  de  déterminer  les  meil¬ 
leurs  types  d’appareils  de  guerre  fut  envoyée  en  Europe. 

Deux  sections  d’importance  capitale  furent  créées  à 
l’état-major  général  de  l’armée  le  9  février  1918  : 
Achats  et  fournitures,  —  Entrepôts  et  Transports. 
Le  16  avril  elles  étaient  réunies  et  placées  sous  la 
direction  du  général  Gœthals,  constructeur  de  Panama, 
qui  prenait  le  titre  de  Directeur  des  Achats,  Entrepôts 
et  Transports,  et  assumait  la  conduite  des  services 
d’arrière  américains,  depuis  les  centres  de  production 
.aux  Etats-Unis  jusqu’aux  ports  européens  de  l’ Atlan¬ 
tique.  M.  Edward  R.  Stettinius,  de  la  maison  Morgan, 
«qui  avait  organisé  les  achats  des  gouvernements  alliés 
æiux  Etats-Unis,  fut  adjoint  pendant  quelque  temps  à 
'M.  Baker  comme  sous-secrétaire  d’Etat  (à  partir  du 
mois  de  mai  1918)  avec  la  haute  main  sur  le  service 
des  fournitures. 

II 

LA  TRAVERSÉE  DE  L’OCÉAN 

Mais  que  servait-il  de  mobiliser,  d’instruire,  d’enca¬ 
drer  et  de  ravitailler  des  troupes,  si  l’on  ne  parvenait 
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pas  à  les  transporter  avec  tout  le  matériel  nécessaire?  3 
Nos  ennemis  n’avaient  jamais  envisagé  comme  réali¬ 
sable  la  création  d’une  grande  armée  américaine;: 
ils  considéraient,  en  tout  cas,  comme  impossible  de: 
lui  faire  franchir  l’Océan. 

La  traversée  de  l’Atlantique  —  3.000  marins  (près- 
de  5.000  kilomètres)  —  paraissait  une  opération! 
impossible.  A  ce  moment  la  crise  du  tonnage  était 
aiguë.  Les  sous-marins  battaient  au  mois  d’avril! 
tous  les  records  passés  et  envoyaient  par  le  fond! 
872.000  tonnes  de  navires  alliés  et  neutres. 

La  première  difficulté  était  de  trouver  des  navires.. 
Il  n’y  avait  d’autre  ressource  immédiate  que  l’affrè¬ 
tement  des  rares  navires  marchands  américains  dis¬ 
ponibles.  A  la  fin  de  juin  1917,  quand  elle  commençai 
ses  envois  de  troupes,  l’armée  américaine  avait  eni 
service  sept  transports  et  six  cargos,  au  total! 
94.000  tonnes.  A  partir  du  mois  de  septembre,  les 
navires  allemands  saisis  entrèrent  en  service.  Au: 
mois  de  février  1918,  l’acquisition  de  sept  transports:: 
anglais  apporta  une  augmentation  de  tonnage.  Mais; 
bientôt  l’offensive  allemande  de  la  fin  de  mars  allait! 
rendre  nécessaires  des  mesures  radicales.  Plus  tard,,, 
enfin,  la  réquisition  de  toute  la  production  des  chan¬ 
tiers  de  constructions  navales  et  les  commandes  pas¬ 
sées  par  le  gouvernement  à  toutes  les  entreprises; 
privées  allaient  faire  sentir  leurs  effets. 

Un  problème  très  délicat  était  de  déterminer  l’ordre: 
dans  lequel  il  fallait  procéder  aux  embarquements.. 
En  principe,  il  fut  décidé  que  l’on  procéderait  par' 
phases  successives,  chaque  phase  correspondant  aui: 
transport  d’une  armée  de  300.000  hommes  environ,, 
pourvue  de  tous  les  services  nécessaires.  Dans  chaque: 
phase,  les  troupes  combattantes  seraient  précédées; 
par  celles  des  services  correspondants  et  par  le  maté¬ 
riel.  On  devait,  en  outre,  expédier,  en  même  temps; 
que  les  troupes,  un  mois  de  vivres,  et  enfin  entre- 
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tenir  constamment  en  France  une  réserve  de  trois 
mois  de  vivres  pour  l’effectif  total  débarqué  (45  jours 
dans  le  voisinage  des  ports,  30  jours  à  l’intérieur  du 
pays,  15  jours  au  front).  Un  tableau  des  priorités 
d’embarquement  ( Priority  Schedule)  indiquait  l’ordre 
dans  lequel  les  expéditions  de  personnel  et  de  maté¬ 
riel  devaient  avoir  lieu. 

Avec  l’embarquement  précipité  de  la  première 
division  américaine,  commença  la  série  des  déroga¬ 
tions  à  ce  tableau.  Un  convoi  comprenant  15  navires 
et  transportant  15.000  hommes,  ainsique  16.000 tonnes 
de  matériel  et  de  vivres,  prit  la  mer  du  12  au  17  juin, 
à  destination  de  Saint-Nazaire,  où  il  arriva  le  26  au 
matin,  sans  avoir  éprouvé  aucune  perte.  L’amiral 
Sims  avait  été  envoyé  à  Londres  pour  y  organiser  la 
protection  des  navires  américains  dans  les  eaux  euro¬ 
péennes.  Le  succès  de  la  grande  opération,  qui  com¬ 
mençait  si  bien,  devait  être  complet. 

En  dix-sept  mois,  de  juin  1917  à  novembre  1919, 
l’armée  américaine  transporta  d’un  continent  à  l’autre 
2.080.000  hommes  et  5.160.000  tonnes  de  matériel. 

C’est  au  Quartermaster  Corps  (Intendance),  puis,  à 
partir  du  4  août  1917,  à  la  «  Section  des  embarque¬ 
ments  »  créée  à  l’état-major  général,  que  revient 
l’honneur  d’avoir  monté  l’entreprise  des  transports 
maritimes.  Mais  la  condition  principale  du  succès  se 
trouvait  dans  l’accroissement  des  constructions  na¬ 
vales,  dû  à  l’activité  du  Shipping  Board .  Au  moment 
de  l’armistice,  il  existait  341  chantiers,  pourvus  de 
1.284  cales  de  lancement  (plus  du  double  de  ce  qui 
•existait  dans  ie  reste  du  monde).  Le  1er  novembre  1918, 
Iles  forces  expéditionnaires  disposaient  effectivement 
«de  3.800.000  tonnes  de  navires  (plus  de  quarante 
Ifois  ce  qu’elles  avaient  au  moment  de  l’entrée  en 
jguerre  et  plus  du  double  du  tonnage  total  de  la 
imarine  américaine  au  long  cours  en  temps  de  paix). 
|ILa  durée  du  voyage  circulaire  avait  été  considéra- 
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blement  réduite  par  suite  des  améliorations  apportées 
au  fonctionnement  des  ports.  Du  1er  février  à  l'armis¬ 
tice,  la  durée  moyenne  de  rotation  tombait,  pour  les 
transports,  à  moins  de  quarante  jours.  Le  Great 
Northern  et  le  Northern  Pacific  effectuaient  même 
chacun  un  voyage  circulaire  en  dix-neuf  jours.  Pour 
les  cargos,  la  durée  moyenne  de  rotation,  pendant  le 
printemps  et  Pété  de  1918,  n'a  pas  dépassé  soixante- 
dix  jours,  malgré  la  nécessité  de  naviguer  en  convo 
et  d'attendre  les  escortes. 

La  progression  des  transports  montre  avec  quelle 
puissance  d'accélération  s'organisait  le  rendement  de 
l'effort  américain.  Pour  le  personnel,  les  chiffres  sont 
faibles  au  début.  Ils  s'élèvent  à  partir  de  septembre, 
par  suite  de  l’entrée  en  service  des  navires  alle¬ 
mands.  On  atteint  50.000  hommes  en  décembre.  Au 
1er  février  1918,  le  total  des  transports  s'élève  à 
195.000  hommes  pour  les  sept  premiers  mois.  Désor¬ 
mais  l’accroissement  est  rapide,  énorme  :  84.000  hom¬ 
mes  en  mars,  118.500  en  avril,  246.000  en  mai, 
278.000  en  juin,  306.000  en  juillet.  Au  jour  de  l’ar¬ 
mistice  le  total  était  de  2.076.000  dont  48,5  p.  100 
transportés  sous  pavillon  anglais,  46,5  p.  100  sous 
pavillon  américain,  5  p.  100  sous  pavillon  français. 
Les  transports  de  matériel  commencent  avec 
16.000  tonnes  en  juin  1917,  12.000  en  juillet,  19.000  en 
août,  pour  atteindre,  par  un  accroissement  régulier, 
750.000  tonnes  en  octobre  1918,  dont  la  presque 
totalité  sous  pavillon  américain  et  un  peu  moins  de 
5  p.  100  sous  pavillon  allié. 

III 

L'ARMÉE  AMÉRICAINE  EN  FRANCE 

Cette  deuxième  partie  de  la  tâche  une  fois  accom¬ 
plie,  l’état-major  américain  se  trouvait  encore  devant 
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une  formidable  entreprise  :  celle  de  recevoir,  à  leur 
arrivée  dans  notre  pays,  les  troupes  du  corps  expédi¬ 
tionnaire  et  de  les  diriger  vers  les  champs  de  bataille 
où  se  décidait  le  sort  de  la  guerre. 

Les  ports  français  qui  n’étaient  pas  déjà  utilisés  à 
plein  pour  les  besoins  de  l’armée  anglaise  ne  pou¬ 
vaient  assurer  le  débarquement  rapide  de  troupes 
nombreuses  et  de  ravitaillements  considérables.  Notre 
réseau  ferré  disposait  d’un  ensemble  de  voies  capa¬ 
bles  de  supporter  une  augmentation  de  trafic,  mais 
nous  étions  au  trente-deuxième  mois  de  la  guerre  et 
il  n’eût  pas  été  prudent  d’accroître  dans  de  grandes  pro¬ 
portions  l’effort  auquel  étaient  soumis  le  matériel  rou¬ 
lant  aussi  bien  que  le  personnel.  Enfin  les  ressources  de 
toute  nature  de  notre  territoire  national  avaient  été 
largement  exploitées  ;  il  était  à  prévoir  qu’elles  seraient 
vite  épuisées  si  l’armée  américaine  venait  ajouter  ses 
exigences  et  ses  besoins  à  ceux  de  nos  soldats. 

Sur  le  premier  point,  la  commission  militaire  amé¬ 
ricaine,  qui  avait  précédé  en  France  le  général 
Pershing,  était  de  bonne  heure  parvenue  à  cette 
conclusion  qu’une  armée  américaine  venant  com¬ 
battre  en  France  devrait  avoir  sa  base  n°  1  dans 
l’estuaire  de  la  Loire  avec  Saint-Nazaire  comme  port 
principal,  et  sa  base  n°  2  en  Gironde  avec,  comme 
port  principal,  Bassens.  La  grande  ligne  de  chemin 
de  fer  Nantes- Tours -Bourges-Nevers-Chagny-Dijon- 
Is-sur-Tille,  avec  raccordement  du  courant  de  trans¬ 
port  venant  de  Bordeaux  soit  à  Tours  par  Poitiers, 
soit  à  Yierzon  ou  à  Bourges  par  Limoges  et  Château- 
roux,  relierait  les  bases  américaines  à  la  région  de 
l’Est.  Le  long  de  ces  grandes  voies  ferrées  s’échelon¬ 
naient  des  organisations  déjà  existantes,  susceptibles 
d’être  mises,  en  totalité  ou  en  partie,  à  la  disposi¬ 
tion  des  services  américains,  et  de  vastes  terrains 
plats,  situés  à  proximité  de  la  voie  ferrée,  se  prê¬ 
taient  aux  constructions  nouvelles. 


176 


L* AMÉRIQUE  NOUVELLE 


De  grands  travaux  furent  aussitôt  entrepris  pour 
l’organisation  de  la  base  n°  1  de  l’armée  américaine  : 
amélioration  du  port  de  Saint-Nazaire,  entrepôts  de 
Montoire  avec  raccordement  par  voie  ferrée,  d’une 
part  aux  voies  des  quais  de  Saint-Nazaire,  d’autre 
part  à  la  ligne  Saint-Nazaire-Nantes.  Dès  le  mois 
d’avril,  les  travaux  de  la  base  n°  2  étaient  entamés  à 
Bassens  d’après  les  plans  du  major  Wiîgus  qui  peu¬ 
vent  être  considérés  comme  un  modèle  de  perfection 
et  de  simplicité.  Le  grand  dépôt  de  Saint-Sulpice 
devait  fonctionner  pour  Bassens  comme  celui  de 
Montoire  pour  Saint-Nazaire.  Des  camps,  des  hôpi¬ 
taux,  des  boulangeries,  des  dépôts  de  remonte,  des 
ateliers  de  montage  et  de  réparations  complétaient 
l’organisation. 

La  ligne  de  communication  était  divisée  en  trois 
zones  :  la  zone  des  bases,  la  zone  intermédiaire  avec 
l’entrepôt  général  de  Gièvres,  la  zone  de  l’avant  avec 
gare  régulatrice  à  Is-sur-Tille.  Un  directeur  général 
(général  Blatchford)  assurait  ce  service,  auquel 
étaient  rattachés  le  service  des  postes  et  la  police 
militaire.  Le  20  août,  un  bureau  général  des  achats 
était  créé  à  Paris;  le  14  septembre,  une  direction 
générale  des  transports,  établie  au  G.  Q.  G.,  était 
confiée  au  vice-président  du  Pennsylvania  Raïlroad , 
devenu  général  Atterbury. 

Au  jour  de  l’armistice,  le  service  des  transports 
comptait  2.000  officiers  et  53.000  hommes,  les  che¬ 
mins  de  fer  étaient  organisés  sur  les  mêmes  bases 
qu’une  grande  compagnie  en  temps  de  paix,  avec 
service  de  recherche  des  bagages  égarés  et  organisa¬ 
tion  qui  permettait  de  suivre  constamment  chaque 
wagon  dans  tous  ses  déplacements.  Le  personnel 
américain  avait  posé  chez  nous  1.500  kilomètres  de  voie 
normale,  importé  1.145  locomotives,  17.000  wagons 
d’une  capacité  de  trente  tonnes,  c’est-à-dire  trois  fois 
supérieure  à  celle  des  wagons  français.  En  outre, 
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1.425  locomotives  et  48.000  wagons  avaient  été 
réparés  pour  le  compte  de  la  France  par  les  sapeurs? 
de  chemin  de  fer  américains. 

Le  service  automobile  fut  constamment  réduit  à  un 
tiers  du  personnel  nécessaire  et  à  la  moitié  du  maté¬ 
riel  dont  il  avait  besoin.  Au  printemps  1918,  on  sé 
hâta  d'acheter  en  Europe  tous  les  véhicules  disponi¬ 
bles.  Il  en  résulta  une  diversité  de  marques  qui  com¬ 
pliquait  fort  les  réparations  et  les  rechanges.  Un 
atelier  de  réparations  fut  installé  à  Verneuil  pour  les 
véhicules  de  marques  américaines  et  un  autre  à 
Romorantin  pour  les  marques  européennes.  Au 
moment  de  l’armistice,  les  forces  expéditionnaires 
disposaient,  au  total,  de  7.604  voitures  de  tourisme 
et  de  24.055  camions.  Le  1er  mars  1919,  le  nombre 
des  voitures  de  tourisme  s’était  élevé  à  10.500  et 
celui  des  camions  à  31.856. 

Le  service  des  Achats  devait  prendre  en  France  un 
grand  développement.  Les  Etats-Unis,  par  suite  de  la 
difficulté  des  transports,  ne  pouvaient  importer  qu’une 
partie  de  leur  ravitaillement  et  de  leur  matériel.  On 
évaluera  la  proportion  d’après  ce  fait  que,  de  juin  1917 
à  l’armistice,  le  total  de  l’importation  a  été  de  5  mil¬ 
lions  de  tonnes  de  ravitaillement,  tandis  que  l’armée 
américaine  s’en  procurait  10  millions  par  achats  en 
Europe. 

Pour  éviter  la  compétition  entre  les  divers  services 
et  avec  les  Alliés,  le  général  Pershing  créait,  le 
20  avril  1917,  un  bureau  central  formé  de  représen¬ 
tants  de  tous  les  services  de  l’armée  et  présidé  par  un 
agent  général  des  achats,  qui,  sans  disposer  lui-même 
de  crédits  budgétaires,  avait  pouvoirs  de  contrôle  et 
de  veto  sur  les  marchés  passés  par  les  divers  services. 
Un  des  banquiers  les  plus  expérimentés  des  Etats- 
Unis,  M.  Gharles-G.  Dawes,  fut  appelé  à  ce  poste  avec 
le  grade  de  colonel  et  promu  plus  tard  général.  En 
octobre  1917,  le  général  Pershing  proposait  la  créa* 
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lion  à  Paris  d'un  bureau  interallié  des  achats,  com¬ 
posé  des  représentants  des  Etats-Unis,  de  la  France  / 
et  de  la  Grande-Bretagne,  et  réalisait  ainsi  pour  les 
Alliés  l'unité  des  achats,  comme  il  devait  contribuer 
à  leur  donner,  quelques  mois  plus  tard,  l'unité  de 
commandement. 


IV 


SUR  LES  CHAMPS  DE  BATAILLE 


Tout  cela  n'était  qu'un  ensemble  de  moyens  en  vue 
d'une  fin  :  le  combat.  C'est  en  France  que  s'achevait 
l'entraînement  des  troupes  du  corps  expéditionnaire, 
que  se  préparaient  l’ordre  de  bataille  et  le  plan  des 
opérations  militaires  sous  le  haut  commandement  du 
général  John  J.  Pershing. 

Le  générai  Pershing  avait  quitté  New-York  à  bord 
du  Baltic ,  le  28  mai  1917,  accompagné  d'une  douzaine 
d'officiers;  parmi  lesquels  son  chef  d’état-major  et  les 
futurs  chefs  des  services  les  plus  importants  de  son 
armée.  Après  quelques  jours  à  Londres,  il  arrivait  à 
Paris  le  13  juin  et  installait  ses  bureaux  rue  de  Cons- 
tantine.  C’est  là  que,  dès  le  lendemain,  il  se  mettait 
au  travail  et  rédigeait  les  plans  d'ensemble  de  l'orga¬ 
nisation  de  sa  grande  armée. 

Deux  idées  directrices  ont  inspiré  ses  premiers 
plans,  comme  elles  ont  déterminé  dans  1a.  suite 
la  plupart  de  ses  décisions  :  organiser  en  France 
une  armée  des  Etats-Unis  autonome  et  natio¬ 
nale,  donner  à  cette  armée  l'esprit  offensif  poussé  à 
l’extrême.  Pour  atteindre  ce  double  résultat,  le 
commandant  des  forces  expéditionnaires  était  natu¬ 
rellement  décidé  à  tenir  compte  de  l'expérience  des 
Alliés,  à  leur  demander  aide,  le  cas  échéant,  tout  en 
se  réservant  d'adapter  à  sa  manière,  et  au  profit  de 
son  armée,  les  conclusions  des  vétérans  de  la  guerre. 
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Des  entretiens  fréquents  avec  le  général  Pétain  lui 
servirent  à  déterminer  la  future  zone  d’action  des 
troupes  américaines,  à  discuter  les  plans  d’organisa¬ 
tion  et  d’engagement  de  son  armée.  Faut-il  rappeler 
quelle  était  la  situation  en  cet  été  de  1917?  «  De 
Belfort  jusqu’à  l’Oise,  les  tranchées  allemandes  étaient 
garnies  de  défenseurs  ;  on  devait  même  prévoir  que 
le  nombre  en  irait  grandissant  si  la  Russie  se  retirait 
de  la  lutte  et  si  l’Allemagne  réussissait  de  la  sorte  à 
se  créer  de  nouvelles  disponibilités.  Cette  muraille 
continue...  ne  se  mettrait-elle  pas  un  jour  en  marche 
vers  la  capitale?  Avec  le  général  Pershing,  notre 
commandant  en  chef  voyait  arriver  la  possibilité  de 
l’attaque.  » 

Le  choix  de  la  future  zone  d’action  fut  déter¬ 
miné  par  élimination.  On  ne  pouvait  songer  à  modi¬ 
fier  le  secteur  anglais,  où  depuis  trois  années  les 
Britanniques  avaient  accumulé  les  travaux  de  toute 
sorte.  De  l’Oise  à  Verdun,  il  fallait  prévoir  l’instabilité 
des  lignes,  et  sur  diverses  parties  de  ce  front  l’armée 
française  avait  déjà,  à  plusieurs  reprises,  passé  à 
l’offensive.  Les  Vosges  convenaient  mal  pour  la 
préparation  au  combat  et  aux  batailles  en  terrain 
découvert.  «  Restait  le  front  de  Lorraine.  Il  parut 
répondre  davantage  aux  besoins  de  l’armée  améri¬ 
caine.  Il  comprenait  des  étendues  suffisamment 
larges  pour  permettre  à  l’infanterie  de  se  préparer  à 
la  grande  guerre,  et  aux  artilleurs  de  faire  usage 
d’observatoires.  Saint-Mihiel  y  présentait  un  saillant 
s’offrant  de  lui-même  aux  coups  des  Américains 
quand  ceux-ci  seraient  en  nombre.  Le  général 
Pershing  approuva  d’autant  plus  cette  manière  de 
voir,  qu’une  étude  de  ses  futures  lignes  de  communi¬ 
cation  l’avait  conduit  à  rechercher  la  zone  de  déploie¬ 
ment  de  ses  armées  dans  la  région  lorraine  où 
aboutissait  tout  naturellement  le  réseau  ferré  qui 
desservait  ses  bases  maritimes.  » 
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L'infanterie  de  la  lre  division  fut  installée  dans  le 
village  de  Gondrecourt  et  les  localités  environnantes, 
tandis  que  l'artillerie  de  cette  unité  allait  faire  ses 
premières  écoles  à  feu  au  camp  de  Valdahon,  près  de 
Besançon. 

Nous  ne  saurions  considérer  ici,  dans  un  aperçu 
général,  l'organisation  de  l'état-major,  la  constitu¬ 
tion  des  unités  de  combat,  le  choix  de  l’armement, 
les  méthodes  d'instruction.  Sur  ce  dernier  point, 
pourtant,  il  importe  de  remarquer  que  les  programmes 
d'entraînement  consacraient  à  la  guerre  de  mouve¬ 
ment  une  place  plus  large  qu’ils  n'en  réservaient  à  la 
guerre  de  tranchées.  La  doctrine  était  nettement 
formulée  dans  un  document  remis  aux  commandants 
des  divisions  qui  venaient  accomplir  sur  les  fronts 
actifs  un  premier  stage  avant  de  retourner  aux  Etats- 
Unis  pour  achever  d’instruire  leur  troupe  :  «  L'em¬ 
ploi  d'engins  nouveaux  exigés  par  la  guerre  spéciale 
de  tranchées  porte  certains  officiers  à  penser  que 
nous  tendons  à  nous  éloigner  de  notre  ancienne 
conception  de  la  bataille.  Pareille  disposition  d'es¬ 
prit  doit  être  combattue.  Chacun  doit  être  pénétré  de 
l'objet  définitif  de  toute  opération  débutant  dans  les 
tranchées  et  qui  est  de  conduire  à  la  guerre  de  mou¬ 
vement  ;  et  celle-ci  sera  menée  selon  les  principes 
exposés  dans  nos  règlements  ». 

De  vastes  camps  pour  l'infanterie  furent  installés 
dans  la  «  zone  américaine  »,  c'est-à-dire  dans  le  pays 
compris  entre  Dijon,  Toul,  Saint-Dizier  et  Joigny.  Il 
y  eut  aussi  des  camps  près  des  bases  pour  les  divi¬ 
sions  dites  de  dépôt,  et  d’autres  le  long  des  lignes  de 
communication  pour  les  divisions  dites  de  remplace¬ 
ment.  Pour  l'artillerie,  outre  le  camp  de  Valdahon 
que  le  commandement  avait  fait  préparer  et  mettre 
à  la  disposition  de  la  brigade  d'artillerie  de  la 
ire  division,  on  organisa  les  camps  et  champs  de  tir 
de  Coëtquidan  et  Meucon  en  Bretagne  et  de  Souge 
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dans  le  Bordelais.  Entre  temps,  on  dut  utiliser  la 
Courtine  ainsi  que  les  zones  d’Ornans,  de  Redon,  de 
Bordeaux,  de  Rennes  et  de  Poitiers  pour  y  ébaucher 
l’instruction.  Au  mois  de  juillet  1918,  on  utilisa  le 
camp  du  Courneau  évacué  par  les  troupes  russes. 

Un  vaste  système  d’écoles  fut  destiné  à  pourvoir 
aux  nécessités  de  Tinstruction  :  dix-neuf  écoles  d’ar¬ 
mée,  à  Langres,  dont  le  Collège  d’Etat-Major;  des 
écoles  de  corps  d’armée,  à  Gondrecourt,  Châtillon- 
sur-Seine,  Clamecy  ;  des  écoles  de  division,  des 
écoles  de  spécialistes  (aviation,  artillerie,  usage  des 
gaz,  service  de  la  police,  transports  en  tracteurs, 
colombophiles,  musiques  militaires,  transports  en 
chemin  de  fer,  aumôniers). 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre  1917 
le  Grand  Quartier  vint  s’installer  à  Chaumont. 

A  cette  date,  les  premières  unités  américaines 
avaient  déjà  apparu  depuis  plusieurs  mois  sur  le 
front  français,  Nous  avons  dit  que  la  lre  division 
avait  commencé  à  débarquer  le  26  juin.  Elle  était 
commandée  par  le  général  Sibert,  les  deux  brigadiers 
généraux  Bundy  et  Builard.  Un  bataillon  du  16e  régi¬ 
ment  d’infanterie  avait  défilé  à  Paris  le  4  juillet,  et 
dès  le  15  les  troupes  gagnaient  par  voie  ferrée  la 
région  de  Gondrecourt,  où  elles  devaient  perfection¬ 
ner  leur  instruction.  La  division  Sibert  se  prépara 
d’une  manière  intensive  Sous  la  direction  du  com¬ 
mandement  américain  et  en  mettant  à  profit  l’expé¬ 
rience  française.  Vers  le  milieu  de  septembre  elle 
fut  transportée  dans  le  secteur  de  Sommerviller,  à 
l’est  de  Nancy.  Successivement  les  bataillons  mon¬ 
tèrent  en  ligne,  intercalés  dans  les  unités  françaises. 
Après  une  deuxième  période  d’instruction,  les  Amé¬ 
ricains  furent  jugés  capables  de  tenir  un  secteur  sur 
notre  front.  Dans  les  cadres  de  notre  32e  corps  la 
ire  division,  commandée  par  le  général  Builard,  ne 
tarda  pas  à  faire  sentir  sa  présence  à  l’ennemi.  Une 
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attaque  allemande,  le  1er  mars,  fut  repoussée.  Au 
moment  de  Poffensive  du  21  mars  sur  la  droite 
anglaise,  la  lre  division  fut  retirée  de  ce  secteur  de 
la  Woëvre  et  transportée  par  voie  ferrée  dans  la  zone 
des  opérations  actives. 

Successivement  entrèrent  en  ligne  la  2e  division 
vers  le  milieu  de  janvier  1918,  la  26e  division  le 
3  janvier,  la  42e  division  quelques  jours  plus  tard. 

Lors  de  la  grande  offensive  allemande  sur  la  droite 
des  armées  britanniques,  les  Américains  disposaient 
donc  de  quatre  divisions  —  100.000  hommes  envi¬ 
ron  —  ayant  pris  dans  les  tranchées  de  première 
ligne  le  contact  de  l’ennemi.  C’est  le  28  mars  que  le 
général  Pershing,  à  Clermont-sur-Oise,  vient  mettre 
au  service  de  la  France  et  entre  les  mains  du  haut 
commandement  français  toutes  ses  disponibilités.  11 
demandait  seulement  au  général  Foch  d’user  de 
l’armée  américaine  en  évitant  de  la  morceler.  Le 
général  Pétain  fut  chargé  de  s’entendre  avec  le  géné¬ 
ral  Pershing  pour  régler  les  détails  que  comportait 
l’exécution  de  ce  plan. 

On  sait  quel  rôle  brillant  joua  la  ire  division  dans 
le  secteur  de  Cantigny  et  quelle  belle  part  elle  prit 
aux  opérations  qui  ont  amené  l’échec  de  la  première 
offensive  allemande  du  printemps  de  1918.  Il  faut 
mentionner  ici  la  part  des  unités  américaines  dans 
les  opérations  britanniques.  Nous  avons  vu  que  la 
marine  anglaise  s’était  généreusement  mise  à  la  dis¬ 
position  des  Américains  pour  hâter  le  passage  de 
l’Océan.  Il  parut  naturel,  au  moment  de  la  poussée 
ennemie  vers  Amiens,  de  diriger  sur  cette  zone  mena¬ 
cée,  plutôt  que  vers  le  front  français,  certaines  divi¬ 
sions  qui,  en  s’instruisant  dans  les  camps  de  l’arrière 
et  dans  les  secteurs  calmes,  augmenteraient  la  den¬ 
sité  des  troupes  et  raffermiraient  la  résistance.  Dix 
divisions,  arrivées  en  France  pendant  le  mois  de  mai 
et  dans  les  premier  jours  de  juin  1918,  furent  envoyées 
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dans  les  secteurs  anglais  (4e,  27e,  28e,  30e,  31e,  77e, 
78e,  80e,  82e). 

La  2e  division  fut  appelée,  après  Paffaire  du  Chemin 
des  Dafnes,  à  Phonneur  de  se  déployer  au  nord  de  la 
Marne  et  de  barrer  la  voie  qui  menait  à  la  capitale  ; 
la  brigade  des  «  marines  »  s’illustra  au  bois  de 
Belleau  dans  les  combats  du  10  au  25  juin.  Des 
troupes  de  cette  même  division  s’emparèrent  de 
Vaux  le  1er  juillet.  Le  4  juillet,  à  midi,  le  1er  corps, 
sous  les  ordres  du  général  Liggett,  se  substitua  au 
3e  corps  français.  La  3e  division  américaine,  jetée 
précipitamment  dans  la  lutte,  apporta  une  aide  effi¬ 
cace  et  contribua  à  la  libération  de  Château-Thierry. 
La  2e  et  la  3e  division  avaient  aidé  largement  aussi 
aux  opérations  qui  ont  fait  échouer  la  deuxième  offen¬ 
sive  de  nos  adversaires. 

Avec  neuf  divisions  —  225.000  hommes  —  les 
Américains  participèrent  à  la  contre-offensive  qui 
força  l’ennemi  à  quitter  les  rives  de  la  Marne  une 
deuxième  fois.  La  lre  et  la  2e  division  prirent  "une 
part  brillante  aux  actions  décisives  de  la  rupture 
opérée  par  la  10e  armée  (général  Mangin)  dans  les 
lignes  ennemies  entre  Aisne  et  Ourcq  (18  juillet)  et 
aux  actions  subordonnées  de  la  6e  armée,  qui  conforma 
ses  mouvements  à  ceux  de  l’armée  Mangin.  Plus  au 
sud  et  dans  le  front  de  notre  6e  armée,  trois  régi¬ 
ments  de  la  4e  division  américaine  et  la  26e,  relevée 
bientôt  par  la  42e,  prirent  part  à  l’attaque  générale. 
Le  3  août,  la  4e  division  releva  la  42e,  atteignit  la 
Vesle  et  la  franchit  le  6,  puis  fut  à  son  tour  relevée 
par  la  77e.  De  son  côté  la  3e  division  passait  la  Marne 
et  talonnait  les  avant  gardes  allemandes,  enlevait 
successivement  Brasles,  Gland,  Mont -Saint- Père, 
Charlèves  et  Jaulgonne,  puis  continuait  la  poursuite 
au  cours  de  laquelle  elle  fut  relevée  par  la  32e  divi¬ 
sion  (le  27  juillet),  qui  activa  la  progression  et  per¬ 
mit  de  la  mener  plus  vigoureusement.  Le  1er  août,  le 
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31e  corps  français,  qui  ne  comprenait  plus  que  des 
divisions  américaines,  s’avançait  vers  la  Vesle  dans 
l’ordre  suivant  :  32e  division  en  ligne,  28e  en  soutien, 
32e  en  réserve.  Aussi  la  direction  des  opérations 
passe-t-elle  le  6  août  au  général  Bullard.  Il  lutta 
jusqu’au  8  septembre  sur  la  Vesle  dans  de  dures 
conditions.  Bazoche  et  Fismettes  changèrent  plusieurs 
fois  de  mains. 

Cependant  les  forcés  dont  disposait  le  général 
Pershing  s’accroissaient  considérablement.  Ces  mois 
d’été  sont  ceux  des  gros  débarquements.  Le  1er  août, 
l’armée  américaine  comptait  1.145.000  hommes 
débarqués  ;  13  divisions  étaient  sur  le  front  ;  de  nom¬ 
breuses  unités  s’instruisaient  dans  des  camps  ou  dans 
des  secteurs  calmes.  Les  lignes  de  communication  se 
perfectionnaient.  «  Le  moment  approchait  où  l’on 
pouvait  entrevoir  la  possibilité  de  plus  vastes  entre¬ 
prises  militaires.  »  Le  général  Pershing  était  impa¬ 
tient  de  former  les  grandes  unités,  et  dans  les  pre¬ 
miers  jours  d’août  il  organisait  lui-même  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre  la  lre  armée,  dont  il  entendait  prendre 
le  commandement  pour  relever  la  6e  armée  française 
sur  la  Vesle  (général  Dégoutté).  Mais  l’ennemi  se 
montrait  décidé  à  tenir  ferme  les  pentes  nord  de  la 
rivière  ;  il  était  à  prévoir  que  les  fronts  tendraient  à 
se  stabiliser.  Le  général  Pershing  n’avait  plus  de  rai¬ 
sons  de  persévérer  dans  son  projet.  «  Puisque 
l’adversaire  renforçait  son  centre,  l’instant  lui  parais¬ 
sait  favorable  de  manœuvrer  par  les  ailes,  et  son 
attention  s’était  tout  naturellement  reportée  sur  le 
saillant  de  Saint-Mihiel.  » 

Le  30  août  le  général  Pershing  prenait  le  comman¬ 
dement  du  premier  secteur  américain.  Le  12  sep¬ 
tembre  il  attaquait  le  saillant  de  Saint-Mihiel,  et  le 
13  au  matin  il  entrait  dans  la  ville  avec  le  général 
Pétain. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  Baker,  avait  assisté  à 
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l'opération.  Le  commandant  en  chef  du  corps  expé¬ 
ditionnaire  ne  s’arrêta  pas  sur  ce  succès.  Combinant 
son  action  avec  celle  de  la  4e  et  de  la  5e  armée  fran¬ 
çaises  (Gouraud  et  Berthelot),  il  s’occupa  de  dépla¬ 
cer  le  centre  de  gravité  de  ses  forces  pour  se 
trouver  en  mesure  de  prendre  l’offensive  entre 
Meuse  et  Argonne  à  une  date  rapprochée.  Il  met  en 
ligne  neuf  divisions,  dont  trois  seulement  possédaient 
leur  artillerie  organique  et  avaient  pris  part  à  des 
opérations  actives.  Parmi  les  futurs  combattants  ils 
s’en  trouvaient  près  de  100.000  qui  n’avaient  pas 
encore  été  au  front.  Enfin  la  pénurie  en  chevaux  et 
en  moyens  de  transports,  la  nécessité  où  se  trou¬ 
vait  le  commandement  de  puiser  jusqu’à  l’extrême 
dans  ses  disponibilités  pour  encadrer  les  divisions, 
achevaient  de  rendre  difficiles  et  mêmes  hasardeuses 
les  conditions  dans  lesquelles  nos  alliés  allaient 
exercer  leur  effort.  Ajoutons  que  l’armée  américaine 
disposait  alors  de  381  tanks,  dont  239  provenaient 
des  formations  françaises,  et  que  l’aviation  de  la 
lre  armée  comprenait  à  cette  date  600  appareils 
montés  par  des  pilotes  américains  et  180  par  des 
pilotes  français. 

Une  courte  période  particulièrement  brillante,  mar¬ 
quée  par  la  prise  de  Montfaucon  (26  septembre),  fut 
suivie  par  un  long  combat  d’usure,  dans  lequel  les 
Américains,  gagnant  le  terrain  pied  à  pied,  eurent 
constamment  le  dessus  et  au  cours  duquel  ils  élar¬ 
girent  constamment  le  front  d’attaque.  Puis  la  pour¬ 
suite,  du  1er  au  11  novembre,  débuta  par  un  assaut 
général,  la  lre  armée  ayant  été  reconstituée  en  vue 
d’une  opération  décisive.  L’avance  continue,  au 
contact  d’un  ennemi  qui  cédera  partout  du  terrain,  ne 
fut  arrêtée  le  11  novembre  que  pour  des  raisons 
indépendantes  de  la  volonté  des  combattants. 

Le  12  octobre,  la  lre  armée,  celle  qui  avait  si  brillam¬ 
ment  opéré  sous  les  ordres  du  général  Pershing  et 
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capturé  30.000  prisonnniers,  était  passée  au  général 
Liggett.  Le  même  jour,  le  général  Bullard  prenait  le 
commandement  de  la  2e  armée  américaine,  de  forma¬ 
tion  nouvelle,  et  venait  établir  son  quartier  général  à 
Toul. 

L’armistice  ne  laissa  plus  aux  armées  américaines 
que  la  tâche  d'avancer  en  territoire  ennemi.  Au 
milieu  du  mois  de  décembre  1918,  nos  associés 
avaient  achevé,  dans  les  délais  prévus  et  sans  le 
moindre  incident,  l'occupation  du  territoire  allemand 
qui  leur  était  attribué.  Solidement  établis  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  disposant  d'effectifs  importants  et 
entraînés  à  la  guerre,  ils  étaient  prêts  à  reprendre  au 
premier  signal  les  opérations  actives. 

Nous  avons  essayé  de  donner  une  idée  complète  et 
précise  du  magnifique  effort  militaire  accompli  par 
les  Etats-Unis.  Pour  l'apprécier  exactement,  il  fau¬ 
drait  considérer,  à  côté  des  résultats  obtenus,  ceux 
qui  étaient  en  puissance  et  qui  allaient  être  atteints 
en  peu  de  temps,  si  l'armistice  n'était  pas  venu  tout 
arrêter.  Faut-il  rappeler  que  le  chiffre  des  inscrip¬ 
tions  sur  les  listes  de  recrutement  approchait  de 
24  millions  en  novembre  1918  et  que  le  tonnage 
maritime  mis  à  la  disposition  des  forces  expédition¬ 
naires  s’accroissait  d'un  demi-million  de  tonnes  par 
mois  ? 

Pendant  les  trente  derniers  jours  de  la  guerre,  il 
avait  été  expédié  des  Etats-Unis  deux  fois  autant  de 
matériel  que  pendant  les  sept  premiers  mois  de 
l’intervention.  Sur  98.000  wagons  et  4.000  locomo¬ 
tives  en  cours  de  livraison,  on  annula  les  commandes 
portant  sur  68.000  et  2.400  respectivement.  Au  point 
de  vue  des  opérations  militaires,  l’armistice  surprit 
l'armée  américaine  quand  celle-ci  se  disposait  à 
exécuter  une  offensive  entre  Meuse  et  Moselle  et  à 
marcher  avec  la  lre  armée  en  direction  de  Longwy, 
tandis  que  la  2e  armée  chercherait  à  gagner  la  région 


l’armée  de  pershing 


187 


de  Briey.  En  outre,  six  divisions  avaient  été  placées 
aux  ordres  du  général  Bullard  pour  prolonger 
l’attaque  de  la  2e  armée  américaine  sur  la  rive  droite 
de  la  Moselle  et  la  relier  à  une  offensive  que  le  géné¬ 
ral  Mangin  se  préparait  à  prendre  avec  sa  10e  armée 
dans  la  trouée  de  Château-Salins. 

L’effectif  de  plus  de  deux  millions  d’hommes 
devait  doubler  pendant  l’année  1919. 

«  Les  Etats-Unis  n’eurent  pas  à  prolonger  leur 
effort  jusqu’au  bout.  Les  deux  premiers  millions  de 
soldats  débarqués  en  Europe  suffirent  à  déterminer 
la  victoire.  Grâce  à  Laide  américaine,  l’ennemi  com¬ 
mun  avait  été  contraint  d’abord  à  l’immobilité,  puis 
à  la  défensive,  enfin  à  la  retraite  de  plus  en  plus 
précipitée  et  le  11  novembre  à  la  capitulation.  »  Il 
avait  pris  le  seul  parti  qui  lui  restait  à  prendre.  Ainsi 
l’Amérique,  ayant  pris  les  armes  dans  la  dernière 
phase  de  la  guerre,  sans  y  être  préparée,  était  par¬ 
venue  à  lever,  organiser,  instruire,  équiper  une  armée 
de  3.600.000  hommes  et  à  transporter  à  travers 
l’Atlantique  deux  millions  de  soldats  en  moins  de 
vingt  mois,  sans  interrompre  les  fournitures  de  guerre 
aux  Alliés.  Un  pareil  prodige  n’avait  été  possible  que 
parce  que  la  volonté  des  dirigeants  politiques  et  des 
chefs  militaires  avait  été  soutenue  par  l’énergie  de 
tout  un  peuple.  La  nécessité  d’entrer  dans  la  guerre 
avait  consolidé  l’unité  navale,  quelque  peu  instable 
encore  sur  certains  points,  que  les  événements  avaient 
semblé  ébranler.  Les  Etats-Unis  s’étaient  montrés 
vraiment  une  nation  et  avaient  pris  place  dans  le 
grand  conflit  qui  mettait  aux  prises  les  nations  du 
vieux  monde.  De  cette  contribution  ils  peuvent  être 
aussi  fiers  que  la  France  leur  en  est  reconnaissante 
à  jamais. 


LIVRE  III 


LA  CRISE  DE  LA  PAIX  AUX  ÉTATS-UNIS 


«  Le  temps  des  Croisades  est  passé  »,  écrivait  en 
1895  le  Secrétaire  d’Etat  Olney.  Le  7  novembre  1916, 
Amérique  neutre  semblait  ratifier  cette  opinion 
orsqu’elle  réélisait  —  à  la  faible  majorité,  il  est  vrai, 
de  176  voix  contre  155  à  M.  Hughes  —  le  Président 
Wilson  qui  Pavait  maintenue  dans  la  neutralité.  Cinq 
mois  plus  tard,  le  pilote  prudent  dont  la  nation,  très 
partagée,  avait  sanctionné  l’attitude  par  8.563.750  suf¬ 
frages1,  rangeait  son  pays  à  nos  côtés. 

Mais  il  l’y  rangeait  comme  «  associé  »,  non  comme 
allié.  Et  cela  signifiait  que  les  Etats-Unis  mettaient  en 
commun  avec  nous  leurs  efforts,  tout  en  réservant 
leur  liberté  quant  aux  résultats.  Ils  nous  apportaient 
de  nouveaux  moyens  de  vaincre,  sans  partager  néces¬ 
sairement  nos  vues  sur  les  résultats  demandés  à  la 
victoire.  Il  ne  s’agissait  pour  le  chef  du  gouverne¬ 
ment  américain  que  de  l’empêcher  de  se  fixer  dans 
le  camp  de  nos  ennemis,  et  s’il  fallait,  à  cette  fin,  la 
faire  passer  dans  la  nôtre,  ce  n’était  point,  —  nous 
devions  l’apprendre  plus  tard.  —  afin  qu’elle  s’y  fixât 
avec  toutes  ses  conséquences. 

Or  voilà  ce  qui  fut  la  grande  déception,  et,  disons 

1.  Contre  8.178.754  à  M.  Hughes.  On  sait  que  l’élection  du 
Président  se  fait  à  deux  degrés. 
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le  mot,  le  malentendu  tragique  de  la  paix.  Ce  fut 
aussi,  il  n’est  que  trop  facile  de  le  voir,  la  grande 
erreur  américaine.  Le  Président  Wilson  n’avait 
jamais  cessé  d’être  fidèle  à  son  idéal  d’une  paix  sans 
victoire.  Le  traité  de  Versailles  n’était  déjà  qu’un 
compromis  entre  les  diverses  conceptions  des  puis¬ 
sances  victorieuses,  et  les  Etats-Unis  ne  l’ont  même 
pas  ratifié.  Absorbés  par  leurs  propres  difficultés,  ils 
se  désintéressent  des  nôtres.  Ils  se  replient  sur  eux- 
mêmes  et  reviennent  à  leur  politique  d’isolement  et 
d’indépendance.  Leur  ambassadeur  à  Londres,  le 
colonel  Harvey,  a  cru  devoir  déclarer  qu’ils  n’avaient 
jamais  rompu  avec  elle,  qu’ils  n’avaient  point  combattu^ 
comme  il  nous  plaisait  naïvement  de  l’imaginer,  pour 
le  Droit  ou  pour  les  Alliés,  mais  pour  leur  propre  cause 
et  leurs  propres  intérêts.  S’il  en  est  ainsi,  pendant 
deux  années  au  moins,  le  peuple  américain  a  partagé 
notre  illusion.  Il  a  proclamé,  il  a  témoigné  par  ses 
actes  que  le  temps  des  croisades  était  revenu.  Il  a 
confessé  sa  foi  par  son  héroïsme  et  par  son  sacrifice. 
Il  était  prêt  à  la  confesser  par  le  martyre.  «  Le  temps 
des  Croisades  est  passé.  »  Nous  savons  bien,  nous 
Français,  et  nous  n’avons  jamais  cessé  de  répéter, 
avant  et  depuis  l’intervention  des  Etats-Unis,  que  leur 
cause,  notre  cause,  la  cause  du  Droit,  ne  faisaient 
qu’un.  Aujourd’hui  les  représentants  du  peuple  amé¬ 
ricain,  ses  publicistes,  répètent  volontiers  :  «  Fer¬ 
mons  le  compte,  et  vivons  désormais  chacun  chez  soi, 
chacun  pour  soi  ».  Il  suffit  d’examiner  d’un  peu  près 
les  raisons  de  cette  retraite  pour  comprendre  qu’elle 
ne  saurait  être  définitive,  et  que  les  Etats-Unis, 
devenus  «  puissance  mondiale  »  avant  1914,  sont 
engagés  bien  plus  avant  encore  aujourd’hui  dans  la 
solidarité  internationale. 

Toute  la  question  est  de  savoir  quelle  place  ils  y 
voudront  tenir  et  quel  rôle  ils  y  sauront  jouer. 


CHAPITRE  I 


LE  PRÉSIDENT  WILSON  ET  LE  TRAITÉ 

I.  La  politique  Wilsonienne  de  solidarité  avec  l’Europe  :  inter¬ 
prétation  du  Message  d’adieux  de  Washington  et  de  la 
doctrine  de  Monroë.  —  Les  messages  présidentiels  et  les 
«  Quatorze  points  »  :  le  règlement  de  la  paix  subordonné  à 
l’instauration  utopique  d’un  système  américain  de  relations 
internationales. 

II.  La  Conférence  de  Paris  et  l’influence  Wilsonienne  :  la 
Société  des  nations. 

III.  Le  traité  et  l’Amérique.  —  La  résistance  du  Sénat  améri¬ 
cain  :  l’esprit  de  parti  et  l’opposition  de  principes.  Les 
objections  contre  le  Pacte  ou  «  Covenant  ».  —  L’appel  au 
peuple  et  la  maladie  du  Président.  —  La  ratification  du  traité 
et  l’élection  présidentielle. 

L’intervention  américaine  entraînait  une  consé¬ 
quence  ou  un  corollaire  :  l’influence  américaine.  Celle- 
ci  était  la  rançon,  qu’il  fallait  payer,  de  celle-là.  Les 
esprits  clairvoyants  l’avaient  prévu.  Comment  une 
force  pareille  aurait-elle  pu  intervenir  dans  nos  des¬ 
tinées  sans  en  infléchir  le  sens?  Heureux  ou  redou¬ 
table,  cet  infléchissement  était  un  fait  :  un  fait,  à  vrai 
dire,  dont  les  suites  restaient  mystérieuses  et 
inconnues,  dont  il  était  impossible  de  définir  ou  de 
mesurer  la  portée.  L’Amérique,  écrivait  en  1918  un 
observateur  réfléchi  qui  la  connaît  bien,  M.  Emile 
IHovelaque,  «  introduit  dans  les  conseils  des  Alliés  et 
le  règlement  futur  une  grave,  une  redoutable 
influence  ». 
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Le  Président  Wilson  avait  une  politique  qui  répon¬ 
dait  à  la  situation  nouvelle.  Elle  y  répondait  peut  être 
mal,  mais  montrait  tout  au  moins  qu’il  en  avait  le 
sens.  Cette  politique  de  solidarité  avec  l’Europe 
reposait  sur  la  conviction  que  le  temps  était  fini  dê 
l’isolement  américain  ;  que  les  Etats-Unis  pouvaient  et 
devaient  intervenir  dans  les  affaires  européennes  pour 
y  faire  pénétrer  d’abord  et  dominer  ensuite  l’esprit 
américain.  Ni  le  message  d’adieux  de  Washington, 
ni  la  doctrine  de  Monroe,  ne  doivent  être  interprétés 
littéralement  :  il  convient  d’en  saisir,  et  d’en  pro¬ 
longer,  d’en  adapter  l’esprit. 

Quand  George  Washington,  dans  le  Message  d’adieu 
de  1796,  recommandait  d’éviter  les  alliances  avec  les 
puissances  étrangères,  il  était  préoccupé  surtout  de 
maintenir  la  jeune  République  à  l’écart  des  compli¬ 
cations  et  des  influences  européennes,  pour  lui  per¬ 
mettre  de  se  fortifier  et  de  grandir  selon  les  lois  de 
son  développement  organique.  La  doctrine  de  Monroe, 
â  son  tour,  en  1823,  ne  fut  pas  autre  chose  qu’une 
défense  de  l’hémisphère  occidental  contre  toute  ten¬ 
tative  de  colonisation  européenne  et  contre  toute 
extension  à  cet  hémisphère  du  système  européen 
d’alors,  la  Sainte-Alliance.  Les  Etats-Unis,  après 
avoir,  «  pour  de  grands  motifs,  et  sur  la  base  de 
justes  principes  »,  reconnu  l’indépendance  des  répu¬ 
bliques  de  l’Amérique  du  Sud,  jugeaient  opportun  de 
déclarer  et  de  proclamer  que  toute  tentative  des  puis¬ 
sances  de  l’Europe  occidentale  d’y  restaurer  la  domi¬ 
nation  espagnole  «  serait  regardée  comme  une  mani¬ 
festation  de  caractère  anti-amical  »  envers  eux- 
mêmes.  Ainsi,  après  avoir  reconnu  les  républiques  de 
F  Amérique  du  Sud  en  1822,  les  Etats-Unis  faisaient, 
l’année  suivante,  un  pas  de  plus  ;  ils  assumaient  la 
protection  de  leur  intégrité  territoriale  et  de  leurs 
institutions  américaines  contre  toute  intervention 
européenne.  La  recommandation  du  Message  d’adieu 
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ne  s’adressait  pas  à  une  puissance  adulte  et  définiti¬ 
vement  constituée.  La  doctrine  de  Monroe  visait  une 
Europe  en  pleine  réaction  contre  les  principes  et  les 
conséquences  de  la  Révolution. 

L’une  et  l’autre  apparaissent  aujourd’hui  aux  diri¬ 
geants  de  l’Union  américaine  comme  la  double  for¬ 
mule  où  s’exprime  le  plus  nettement  l’idée  maîtresse 
de  sa  politique  extérieure  :  indépendance  et  souve¬ 
raineté.  Encore  est-il  que  l’indépendance  n’implique 
plus  l’isolement  et  que  la  souveraineté  n’entraîne  pas 
îa  réclusion.  Les  Etats-Unis  ont  le  droit,  ils  ont  le 
devoir  de  se  mêler  aux  affaires  du  monde,  non  seule¬ 
ment  pour  y  défendre  leurs  intérêts,  mais  encore  pour 
y  exercer  leur  influence,  y  faire  prévaloir  leurs  prin¬ 
cipes  et  y  étendre  leurs  bienfaits.  C’est  la  conception 
d’un  Roosevelt,  d’un  Wilson,  l’idée  de  la  mission  du 
peuple  américain  dans  le  monde.  La  grande  démo¬ 
cratie  de  l’Occident,  dernière  venue  parmi  les  nations 
dirigeantes,  ne  doit  pas  être  seulement  une  leçon  et 
un  exemple  ;  il  lui  appartient  de  faire  rayonner 
son  action  et  de  seconder  à  son  tour  le  progrès  uni¬ 
versel.  Cette  souveraineté  nationale,  dont  Washing¬ 
ton,  après  avoir  présidé  à  sa  naissance,  entourait  le 
berceau  de  tant  de  précautions  nécessaires,  est  par¬ 
venue  aujourd’hui  à  l’âge  adulte  et  à  la  pleine  con¬ 
science  de  ses  devoirs.  Après  un  siècle  et  demi  de 
développements  merveilleux,  l’heure  est  venue  où  la 
jeune  destinée,  qu’il  fallait  alors  protéger  et  défen¬ 
dre,  va  rayonner  sur  le  monde  et  en  accélérer  ou  en 
modifier  le  progrès. 

Tel  fut  bien,  non  seulement  l’idéal  du  président 
Wilson,  mais  le  principe  directeur  de  sa  conduite. 
L’un  et  l’autre  s’affirmèrent  dans  une  suite  de  décla¬ 
rations  qui  ne  sauraient  laisser  des  doutes  à  cet 
égard  :  Message  de  guerre  au  Congrès  du  2  avril  1917, 
discours  du  Jour  du  Drapeau,  «  Flag  Day  »,  14  juin; 
réponse  au  pape  Benoît  XV,  27  août  ;  énumération 
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des  «  Quatorze  points  »  8  janvier  1918;  discours  de 
Baltimore,  6  avril  ;  discours  devant  la  tombe  de 
Washington,  4 juillet;  allocution  à  l’Opéra  métropoli¬ 
tain  de  New-York,  27  septembre.  Dans  toutes  ces 
occasions,  le  Président  Wilson  a  répété  sous  toutes 
les  formes  que  son  pays  combattait  seulement  pour 
renverser  l’odieux  régime  de  l’autocratie  militaire 
prussienne  et  pour  établir  sur  toute  la  terre  le  gouver¬ 
nement  par  le  consentement  des  gouvernés.  «  Le 
grand  fait  qui  s’élève  au-dessus  de  tout  le  reste,  c’est 
que  cette  guerre  est  une  guerre  de  peuples,  une 
guerre  de  liberté  et  de  justice...  une  guerre  en  vue  de 
faire  du  monde  un  sûr  asile  aux  peuples  qui  y  vivent 
et  se  le  sont  approprié.  »  Nul  doute  non  plus  qu’en 
parlant  ainsi  le  Président  n’ait  été  l’interprète  du  sen¬ 
timent  national  américain,  qui  s’engageait  dans 
une  croisade  en  vue  de  la  délivrance  de  l’humanité. 

L’expression  concrète  du  programme  wilsonien  fut 
formulée  devant  le  Congrès  le  8  janvier  1918,  dans 
l’exposé  des  «  Quatorze  points  ».  Faut-il  rappeler  les 
circonstances  par  suite  desquelles,  évidemment,  la 
question  était  «  dans  l’air  »?  A  mesure  que  les  con¬ 
tingents  des  Etats-Unis  commençaient  à  débarquer 
en  France,  l’Allemagne  voyait  le  danger.  L’échec  de 
la  guerre  sous-marine  se  dessinait.  En  août  1917  le 
Pape  avait  fait  une  ouverture  de  paix  à  laquelle  le 
Président  Wilson  avait  répondu  que  les  Etats-Unis  ne 
pouvaient  «  prendre  la  parole  des  maîtres  actuels  de 
F  Allemagne  comme  une  garantie  de  quoi  que  ce  fût 
de  durable,  sans  la  caution  formelle  d’une  preuve 
tellement  nette  de  la  volonté  et  de  l’intention  du  peu¬ 
ple  allemand,  que  les  autres  peuples  du  monde 
n’eussent  qu’à  l’accepter  ».  Le  5  janvier  1918,  le 
premier  ministre  britannique,  M.  Lloyd  George,  dans 
un  discours  au  Congrès  des  Trade-unions,  déclara  que 
la  paix  ne  pouvait  être  fondée  que  sur  un  respect  reli¬ 
gieux  des  traités,  une  complète  restitution  et  une 
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réparation  totale,  un  règlement  territorial  obtenu  par 
le  consentement  des  gouvernés  et  «  une  organisation 
internationale  en  vue  de  limiter  le  fardeau  des  arme¬ 
ments  et  de  diminuer  les  probabilités  de  la  guerre  ». 
Trois  jours  après,  Wilson  définissait  les  «  Quatorze 
points  »,  parmi  lesquels  la  diplomatie  ouverte,  la 
liberté  des  mers,  la  suppression  des  barrières  écono¬ 
miques,  la  réduction  des  armements,  la  réparation 
des  dommages  causés  pendant  la  guerre,  le  principe 
du  droit  des  peuples  à  disposer  d’eux-mêmes  et  la 
formation  d’une  Société  des  Nations. 

C’est  le  programme  américain  de  la  paix.  Ce  n’était 
peut-être  pas  celui  des  combattants  américains  que 
l’ardeur  de  la  lutte  commune  associait  plus  étroite¬ 
ment  à  notre  esprit.  Ce  n’était  pas  non  plus  —  on  ne 
le  verrait  bientôt  que  trop  —  celui  du  parti  républi¬ 
cain,  qui  allait  reprocher  au  Président  Wilson  d’en¬ 
gager  trop  avant  son  pays  dans  les  affaires  de 
l’Europe  et  d’empêcher,  avec  de  vastes  plans  trop 
mêlés  d’utopies,  les  règlements  immédiats  et  positifs. 
Mais  le  programme  wilsonien  répondait  en  somme 
aux  aspirations  et  tendances  générales  de  cette 
nation  lointaine,  formée  de  races  diverses,  qui  ne 
saurait  voir  les  choses  comme  nous  les  voyons  en 
Europe  et  qui  n’était  sortie  d’une  neutralité  de  trente- 
deux  mois  que  pour  jouer  un  rôle  d’arbitre  et  imposer 
aux  belligérants  des  deux  camps  ses  propres  vues  et 
son  propre  idéal.  Croyons-en  un  historien  américain, 
qui  marque  bien  la  différence  —  il  faudra  dire  plus 
tard,  hélas!  la  divergence  —  des  points  de  vue  :  «  Les 
gouvernements  d’Europe  étaient  principalement  inté¬ 
ressés  au  règlement  de  questions  particulières,  telles 
que  la  détermination  des  frontières,  la  restitution  des 
territoires,  la  réparation  des  dommages,  la  recons¬ 
truction  des  industries  ruinées,  l’attribution  des 
colonies  allemandes,  la  limitation  du  développement 
économique  de  l’Allemagne,  la  destruction  de  sa 
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puissance  militaire  et  la  garantie  de  nouveaux  Etats  : 
la  Pologne,  la  Tchéco-Slovaquie,  la  Yougoslavie.  Le 
Président  Wilson  avait  mis  son  premier  intérêt  dans 
rétablissement  d’une  Société  des  Nations,  qui  rendrait 
à  l’avenir  les  chances  de  guerre  plus  rares  et  transfé¬ 
rerait  des  diplomates  et  chefs  militaires  au  peuple  le 
contrôle  delà  destinée  des  Etats1  ».  A  ses  yeux,  la 
constitution  de  cette  Société,  avec  une  claire  définition 
de  son  objet,  devait  être  une  partie  et,  en  un  sens,  la 
partie  la  plus  importante  du  règlement  de  la  paix. 
(Discours  de  New-York,  27  septembre  1918.) 

C’était  subordonner  le  règlement  urgent  de  la  paix 
à  l’instauration  utopique,  difficile,  hasardeuse,  d’un 
système  américain  de  relations  internationales.  C’était 
accumuler  autour  de  négociations  déjà  assez  compli¬ 
quées  toutes  les  complications,  toutes  les  discussions 
imaginables.  C’était,  pour  les  Alliés,  perdre  du  temps 
et  en  faire  gagner  à  l’ennemi,  c’est-à-dire  s’exposer, 
après  avoir  gagné  la  guerre,  à  perdre  la  paix.  Les 
Français  virent  cela  tout  de  suite,  et  les  Allemands 
aussi.  En  dehors  des  deux  principaux  intéressés,  ce 
ne  fut  partout  qu’incertitudes,  hésitations,  arrière- 
pensées  égoïstes,  combinées  à  l’esprit  de  chimère, 
idées  confuses  et  volontés  contradictoires.  La  France, 
déjà  isolée  et  de  nouveau  menacée,  se  rallia  aux  vues 
américaines  qui  lui  offraient  du  moins,  en  échange  de 
sacrifices  immédiats  et  positifs,  des  promesses  de 
garanties.  Le  Traité  enregistra  les  sacrifices,  le  Sénat 
américain  devait  refuser  les  garanties. 

Mais  n’anticipons  pas.  Le  Président  estima  que 
pour  faire  prévaloir  ses  vues,  sa  présence  à  Paris 
était  nécessaire.  Il  s’embarqua  pour  la  France  le 
4  décembre,  accompagné  d’une  délégation  qu’il  avait 

1.  Muzzey,  Histoire  des  Etats-Unis  d'Amérique,  trad.  par 
A.  de  Lapradelle»  Librairie  Larousse,  1922  (p.  692). 
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désignée  lui-même  et  qui  ne  comprenait  aucun  séna¬ 
teur,  aucun  membre  des  commissions  parlementaires 
des  affaires  extérieures,  aucune  personnalité  politi¬ 
que.  Le  Président  avait  choisi  son  ami  et  conseiller 
privé,  «  colonel  »  Edward  M.  House,  le  Secrétaire 
d’Etat  Lansing,  le  Général  T.  H.  Bliss  et  M.  Henry 
M.  White,  ancien  Ambassadeur  en  France.  Un  grand 
état-major  d’experts  et  de  conseillers  techniques  était 
joint  à  la  délégation. 

Woodrow  Wilson  arriva  à  Paris  environné  d’un 
prestige  unique,  dépositaire  d’une  puissance  illi¬ 
mitée,  investi  d’un  rôle  d’arbitre.  Il  allait  dominer  la 
Conférence  de  la  Paix.  L’idée  essentielle  ou  directrice 
qu’il  y  apportait  était  celle  de  la  Société  des  Nations. 
Nous  ne  nous  sommes  point  trompés  —  bien  qu’elle 
ait  été  reniée  depuis  par  l’Amérique  —  quand  nous 
l’avons  considérée  en  France,  en  Europe,  comme  une 
idée  américaine.  Les  Etats-Unis  n’étaient  point  inter¬ 
venus  pour  nous  apporter  seulement  le  secours  immé¬ 
diat  de  leurs  armes.  Le  chef  suprême  qu’ils  avaient 
pour  la  seconde  fois  investi  de  leur  confiance  et 
maintenu  au  Gouvernement,  venait  s’asseoir  dans  nos 
conseils  avec  le  dessein  hautement  proclamé  de  nous 
apporter  le  bienfait  plus  durable  des  principes  que 
représente  son  pays  et  qu’il  veut  faire  prévaloir  sur 
toute  la  terre.  Partout  les  idées  du  Président  Wilson 
furent  considérées  comme  l’expression  même  de 
Paméricanisme,  une  doctrine  issue  de  la  pratique 
américaine.  Tous  ses  actes,  écrivait  M.  Emile  Hove- 
laque,  «  les  plus  contradictoires  en  apparence,  sortent 
d’une  même  source,  l’intuition  profonde  de  l’essence 
de  cet  américanisme,  qu’il  a  passé  sa  vie  à  étudier,  à 
définir  pour  lui-même  et  pour  les  autres,  et  dont  la 
constante  aspiration  le  rend  comme  l’incarnation  de 
son  peuple  ».  Les  principes  exposés  par  le  Président 
dans  ses  messages  ne  sont  que  l’expression  de  toute 
la  vie  passée  de  son  pays.  Leur  esprit  se  trouve  tout 
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entier  déjà  dans  les  discours  et  les  actes  de  Washing¬ 
ton  et  de  Lincoln,  de  Jefferson  et  de  Monroe;  c’est 
celui  du  peuple  américain  tout  entier. 

Précisément  pour  cette  raison,  nous  pouvions 
douter  de  leur  succès  en  Europe.  Nous  étions  bien 
fondés  à  nous  demander  si  le  principe  de  fédération, 
qui  convient  si  parfaitement  à  la  vie  simple  des  Etats- 
Unis,  et  que  tout  esprit  américain  tend  naturellement 
à  considérer  comme  d’une  application  facile  ailleurs, 
ne  serait  pas  impuissant  «  à  concilier  les  ambitions, 
les  appétits,  les  intérêts  et  les  droits  divergents  des 
innombrables  groupes  européens  chargés  du  lourd 
héritage  de  rancunes  immémoriales  qui  sont  devenues 
comme  le  principe  vital  et  l’âme  même  de  leur  être, 
et  veulent  être  satisfaites  ».  Nous  interprétions  la  poli¬ 
tique  wilsonienne  comme  une  tentative  pour  soumet¬ 
tre  la  terre  entière  à  la  doctrine  de  Monroe.  Ne 
stipulait-elle  pas  que  le  règlement  futur  devrait  éta¬ 
blir,  non  un  équilibre  de  Puissances,  mais  une  com¬ 
munauté  de  Puissances?  «  Le  concert  des  puissances 
ne  connaît  pas  d’alliances.  Quand  tous  s’unissent  dans 
le  même  esprit  et  avec  le  même  dessein,  tous 
agissent  dans  l’intérêt  commun  et  demeurent  libres 
de  vivre  leur  propre  vie  sous  une  commune  protec¬ 
tion  ».  (Message  du  22  juin  1917.)  C’est  le  monde 
organisé  sur  le  plan  des  Etats-Unis  :  dans  ce  monde 
fédéré,  la  Société  des  Nations  jouerait  le  même  rôle 
que  le  gouvernement  fédéral  américain  parmi  les  Etats. 

Elle  se  trouverait  donc  au-dessus  de  tous  les  Etats 
confédérés,  pareille  à  un  super-Etat,  qui  limiterait 
nécessairement  l’indépendance  des  autres,  et  c’est  ce 
que  le  Sénat  américain  n’a  pas  voulu.  Il  a  renié  la 
politique  wilsonienne,  l’œuvre  du  Président  Wilson 
à  la  conférence  de  la  Paix.  Gardien  vigilant,  mais 
interprète  ombrageux,  des  traditions  de  la  politique 
extérieure,  il  a  déclaré  que  la  politique  personnelle 
du  Président  s’en  éloignait  dangereusement  et  deve- 
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naît,  de  ce  point  de  vue,  anti-américaine.  La  longue 
discussion  du  traité  et  Léchée  final  ont  marqué  le 
retour  des  Etats-Unis  à  une  politique  d’isolement, 
qu'ils  affirment  aujourd'hui  être  celle  de  leurs  tra¬ 
ditions  et  de  leurs  principes.  Pourquoi  et  comment 
ils  en  étaient  sortis,  nous  l'avions  compris  bien  vite. 
Il  nous  a  été  plus  difficile  de  comprendre  —  mais  il 
faut  pourtant  que  nous  y  parvenions  —  comment  et 
pourquoi  ils  y  sont  si  vite  revenus. 

Le  Traité  de  paix  avait  été  signé  à  Versailles  le 
28  juin  1919.  Aussitôt  lé  Président,  qui  n'avait  pas 
attendu  cette  date  pour  convoquer  par  câble,  de 
Paris,  le  66e  Congrès  en  session  extraordinaire, 
s’empressa  de  rentrer  et  de  le  soumettre  à  la 
ratification  du  Sénat.  L'opposition  se  manifesta, 
dès  le  début,  avec  beaucoup  de  vivacité.  Les 
électeurs,  auxquels  Wilson  avait  commis  l'impru¬ 
dence  et  l’erreur  d'adresser  un  appel  de  partisan  et 
de  demander,  à  la  veille  des  élections,  qu'ils  lui 
renvoient  un  Congrès  démocratique,  avaient  répondu 
en  élisant  une  majorité  républicaine.  D'autre  part,  le 
Sénat  tenait  rigueur  au  Président  de  n'avoir  été,  en 
aucune  mesure,  associé  à  la  négociation  du  traité  : 
pas  un  sénateur,  nous  l'avons  vu,  n'avait  fait  partie 
delà  Commission  envoyée  à  la  Conférence,  et  l’assem¬ 
blée  n’avait  jamais  été  tenue  au  courant  des  travaux 
qui  s’y  poursuivaient.  Seuls  quelques-uns  de  ses 
membres,  invités  à  la  Maison-Blanche  durant  le  court 
passage  du  Président,  de  février  à  mars  1919,  avaient 
été  mis  au  courant  de  ses  plans.  Des  exemplaires  du 
Traité  parvinrent  aux  Etats-Unis  à  de  simples  parti¬ 
culiers  avant  que  le  texte  officiel  n'en  eût  été  pré¬ 
senté  au  Sénat.  La  dictature  présidentielle  s’exer¬ 
çait  dans  les  négociations  de  paix,  comme  elle  s’était 
exercée  dans  les  mesures  de  guerre,  et  les  Sénateurs 
ne  laissaient  pas  d’éprouver,  de  ce  sans-gêne  à  leur 
égard,  un  assez  vif  ressentiment. 
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Les  leaders  du  parti  républicain,  au  Sénat  et  dans 
le  pays,  ne  pouvaient  laisser  échapper  une  si  belle 
occasion  de  frapper  le  chef  du  parti  adverse,  l'élu  et 
le  champion  des  Démocrates.  La  politique  intérieure 
allait  envenimer  et  compliquer  les  difficultés  d'ordre 
extérieur  et  diplomatique  relatives  au  règlement  de 
la  paix. 

Mais  les  sénateurs  —  il  serait  injuste  de  le  mécon¬ 
naître  —  avaient  d’autres  griefs,  d'ordre  plus  géné¬ 
ral  et  théorique.  Ils  s’étaient  opposés  à  divers  articles 
et  notamment  au  pacte  de  la  Société  des  Nations. 
Dès  que  les  dispositions  en  avaient  été  connues  en 
Amérique,  plus  du  tiers  des  sénateurs  (c'est-à-dire 
un  nombre  suffisant  pour  faire  échec  au  Traité) 
avaient  signé  une  pétition  déclarant  leur  opposition 
à  ce  texte  «  dans  la  forme  actuellement  proposée  », 
et  réclamant  que  la  discussion  du  plan  d'une  Société 
des  Nations  fût  ajournée  après  la  signature  du  Traité 
de  paix  avec  l'Allemagne.  Le  président  Wilson  crut 
avoir  trouvé  le  moyen  de  leur  forcer  la  main  en 
incorporant  le  Pacte  au  Traité.  «  Quand  le  Traité 
reviendra  »,  disait-il  la  veille  de  son  retour  à  Paris, 
en  mars  1919,  après  une  courte  visite  aux  Etats- 
Unis,  «  ces  Messieurs  de  ce  côté  de  l’eau  trouveront 
non  seulement  le  Pacte  en  lui,  mais,  par  toutes  ses 
fibres,  le  Traité  si  entièrement  lié  au  Pacte  qu'on 
ne  pourra  l’en  séparer  sans  le  priver  de  la  substance 
vitale.  »  Pour  sauver  le  Pacte,  il  l'avait  lié  au  Traité  : 
il  les  perdit  ainsi  l’un  et  l'autre. 

La  principale  objection  des  Sénateurs  contre  le 
Pacte  était  qu’il  ne  laissait  pas,  d'après  eux,  sub¬ 
sister  tout  entière  la  souveraineté  des  Etats-Unis.  Le 
pays,  en  effet,  pouvait  se  trouver  engagé  à  faire  la 
guerre  sur  l’ordre  du  Conseil  de  la  Société  des 
Nations.  Il  serait,  en  tout  cas,  éternellement  mêlé  à 
l'imbroglio  des  querelles  d’Europe.  D'autre  part, 
c'était  la  porte  ouverte  à  l'intervention  des  autres 
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nations  dans  des  questions  d’ordre  purement  interne, 
comme  les  lois  d’immigration  ou  les  tarifs  douaniers. 
Enfin,  la  représentation  des  Etats-Unis  dans  l’Assem¬ 
blée  de  la  Société  n’était  pas  proportionnelle  à  leur 
importance,  puisque  l’Empire  Britannique  y  comp¬ 
tait,  grâce  à  la  place  faite  aux  Dominions,  six  fois 
plus  de  voix  que  la  République  américaine.  Le  Sénat 
se  divisa  en  trois  camps  :  Une  douzaine  d’ «  irrécon¬ 
ciliables  »,  qui  à  la  suite  de  Borah,  sénateur  de 
l’Idaho,  s’opposaient  au  Traité  tout  entier;  une  majo¬ 
rité,  conduite  par  Henry  Cabot  Lodge,  du  Massa¬ 
chussetts  président  de  la  Commission  des  affaires 
extérieures,  qui  tenait  pour  la  ratification  avec  des 
amendements  ou  réserves  ;  un  groupe  de  sénateurs 
acquis  à  l’Administration,  qui  obéissaient  aux  volontés 
du  Président,  admettaient  avec  lui  que  les  amende¬ 
ments  et  les  réserves  proposées  auraient  «  arraché 
ses  dents  au  Traité  »,  et  demandaient  qu’il  fût  ratifié 
sans  modifications. 

Le  président  Wilson  décide  d’en  appeler  directe¬ 
ment  au  peuple  tout  entier,  et  il  partit  en  septembre 
pour  une  tournée  dans  le  pays,  afin  d’expliquer  le 
Traité  et  de  créer  un  courant  d’opinion  qui  forçât  le 
Sénat  à  le  ratifier.  Il  avait  trop  présumé  de  ses  forces. 
Le  voyage  fut  tragiquement  interrompu  par  sa  mala¬ 
die,  soudaine  conséquence  du  surmenage  intellectuel 
et  de  la  tension  nerveuse  des  trente  derniers  mois.  Il 
dut  revenir  en  toute  hâte  à  Washington  et  s’abstenir 
complètement  de  tout  soin  des  affaires  publiques.  Son 
porte-parole  au  Sénat,  M.  Hitchcock,  du  Nebraska, 
demanda  la  ratification  du  Traité  sans  condition.  Un 
certain  nombre  de  votes  préalables  semblaient  indi¬ 
quer  qu’il  n’était  pas  impossible  de  rallier  une  majo¬ 
rité  favorable,  sous  une  forme  ou  une  autre,  aux 
amendements  ou  aux  réserves.  Le  7  novembre,  le 
«  préambule  »  de  Lodge,  demandant  l’acceptation  par 
trois  autres  grandes  puissances  des  amendements 
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américains  pour  la  validité  du  Traité,  est  voté  par 

48  voix  contre  40.  Le  15  novembre,  dix  autres 
réserves  sont  adoptées,  à  peu  près  avec  le  même 
nombre  de  voix.  La  motion  du  sénateur  Underwood 
pour  l’adoption  du  Traité  «  sans  suppression  d’un 
point  sur  l’i  ou  d’une  barre  d’un  t  »  est  repoussée 
par  53  voix  contre  38.  Au  vote  final  (19  novembre  1919) 
le  Traité,  qu’accompagnaient  quinze  amendements 
Lodge,  rallia  la  majorité  des  suffrages  (55  contre  39), 
mais  ne  fut  pas  ratifié,  parce  que  cette  majorité  ne 
représentait  pas  les  deux  tiers.  Treize  sénateurs 
républicains,  décidés  à  battre  le  Traité,  s’étaient  joints 
aux  Démocrates,  auxquels  le  Président  avait  enjoint, 
par  une  lettre  au  sénateur  Hitchcock,  de  voter  contre 
les  réserves.  Un  organe  républicain,  le  N ew-York 
Herald,  écrivait  dans  son  numéro  du  lendemain  : 
<(  Quand  l’histoire  de  cette  période  sera  écrite,  les 
noms  des  hommes  qui,  dans  le  Sénat  et  au  dehors, 
ont  combattu  ce  document  inique,  seront  inscrits  en 
lettres  d’or  comme  désignant  ceux  qui  conquirent 
pour  nous  la  Seconde  Déclaration  d' Indépendance  ». 

La  session  extraordinaire  prit  fin  le  même  jour, 
chaque  parti  lançant  à  l’autre  le  reproche  d’avoir 
causé  cette  situation  sans  issue.  A  l’ouverture  de  la 
session  ordinaire,  le  1er  décembre,  le  Président 
Wilson  annonça  qu’il  ne  représenterait  pas  le  Traité 
au  Sénat,  mais  en  laisserait  la  responsabilité  à  ses 
concitoyens.  Gela  signifiait  que  le  Traité  devenait 
l’enjeu  de  l’élection  présidentielle  de  1920.  Pour 
éviter  cette  issue,  le  Sénat  rouvrit  le  débat,  qui  se 
concentra  principalement  sur  l’article  10.  Des  dispo¬ 
sitions  plus  conciliantes  semblaient  se  manifester, 
aussi  bien  de  la  part  de  M.  Lodge  que  des  sénateurs 
favorables  à  l’Administration,  et  l’on  put  croire  un 
instant  qu’un  compromis  assurerait  le  vote  du  Traité. 
Mais  une  fois  de  plus  celui-ci  fut  repoussé  (par 

49  voix  contre  35). 
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La  ratification  du  Traité  de  Versailles  et  la  partici¬ 
pation  de  l'Amérique  à  la  Société  des  Nations  res¬ 
taient  ainsi  l’enjeu  de  l’élection  présidentielle.  Le 
candidat  du  parti  démocrate,  le  gouverneur  Cox, 
appuyé  par  la  Maison-Blanche,  se  prononça  donc  pour 
«  la  ratification  immédiate  du  Traité,  sans  réserves 
qui  l’atteignissent  dans  l’essence  de  son  intégrité  ». 
Le  candidat  des  Républicains,  le  sénateur  Harding,  se 
déclarait  favorable  à  un  «  accord  international  »  qui 
mît  fin  à  la  guerre,  mais  opposé  à  la  Société  des 
Nations  dans  la  forme  ou  elle  était  incorporée  au 
Traité.  L’écrasante  victoire  des  Républicains,  ralliant 
au  premier  degré  une  majorité  sans  précédent  de 
16.140.585  contre  9.141.621  et,  au  vote  définitif  du 
second  degré,  404  voix  contre  127,  témoignait  d’une 
réaction  générale  contre  une  administration  qui 
avait  été  marquée  par  l’accroissement  des  impôts, 
l’élévation  du  prix  delà  vie,  l’agitation  industrielle  et 
des  mesures  dictatoriales  où  l’opinion  publique  avait 
cru  voir  souvent  l’exercice  d’un  pouvoir  arbitraire. 

A  ce  mouvement  de  l’opinion,  certes,  les  difficul¬ 
tés  de  la  paix  n’étaient  pas  étrangères.  Les  Etats- 
Unis  allaient  se  replier  sur  eux-mêmes  et,  pour 
reconstruire,  s’isoler. 


CHAPITRE  II 

LES  DIFFICULTÉS  INTÉRIEURES 


I.  Le  problème  politique  :  la  dictature  présidentielle  et  le  retour 
des  services  publics  au  régime  normal.  —  La  question  des 
chemins  de  fer,  le  plan  Plumb;  la  loi  Gummins-Esch.  —  Les 
pouvoirs  del’Interstate  Commerce  Commission  et  l’autonomie 
des  Etats. 

II.  Le  problème  économique,  ses  rapports  avec  le  problème 
politique.  Ses  rapports  avec  le  problème  social.  —  L’agitation 
industrielle  et  ses  causes  :  les  conférences  industrielles.  — 
La  grève  du  charbon  et  l’Administration  du  combustible. 

III.  Le  problème  social.  —  Lutte  des  classes  :  «  Rouges  »  : 
offensive  générale  contre  les  communistes.  —  Le  conflit  des 
races  :  la  question  des  noirs  ;  le  problème  de  l’immigration  : 
l’américanisation. 

La  République  américaine  se  trouvait,  en  effet,  au 
lendemain  de  la  guerre,  devant  des  problèmes  d'une 
immense  difficulté,  relatifs  à  l'organisation  de  sa  vie 
politique,  industrielle  et  sociale.  Tous  ces  problèmes 
reparaissaient  sous  une  forme  plus  aiguë  après  la 
contrainte  qu’un  régime  provisoire,  imposé  par  des 
circonstances  exceptionnelles,  avait  imposée  au  cours 
normal  des  choses. 

Le  Président,  depuis  le  6  avril  1917,  avait  assumé 
les  grands  pouvoirs  que  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  et  de  la  marine  de  guerre  confère  à  l'exé¬ 
cutif  dans  un  pays  où  celui-ci  n’est  pas  soumis  au 
contrôle  du  Parlement.  Après  dix-neuf  mois  de  dicta¬ 
ture  présidentielle,  démobiliser,  ce  n'était  pas  seule¬ 
ment,  pour  les  Etats-Unis,  rappeler  de  France  les 
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deux  millions  d’hommes  qu’ils  avaient  envoyés  et  les 
rendre  à  la  vie  civile  :  c’était  aussi  ramener  l'activité 
de  la  nation  au  régime  de  paix. 

Le  problème  politique  ou  plutôt  administratif  était 
particulièrement  compliqué.  Jamais  les  pouvoirs 
publics  ne  s’étaient  trouvés  en  relations  aussi  multi¬ 
pliées  ni  aussi  étroites  avec  les  citoyens.  Des  mil¬ 
lions  de  gens  travaillaient  pour  le  Gouvernement,  des 
millions  aussi  étaient  devenus  ses  créanciers.  Le 
Bureau  des  risques  de  guerre  avait  contracté  avec  les 
marins  et  soldats  pour  40  milliards  de  dollars  d’assu¬ 
rances.  Dans  le  Gouvernement  lui-même  il  y  avait 
conflit  entre  le  Président  et  le  f>énat,  à  propos  du 
Traité,  entre  les  Républicains  et  les  Démocrates. 
Enfin  un  grand  nombre  de  services  administratifs 
avaient  enlevé  aux  particuliers  à  peu  près  toutes  les 
affaires  qui  se  rapportaient  plus  ou  moins  directe¬ 
ment  à  la  conduite  de  la  guerre  :  il  fallait  que  l'Ad¬ 
ministration  se  retirât  des  domaines  qu’elle  avait 
envahis.  Dans  ce  pays  d’initiatives  privées  et  d’exploi¬ 
tation  des  services  publics  par  les  Compagnies  com¬ 
merciales,  la  mainmise  de  l’Etat  avait  bouleversé 
toutes  les  habitudes  et  profondément  troublé  le  méca¬ 
nisme  de  ces  services  si  bien  organisés. 

Les  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques  et  les 
câbles  avaient  été  rendus  à  la  propriété  privés  dans 
l’été  de  1919;  mais,  au  début  de  1920,  les  chemins 
de  fer  étaient  encore  aux  mains  du  Gouvernement 
sans  qu'aucun  accord  fût  intervenu  pour  leur  restitu¬ 
tion.  Le  24  décembre,  le  Président  Wilson  avait 
lancé  une  proclamation  fixant  au  1er  mars  1920  la 
date  où  les  chemins  de  fer  devaient  faire  retour  à 
leurs  propriétaires.  Le  Secrétaire  Mac  Adoo,  ministre 
des  finances,  d’accord  avec  le  président  Wilson,  avait 
recommandé  au  Congrès,  à  la  fin  de  1918,  de  pro¬ 
longer  de  cinq  ans,  jusqu’au  1er  janvier  1924,  la 
période  de  contrôle  par  l’Etat.  Sans  doute,  les  deux 
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années  de  gestion  gouvernementale  correspondaient 
à  des  difficultés  exceptionnelles,  et  c'est  une  cir¬ 
constance  largement  atténuante  qu'il  ne  faut  pas 
oublier.  Le  fait  n'en  restait  pas  moins  que  le  bilan 
se  soldait  par  un  déficit  de  200  millions  de  dollars 
pour  1918,  et,  dans  les  dix  premiers  mois  de  1919, 
ce  déficit  s’était  élevé  jusqu'à  192  millions.  Cette  situa¬ 
tion  ne  pouvait  que  s'aggraver  par  les  conditions  nou¬ 
velles  de  l'exploitation,  puisque  les  dépenses  aug¬ 
mentaient  de  plus  de  80  p.  100,  tandis  que  les  reve¬ 
nus  croissaient  seulement  de  40.  Comme  le  Gouver¬ 
nement,  en  prenant  les  Chemins  de  fer,  avait  assuré 
les  propriétaires  que  leurs  intérêts  seraient  scrupu¬ 
leusement  servis,  il  ne  pouvait  être  question  de  les 
leur  rendre  avec  la  charge  d'un  énorme  déficit  et  de 
30  p.  100  de  leur  capital  sans  dividende. 

Des  plans  opposés  furent  présentés  pour  la  solu¬ 
tion  du  problème.  Le  plus  radical  était  le  «  plan 
Plumb  »  qui  se  ramenait,  en  somme,  à  la  nationali¬ 
sation.  M.  Glen  E.  Plumb,  avocat  des  employés  de 
chemins  de  fer,  proposait  en  effet  l'achat  de  l'ex¬ 
ploitation  par  le  Gouvernement  au  moyen  d’une 
Société  composée  d’un  tiers  d’employés,  d'un  tiers 
d'administrateurs,  et  d’un  tiers  de  membres  nommés 
parle  Président.  Le  Gouvernement  recevrait  5  p.  100 
des  revenus  et  la  moitié  de  l'excédent  irait  aux 
employés.  Si  l'exploitation,  au  lieu  d'un  excédent,  se 
soldait  par  un  déficit,  il  y  serait  pourvu  par  l'impôt. 
Les  conflits  du  travail  seraient  réglés  par  les  bureaux 
de  salaires. 

Le  19  novembre  1919,  le  projet  de  loi  Esch  passa 
à  la  Chambre.  Il  préparait  le  retour  immédiat  des 
chemins  de  fer  à  la  propriété  privée,  avec  des  mesures 
financières  qui  sauvegardaient  les  intérêts  de  l'Etat 
et  permettaient  aux  compagnies  de  reprendre  leur 
exploitation,  assurait  le  règlement  des  conflits  du 
travail  par  des  commissions  arbitrales.  Finalement, 
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en  décembre  1919,  le  Sénat  vote  le  projet  Cummins, 
qui  divisait  le  pays  en  «  régions  »  de  chemins  de  fer, 
et  fusionnait  toutes  les  lignes  en  dix-huit  ou  vingt 
réseaux.  Les  revenus  devaient  être  mis  en  commun 
pour  chaque  région  :  les  chemins  de  fer  qui  feraient 
des  bénéfices  paieraient  pour  ceux  qui  n'en  feraient 
pas.  Il  y  avait  tant  d’écart  entre  les  deux  projets  qu’un 
compromis  entre  les  deux  chambres  semblait  diffici¬ 
lement  réalisable  avant  la  date  prévue  par  le  Prési¬ 
dent  pour  la  fin  de  la  gestion  gouvernementale. 

On  y  parvint  pourtant,  et  la  Chambre  adopta,  le 
21  février,  par  250  voix  contre  150,  le  Sénat  le  23, 
par  47  voix  contre  17,  un  projet  Cummins-Esch,  qui 
devenait  ainsi,  après  que  le  Président  l’eût  signé 
le  28,  la  loi  de  1920  sur  les  transports.  Deux  jours 
plus  tard,  les  chemins  de  fer  retournaient  à  leurs 
anciens  propriétaires.  La  disposition  essentielle  de 
cette  importante  loi  organique  consiste,  dans  l’ac¬ 
croissement  des  pouvoirs  de  la  «  Commission  du 
Commerce  entre  les  Etats  de  l’Union  »,  élevée  à  onze 
membres  et  chargée  de  fixer  les  tarifs,  de  contrôler 
la  concession  des  garanties.  Toute  augmentation  des 
tarifs,  ou  diminution  des  salaires,  est  prohibée  avant 
le  1er  septembre  1920,  et  il  est  stipulé  que  personne 
ne  pourrait  être  fonctionnaire  ou  directeur  de  plus 
d’un  chemin  de  fer  après  le  31  décembre  1921.  La  loi 
crée  en  outre  une  Commission  du  Travail  des  Chemins 
de  fer,  Railway  Labor  Board ,  chargée  de  régler  les 
conflits  du  travail  et  composée  de  neuf  membres 
nommés  par  le  Président  :  trois  choisis  parmi  les 
employés,  trois  choisis  parmi  les  actionnaires,  trois 
pris  dans  le  public.  Une  majorité  de  cinq  est  néces¬ 
saire  pour  toute  décision  valable;  de  plus  cette  majo¬ 
rité  devra  obligatoirement  comprendre  au  moins  un 
des  trois  membres  qui  représentent  le  public. 

I! Interstate  Commerce  Commission  se  trouve  ainsi 
l’arbitre  incontesté  du  réseau  national.  Le  dévelop- 
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pement  de  ce  réseau,  qui  s’est  progressivement 
ralenti  depuis  dix  ans,  et  qui  a  passé  par  une  crise 
redoutable  pendant  la  guerre,  dépendra  pour  une 
large  part  des  effets  de  la  loi  nouvelle,  c’est-à-dire, 
en  fait,  de  l’esprit  dans  lequel  la  Commission  com¬ 
prendra  et  pratiquera  son  rôle.  Une  question  intéres¬ 
sante  se  pose  à  cet  égard,  qui  n’est  autre  que  la 
grande  question  américaine  des  relations  de  pouvoirs 
entre  l’Union  et  les  Etats.  Il  y  a,  en  effet,  des 
Commissions  officielles  des  Chemins  de  fer  dans 
chaque  Etat.  Comment  leur  autorité  s’ajustera-t-elle 
avec  Y  Interstate  Commerce  Commission ,  qui  a  juri¬ 
diction  sur  tout  le  pays?  En  viendra-t-on  à  donner 
aux  Chemins  de  fer  des  chartes  d’incorporation  fédé¬ 
rale,  qui  les  pourraient  soustraire  aux  juridictions 
d'Etat?  Ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  l’histoire 
des  Etats-Unis  aurait  à  enregistrer  une  conquête  de 
la  centralisation  dans  le  pays  qui  y  répugnait  le  plus 
et  semblait  le  mieux  défendu  contre  elle  par  l’origine 
et  la  nature  même  de  ses  institutions.  C’est  encore 
une  des  conséquences  de  la  crise  de  guerre  aux 
Etats-Unis. 

Le  problème  économique  se  trouvait  pris,  comme 
toujours,  entre  le  problème  politique  et  le  problème 
social.  On  travaillait  donc  à  le  résoudre,  en  dégageant 
l’industrie  du  contrôle  de  l’Etat,  en  rendant  à  l’in¬ 
dustrie  transformée  par  la  guerre  son  activité  nor¬ 
male,  c’est-à-dire  sa  liberté.  Le  contrôle  du  Gouver¬ 
nement  sur  l’industrie  de  l’acier  et  la  fixation  des 
prix,  exercé  parle  War  Industries  Board ,  avait  pris  fin 
dès  le  31  décembre  1918.  La  loi  Esch-Cummins 
ramenait  les  transports  à  un  régime  de  paix.  Mais 
l’industrie  ne  pouvait  revenir  d’elle-même  à  ses 
conditions  d’avant-guerre  qu’à  mesure  que  se  réta¬ 
blirait  le  commerce  extérieur  et  que  se  résoudraient 
les  difficultés  produites  par  la  hausse  des  salaires. 


LES  DIFFICULTÉS  INTÉRIEURES  209 

Or  la  question  du  commerce  extérieur  était  liée  elle- 
même  au  rétablissement  des  finances,  au  règlement 
des  dettes  alliées,  au  redressement  des  changes  et  au 
relèvement  du  marché  russe  :  difficultés  qui  ne  sont 
pas  encore  résolues,  mais  qui  préoccupent  l’opinion 
publique  comme  le  gouvernement  et,  par  une  étrange 
anomalie,  n’ont  pas  peu  contribué  à  les  détourner 
ensemble  des  problèmes  européens  avec  lesquels 
elles  sont  étroitement  liées. 

Par  la  question  des  salaires,  j^e  problème  écono¬ 
mique  tient  au  problème  social,  et  cette  relation  — 
ne  faudrait-il  pas  dire  cette  dépendance  ?  —  n’est  pas 
pour  la  simplifier.  La  guerre  avait  imposé  une  trêve 
au  long  conflit  des  deux  puissances  économiques 
rivales  :  le  capital  et  le  travail.  Sous  la  direction  de 
Samuel  Gompers,  la  Fédération  américaine  du  Tra¬ 
vail,  qui  groupait  plus  de  trois  millions  d’adhérents  1 
montra  son  patriotisme  et  son  parfait  «  américa¬ 
nisme  »  en  s’abstenant  de  toute  grève  qui  eût  entravé 
la  production  de  guerre.  Plus  de  mille  cas  de  diffé¬ 
rends,  intéressant  500.000  employés,  furent  soumis  à 
la  Commission  du  Travail  de  guerre  et,  pour  la  plu¬ 
part,  promptement  réglés  d’une  manière  pacifique. 
Mais  après  l’armistice  la  lutte  industrielle  se  ranima, 
plus  violente  que  jamais  et  surtout  plus  étendue. 
Il  y  eut  une  véritable  épidémie  de  grèves  dans  toutes 
les  professions,  depuis  les  dockers  jusqu’aux  services 
postaux  aériens,  et  de  la  grève  des  charbons  à  celle 
des  coiffeurs.  On  vit  même  des  grèves  d’écoliers, 
parmi  lesquelles  celle  des  2.000  étudiants  de  Syracuse, 
qui,  filles  et  garçons,  firent  appel  à  cet  étrange  moyen 
de  célébrer  une  victoire  de  foot-ball  sur  Pittsburg. 
N’attachons  pas  à  des  incidents  de  ce  genre  plus  d’im- 

1.  Le  nombre  des  affiliés,  qui  a  diminué  de  740.893  en  1921, 
était  en  juin  1922,  d’après  le  New-York  Call  du  14,  de  3.165.635, 
au  lieu  de  2.050.000  en  1916,  et  de  4  millions  en  1920. 
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portance  qu’ils  n’en  méritent,  ni  plus  de  signification 
qu’ils  n’en  eurent  réellement  :  mais  ne  convient-i 
pas  de  les  rappeler,  pour  mieux  faire  comprendre  à 
quel  point  l’esprit  dégrève  était  «  dans  l’air  »? 

L’industrie  du  pays  sembla  complètement  démora¬ 
lisée.  Parmi  les  causes  de  cette  agitation  industrielle, 
il  faut  mentionner  surtout  le  retour  des  soldats  à  la 
vie  civile  et  la  rapide  élévation  des  prix  de  guerre, 
dont  le  Travail  accusait  la  cupidité  des  profiteurs, 
tandis  que  le  Capital  l’attribuait  aux  exigences  exces¬ 
sives  des  salariés.  Le  président  Wilson  mesurait 
toute  l’étendue  du  péril.  «  Il  ne  peut  y  avoir  de  con¬ 
ditions  réglées  en  vue  d’un  accroissement  de  la  pro¬ 
duction  et  d’une  réduction  du  coût  de  la  vie  », 
disait-il  dans  son  message  au  Congrès  de  1919,  «  si  le 
travail  et  le  capital  sont  ennemis  au  lieu  d’être  asso¬ 
ciés...  La  seule  manière  de  garder  les  hommes  de 
l’agitation  contre  les  griefs  est  d’écarter  les  griefs 
eux-mêmes...  Le  travailleur  malgré  lui  n’est  pas  un 
auxiliaire  utile...  Ou  nous  sommes  une  association 
ou  nous  ne  faisons  rien  qui  vaille;  ou  nous  sommes 
une  démocratie  dans  laquelle  la  majorité  fait  la  loi, 
ou  toutes  les  espérances  et  tous  les  desseins  des 
hommes  qui  ont  fondé  le  gouvernement  ont  fait  fail¬ 
lite  et  sont  tombés  dans  l’oubli  ».  Une  conférence, 
composée  de  représentants  du  capital,  du  travail  et 
du  public,  que  le  président  Wilson  avait  convoquée  à 
Washington,  en  octobre,  pour  aviser  aux  méthodes  à 
suivre  en  vue  de  l’amélioration  des  relations  indus¬ 
trielles,  ne  parvint  pas  à  un  accord  et  dut  inter¬ 
rompre  ses  travaux.  Le  1er  décembre,  une  seconde 
conférence  industrielle,  convoquée  par  le  Président, 
se  réunissait  à  Washington.  La  première  avait  échoué 
par  suite  de  l’attitude  irréconciliable  adoptée  par  le 
Travail.  Cette  fois  il  en  était  exclu.  V American  Fédé¬ 
ration  of  Labor ,  qui  n’y  avait  ainsi  aucune  part,  ne 
dissimula  point  son  mécontentement,  et  les  tra- 
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vaux  de  cette  assemblée  restèrent  sans  résultat. 

La  plus  grave  des  grèves  qui  se  multiplièrent 
en  1919  fut  celle  du  charbon.  Elle  commença  le 
1er  novembre.  En  dépit  de  l’appel  du  Président  pour 
que  les  Etats-Unis  pussent  continuer  de  fournir  le 
combustible  aux  besoins  du  monde,  400.000  hommes 
des  mines  abandonnèrent  le  travail  pour  défendre 
leur  réclamation  d’une  augmentation  de  salaire  de 
60  p.  100  et  de  la  garantie  d’un  minimum  de  30  heures 
de  travail  par  semaine.  Comme  les  Etats-Unis  étaient 
alors  nominalement  en  guerre  avec  l’Allemagne,  la 
loi  Lever,  de  1917,  restait  en  vigueur.  Le  5  novembre, 
M.  Garfield  fut  nommé  administrateur  du  combustible 
en  vertu  des  dispositions  de  cette  loi,  et  trois  jours 
plus  tard  le  juge  fédéral  d’Indianapolis  enjoignait 
aux  chefs  des  Travailleurs  unis  de  la  mine  ( United 
Mine  Workers)  de  mettre  fin  à  la  grève  avant  le 
11  novembre  sous  peine  de  condamnation  pour 
«  rébellion  contre  le  gouvernement  en  temps  de 
guerre  ».  La  grève  fut  arrêtée,  mais  le  travail  ne 
reprit  qu’avec  lenteur.  En  décembre,  la  production 
atteignait  à  peine  40  p.  100  de  sa  moyenne  normale* 
Dans  plusieurs  Etats,  les  gouverneurs  réquisitionnè¬ 
rent  les  mines,  où  des  volontaires  vinrent  travailler. 
Après  de  longs  débats  qui  mirent  aux  prises  l’Admi¬ 
nistration  du  combustible,  le  Secrétaire  du  Travail, 
les  exploitants  et  les  travailleurs  de  la  mine,  et  ame¬ 
nèrent  la  démission  de  Garfield,  un  règlement  inter¬ 
vint  enfin  sur  la  base  d’une  augmentation  de  salaire 
de  27  p.  100. 

Les  difficultés  de  la  situation  ouvrière  n’avaient  pas 
pour  cause  unique  les  exigences  plus  ou  moins  rai¬ 
sonnables  des  travailleurs;  elles  procédaient  aussi, 
dans  une  large  mesure,  de  la  funeste  intervention 
d’agitateurs  extrémistes  dont  l’objet  avoué  n’était  rien 
de  moins  que  la  destruction  de  l’organisation  indus¬ 
trielle  du  pays  et  la  mainmise  des  travailleurs  sur 
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toute  sa  richesse.  Ces  apôtres  de  Faction  directe 
formaient  aux  Etats-Unis  depuis  1904  un  groupe¬ 
ment  actif,  connu  sous  le  nom  d 'Industrial  Workers 
of  the  World  (I.  W.  W.),  mais  n’avaient  exercé  jus¬ 
qu’en  1914  que  peu  d’influence  dans  les  milieux 
ouvriers  américains,  peu  accessibles  aux  idées  révo¬ 
lutionnaires.  Soudain,  les  conditions  étaient  devenues 
plus  favorables.  Le  bouleversement  profond  de  la 
guerre,  le  triomphe  des  bolchevistes  en  Russie  sti¬ 
mulèrent  leur  audace  et  leurs  espérances.  Ils  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  constituer  un  danger  sérieux,  qui  surtout 
pouvait  s’aggraver  et  s’étendre  assez  rapidement.  Ils 
entraient  dans  les  unions,  dit  un  historien  américain, 
«  avec  le  dessein  de  les  «  ruiner  du  dedans  »,  provo¬ 
quant  le  mécontentement  où  il  n’existait  pas  aupara¬ 
vant  et  prêchant  la  révolution  comme  remède  à  la 
situation.  Leurs  méthodes,  toutes  de  violence,  recom¬ 
mandaient  la  ruine  de  la  propriété  et  la  destruction 
de  la  vie.  Le  drapeau  rouge  était  leur  bannière,  les 
bombes  étaient  leurs  armes,  la  révolution  était  leur 
but.  Etrangers  pour  la  plupart,  ils  sortaient  des 
classes  d’Europe  dont  la  misère  était  sans  espérance1  ». 

Les  intrigues  ennemies  les  excitaient  ou  les  soute¬ 
naient.  Le  consul  général  du  Mexique  à  Washington 
écrivait  le  23  octobre  à  un  sénateur  de  son  pays  une 
lettre  qui  le  montrait  en  association  intime  avec  les 
éléments  communistes  américains.  Nous  y  lisons  ce 
passage  significatif  :  «  Le  mouvement  social  aux 
Etats-Unis  est  d’une  telle  importance  à  l’heure  actuelle 
que  d’un  moment  à  l’autre  il  peut  y  avoir  un  change¬ 
ment  dans  l’ordre  général  des  choses.  Il  y  a  une 
terrible  dislocation  entre  le  Capital  et  le  Travail.  Les 
conférences  de  conciliation  entre  industriels  et  tra¬ 
vailleurs  n’ont  donné  aucun  résultat  »  2.  La  situation 

1.  Histoire  des  Etats-Unis  d'Amérique  par  David  Saville 
Mussey,  traduit  par  A.  de  la  Pradelle.  Librairie  Larousse,  1922. 

2.  Cité  par  D.  S.  Muzzey  dans  l’ouvrage  mentionné  plus  haut. 
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était  donc  suivie  attentivement,  escomptée  et  exploitée 
par  tous  ceux  qui  espéraient  en  tirer  profit  soit  à 
l'intérieur,  soit  à  l'extérieur.  Le  péril  devenait  pres¬ 
sant  :  le  Gouvernement  se  décida  à  sévir. 

Le  7  novembre  1919,  le  ministère  de  la  justice, 
qui  soupçonnait  les  «  rouges  »  de  vouloir  célébrer  à 
leur  manière  le  deuxième  anniversaire  du  gouverne¬ 
ment  russe  des  soviets,  procéda  à  des  arrestations  en 
masse  sur  tout  le  territoire  et  saisit  toute  une  litté¬ 
rature  de  propagande.  Le  22  décembre,  plus  de  deux 
cents  d'entre  eux  furent  déportés  en  Russie  sur 
le  transport  américain  Buford  qui  fut  surnommé 
«  l’Arche  Rouge  ».  Le  président  Wilson,  dans  son 
message  de  décembre  au  Congrès,  exprimait  le  senti¬ 
ment  et  la  résolution  de  son  pays  quand  il  déclarait  : 
«  Dans  la  libre  expression  d'une  opinion  et  l'apologie 
d'un  changement  d'organisation  politique,  quelque 
fondamental  qu'il  puisse  être,  le  gouvernement  n’a 
pas  à  s’immiscer.  Mais  dès  que  la  passion  et  la  mal¬ 
veillance  excitent  au  crime  et  à  l'insurrection  sous  le 
couvert  de  l'évolution  politique,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  faiblesse...  L'instrument  de  toutes  les  réformes 
aux  Etats-Unis  c'est  la  grande  route  de  la  justice... 
Gare  à  ceux  qui  prendraient  le  raccourci  du  désordre 
et  de  la  révolution!  »  Que  ce  fût  bien  aussi  le  senti¬ 
ment  de  la  grande  masse  des  travailleurs  eux-mêmes, 
c'est  ce  qu'attesta,  le  même  mois,  la  conférence  de 
Y  American  Fédération  of  Labor  réunie  à  Washington, 
où  elle  représentait  cent  dix-neuf  Unions.  Elle  répudia 
les  doctrines  de  l'I.  W.  W.  et  adopta,  à  une  majorité 
écrasante,  la  résolution  que  la  Fédération  était  «  une 
institution  américaine  fermement  attachée  aux  prin¬ 
cipes  et  à  l'idéal  des  Etats-Unis  ». 

Le  1er  janvier  1920,  une  nouvelle  offensive  géné¬ 
rale,  de  plus  grande  envergure,  est  poussée  contre  les 
communistes.  Le  ministère  de  la  justice  publie  leurs 
plans  pour  renverser  le  gouvernement  et  prouve 
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qu’ils  escomptaient  le  concours  des  travailleurs 
nègres.  Rien  ne  pouvait  soulever  contre  eux  plus 
d’impopularité.  Il  n’y  eut  pas  moins  de  deux  mille 
arrestations,  dans  cinquante-six  villes. 

En  même  temps  et  pour  les  mêmes  raisons  que  le 
désordre  occasionné  par  la  guerre  envenimait  la 
lutte  des  classes,  il  réveillait  la  lutte  des  races.  On 
vit  bientôt  s’affirmer,  avec  les  exigences  des  combat¬ 
tants,  les  prétentions  des  noirs.  Eux  aussi  avaient 
combattu,  et  pour  la  première  fois  ils  avaient  pu 
concevoir  l’iilusion  que  leurs  concitoyens  blancs 
commençaient  à  les  traiter  sur  un  pied  d’égalité.  Je 
me  rappelle  mon  étonnement  lorsque,  visitant  au 
printemps  de  1918  les  organisations  américaines  en 
France,  je  vis  dans  une  ambulance  les  blessés  de 
couleur  à  côté  des  autres.  «  Ne  versent-ils  pas  leur 
sang  comme  eux?  »  remarqua  le  major,  qui  éprou¬ 
vait  le  besoin  d’expliquer  un  fait  aussi  anormal. 
Hors  de  la  communauté  du  péril  et  du  sacrifice,  le 
problème  devait  reparaître  dans  toute  son  acuité.  Il 
faut  bien  reconnaître  que  nulle  autre  nation  n’en 
présente  l’équivalent.  La  moitié  de  la  population  des 
Etats  du  Sud  est  formée  d’éléments  nègres.  Certains 
Etats,  où  ils  sont  en  majorité,  ont  rédigé  depuis 
1890  des  Constitutions  qui,  en  pratique,  retirent  au 
nègre,  du  moins  provisoirement,  l’égalité  politique 
que  lui  confèrent  les  XIVe  et  XVe  amendements  (adop¬ 
tés  en  1868  et  en  1870)  de  la  Constitution  fédérale. 
La  Cour  suprême,  gardienne  vigilante  de  cette  Consti¬ 
tution,  a  refusé  de  se  prononcer  sur  ces  mesures  et 
adopté,  à  cet  égard,  le  principe  de  «  laisser  le  Sud 
en  paix  ».  Et  c’est  tout  ce  qu’il  demande.  Mais  le  dan¬ 
ger  n’est  ainsi  qu’endormi  :  à  toute  occasion  il  se 
réveille.  Il  s’est  réveillé  avec  une  terrible  violence 
dans  la  période  troublée  qui  a  suivi  la  guerre. 

Commencés  à  Washington  au  début  de  Juillet,  les 
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race  riots  reprenaient  à  Chicago  le  28.  Les  nègres, 
toujours  nombreux  dans  cette  énorme  ville,  la 
deuxième  des  Etats-Unis,  la  métropole  du  Middle 
West ,  avaient  largement  doublé,  par  suite  de  la 
montée  du  Sud,  au  cours  des  deux  dernières  années. 
Ils  étaient  alors  plus  de  cent  mille,  demandant  une 
égalité  sociale  que  jamais  les  blancs  ne  voudraient 
voir  s’ajouter  à  Légalité  civile  qu’ils  estiment  déjà 
assez  funeste.  Une  véritable  révolte  fait  rage  durant 
plusieurs  jours.  Des  milliers  de  noirs  ont  pris  les 
armes,  Lun  d’eux  a  été  brûlé  par  la  foule.  La  ville 
est  en  proie  à  l’anarchie.  Un  clairvoyant  observateur 
notait  alors  sur  place,  dans  son  journal  encore  inédit1, 
cette  remarque,  dont  nous  ne  saurions  méconnaître 
la  portée  :  «  Ce  n’est  pas  seulement  le  préjugé  de  la 
race  qui  est  responsable.  La  vérité  est  bien  plutôt 
ceci  :  que  cette  seconde  ville  des  Etats-Unis  est  tou¬ 
jours  sous  le  contrôle  de  la  foule.  On  n’y  connaît  pas 
de  loi.  Depuis  quarante  ans,  les  maires  de  Chicago 
n’ont  pris  le  pouvoir  qu’avec  un  engagement,  écrit 
dans  quelques  cas,  de  ne  pas  appliquer  la  loi  ».  La 
grande  cité  est  victime  aujourd’hui,  dans  le  tragique 
conflit  des  races,  des  procédés  que  les  blancs  tolèrent 
entre  eux  à  l’état  normal.  Le  20  septembre,  des 
émeutes  analogues  éclatent  à  Omaha. 

Au  début  de  janvier  1921,  la  population  blanche 
empêche  en  Floride  le  vote  des  nègres,  qui  s’étaient 
partout  rendus  aux  urnes  en  nombre  considérable. 
Une  enquête,  demandée  à  la  Chambre  par  des  Répu¬ 
blicains  du  Nord  sur  l’irrégularité  des  élections  dans 
le  Sud,  est  refusée  quelques  semaines  plus  tard  par 
285  voix  contre  46.  La  plupart  des  excès  et  des 
cruautés  signalés  semblent  dus  à  la  renaissance  du 
Ku  Klux  Klan,  société  secrète  qui  avait  été  très 
active  dans  le  Sud  au  lendemain  de  la  Guerre  civile 

1 .  Altiar,  L’agonie  du  Traité  et  la  lutte  des  partis  aux  Etats- 
Unis. 
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et  dont  le  but  avoué  est  de  maintenir  à  tout  prix  la 
&upprématie  politique  et  sociale  de  la  race  blanche. 
Au  printemps,  l'affaire  Williams  en  Géorgie  et  les  pro¬ 
grès  de  cette  société  réveillent  l'opinion,  qui  ferme 
volontiers  les  yeux  sur  le  redoutable  et  insoluble 
problème  des  noirs.  Des  faits  aussi  graves  parlent 
trop  haut  pour  que  la  Presse  puisse  feindre  encore 
de  les  ignorer  ou  continue  de  se  taire. 

Un  planteur  de  Covington  (Géorgie),  John  Williams, 
a  été  condamné  à  la  prison  perpétuelle  par  un  jury 
composé  de  planteurs  et  de  petits  citadins  pour  avoir 
tué  un  des  nègres  travaillant  sur  sa  plantation.  La 
condamnation  est  d'autant  plus  remarquable  que  le 
jury  a  rendu  son  verdict  sur  le  témoignage  unique 
d'un  autre  nègre,  employé  par  Williams,  et  qui  a 
révélé  comment,  depuis  quinze  ans,  il  avait  fait  dis¬ 
paraître,  par  ordre  de  son  maître,  plusieurs  des 
nègres  achetés  par  le  planteur  dans  des  prisons  et 
réduits  sur  ses  terres  à  un  demi-esclavage  assez 
répandu  dans  quelques  Etats  du  Sud  où  il  est  désigné 
sous  le  nom  de  peonage. 

Les  assertions  du  témoin  ont  pu  être  vérifiées  ;  on 
a  retrouvé,  en  effet,  aux  places  indiquées  par  lui, 
les  cadavres  des  nègres  tués.  Il  est  probable  que  si 
le  meurtre  avait  été  commis  par  un  nègre,  le  cou¬ 
pable  eût  été  exécuté  et  non  emprisonné.  Le  verdict 
de  Covington  est  néanmoins  assez  rigoureux  pour 
attester  le  progrès  de  la  conscience  publique  du 
Sud  en  face  du  problème  noir.  Mais  le  progrès  ne 
va  pas  jusqu'à  l’indignation  générale  contre  l'ins¬ 
titution  du  «  peonage  »,  qui  ne  disparaîtra  que 
très  lentement,  si  l'opinion  publique  et  le  gouver¬ 
nement  fédéral  ne  le  combattent  pas  d'une  manière 
active. 

La  reconstitution  du  fameux  Ku  Klux  Klan  ne 
permet  pas  d’espérer  une  amélioration  rapide  des 
relations  entre  blancs  et  noirs  aux  Etats-Uni's.  Formée 
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dans  le  Tennessee  en  1865,  cette  puissante  Société 
secrète  s’était  livrée  à  de  tels  actes  de  sauvagerie  et 
de  brigandage  que  le  Congrès  en  avait  ordonné  la 
dissolution  en  1871-72;  mais  elle  a  laissé  des  souve¬ 
nirs  bien  différents  dans  le  Nord  et  le  Sud  :  tandis  que, 
pour  les  uns,  son  nom  seul  invoque  une  période  de 
terrorisme,  il  rappelle,  pour  les  autres,  toutes  les 
meilleures  traditions  de  la  chevalerie  du  vieux  Sud. 

Le  nouveau  Ku  Klux  Klan  s’est  organisé  vers  1916 
dans  le  Sud  ;  son  centre  est  à  Atlanta  ;  mais  tandis 
que  le  premier  était  purement  régional,  le  second 
étend  son  activité  à  tout  le  pays.  La  Société  actuelle 
s’est  reconstituée  sur  le  modèle  de  celle  de  1865  ;  elle 
a  à  sa  tête  un  «  Grand  Wizard  »,  le  colonel  William 
Simmons,  d’Atlanta,  professeur  d’Histoire  du  Sud  à 
l’Université  Lanier,  et  chef  suprême  de  l’ordre,  dont 
le  nom  exact  est  «  The  Invisible  Empire,  Knights  of 
the  Ku  Klux  Klan  »  ;  elle  a  adopté  les  mêmes  subdi¬ 
visions,  les  mêmes  signes,  le  même  costume.  Bien 
que  son  programme  d’action  paraisse  avant  tout 
dévoué  au  respect  de  la  légalité,  de  la  liberté,  de 
l’américanisme  et  des  institutions  américaines,  il 
semble  hors  de  doute  que  les  membres  du  Klan  sont 
organisés  surtout  en  vue  d’une  lutte  de  races.  Ils 
écartent  de  leur  Société  les  nègres,  les  Japonais  et 
les  autres  Orientaux,  les  juifs,  les  catholiques  et  tous 
les  étrangers.  On  ne  connaît  pas  la  force  exacte  du 
Klan  aujourd'hui  ;  on  sait  seulement  que,  grâce  aux 
conditions  économiques  et  sociales  provoquées  par  la 
guerre  qui  a  mis  les  deux  races  sur  un  pied  d’égalité 
et  qui  a  brusquement  assuré  aux  travailleurs  noirs 
des  salaires  énormes,  il  a  pu  établir  des  centres  très 
importants  dans  le  Sud  et  même  dans  le  Nord  et 
dans  l’Ouest.  Celui  de  Chicago  compterait  déjà 
7.000  membres.  Il  est  à  craindre  que  sa  réorganisation 
n’exaspère  les  prétentions  des  noirs,  de  plus  en  plus 
soutenues  par  1’  «  Association  Nationale  pour  le  pro- 
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grès  des  citoyens  de  couleur  ».  Aussi  la  reconstitution 
de  cette  dangereuse  Société  provoque-t-elle  de  vives 
critiques.  On  reproche  à  son  caractère  discret,  aux 
figures  voilées  de  ses  membres  de  rappeler  des  rites 
barbares  et  un  terrorisme  qui  n’ont  rien  d’américain. 
Il  ne  faut  point  tant  de  mystère  pour  aider  les  auto¬ 
rités  établies  à  faire  respecter  la  loi,  à  américaniser 
les  étrangers  et  à  cultiver  le  patriotisme.  Le  recours 
au  secret  et  aux  cérémonies  étranges  ne  signifie-t-il 
pas  plutôt  une  fâcheuse  diffusion  de  l’illégalité  et  des 
principes  opposés  à  l’américanisme,  une  regrettable 
tendance  de  la  majorité  à  les  approuver,  une  déplo 
rable  faiblesse,  de  la  part  de  ceux  qui  les  réprouven 
à  les  condamner  ouvertement? 

Dans  son  premier  message  au  Congrès,  le  12  avril, 
le  président  Harding,  traitant  rapidement  la  question 
noire,  prenait  parti  contre  le  lynchage  qui  souille 
le  drapeau  d’une  démocratie  libre,  et  demandait 
«  au  moins  une  attitude  nationale  qui  permettrait  de 
régler  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  les  rapports 
entre  les  deux  races  ».  Plusieurs  journaux,  surtout 
parmi  les  organes  avancés,  approuvant  ces  recom¬ 
mandations,  en  profitèrent  pour  demander  une  légis¬ 
lation  qui  mît  fin  au  lynchage  et  au  «  peonage  ».  Le 
gouverneur  de  Géorgie,  Dorsey,  publie  un  courageux 
opuscule  dans  lequel  il  dénonce  avec  franchise  les 
cruautés  trop  fréquentes  qui  se  commettent  dans  son 
Etat  et  propose  des  mesures  locales  assez  efficaces 
pour  qu’il  ne  soit  pas  nécessaire  d’avoir  recours  à 
’action  fédérale. 

Le  1er  juin  1921,  la  petite  ville  de  Tulsa,  dans 
l’Oklahoma  était  le  théâtre  d’un  incident  significatif. 
Un  noir  était  emprisonné  pour  attentat  contre  une 
petite  orpheline  blanche.  Deux  bandes  armées  se 
rencontrèrent  autour  de  la  prison,  les  noirs  venus, 
disaient-ils,  pour  protéger  leur  frère  contre  le  lyn¬ 
chage,  et  les  blancs  prétendant  que  les  noirs  vou- 
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laient  faire  évader  le  prisonnier.  Résultat  :  un  conflit 
sanglant,  suivi  d’incendie,  qui  coûta  la  vie  à  plus  de 
cent  personnes  dont  vingt-cinq  blancs,  et  détruisit 
presque  tout  le  quartier  noir  à  Tulsa.  Mais  si  tout  le 
monde  est  d’accord  à  déplorer  le  mal,  les  avis  diffèrent 
sur  les  causes  et  les  remèdes.  Les  uns  estiment  que 
le  retour  de  pareils  incidents  pourrait  être  empêché 
par  «  la  coopération  des  meilleurs  éléments  des  deux 
races,  qui  existe  déjà  beaucoup  plus  dans  le  Sud  que 
dans  le  Nord4  »  ;  d’autres,  comme  l’ancien  président 
Taft,  dans  la  Washington  Post ,  estiment  que  la  res¬ 
ponsabilité  de  la  catastrophe  retombe  surtout  sur  les 
blancs.  Les  Républicains  inclinent  vers  une  action 
fédérale,  tandis  que  les  Démocrates  préconisent 
plutôt  le  maintien  de  la  loi  et  de  l’ordre  par  les  auto¬ 
rités  locales.  Un  bill  déposé  par  le  sénateur  d’Illi¬ 
nois,  Mc  Cormiek,  se  rattache  à  la  première  tendance 
et  propose  que  la  loi  institue  une  commission  de 
cinq  membres  chargée  d’étudier  la  question  des 
races  aux  Etats-Unis. 

A  la  suite  des  demandes  d’enquête  sur  le  Ku  Klux 
Elan,  présentées  au  Congrès  dès  la  reprise  de  ses  tra¬ 
vaux,  et  de  la  campagne  menée  par  la  presse,  pendant 
tout  le  mois  de  septembre,  contre  cette  société,  la 
Chambre  décide  une  enquête  préliminaire'qui  com¬ 
mence  le  11  octobre.  L’  «  Impérial  Wizard  »  réfute 
dans  un  très  long  discours  toutes  les  accusations 
portées  par  plusieurs  témoins  et  dans  la  presse  contre 
cette  société,  mais  sans  en  définir  l’objet  précis  et 
véritable.  Si  le  Elan  n’est  opposé  à  rien  ni  à  per¬ 
sonne  aux  Etats-Unis,  remarquent  assez  judicieuse¬ 
ment  ceux  que  cette  apologie  n’a  pas  convaincus,  il 
ferait  mieux  de  se  dissoudre.  Aussi  bien,  il  n’y  a  pas 
de  place  pour  une  société  secrète  aux  Etats-Unis  et  si 
vraiment  le  Eu  Elux  Elan  ne  se  propose,  comme  il 

1.  Times  Picayune  de  la  Nouvelle-Orléans,  6  juin  1921. 
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le  prétend,  que  de  lutter  contre  les  tendances  anti- 
américaines,  il  n’a  aucune  raison  d’être  secret  et 
d’avoir  recours  à  des  pratiques  ridicules.  Il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  l’enquête  commencée  par  la 
Chambre  fut  bientôt  suspendue. 

Au  cours  d’un  voyage  dans  le  Sud,  à  la  fin  d’octo 
bre  1921,  le  président  Harding  prononça  deux  grands 
discours  sur  la  question  noire  et  la  nécessité  de  la 
coopération  entre  le  Nord  et  le  Sud.  Dans  le  discours 
de  Birmingham  (Alabama),  à  l’occasion  du  cinquan¬ 
tenaire  de  la  fondation  de  cette  ville,  le  président 
insistait  sur  ce  point  que  les  noirs  doivent  rechercher 
l’égalité  économique  et  les  mêmes  facilités  d’éduca¬ 
tion  que  les  blancs,  mais  qu’ils  ne  doivent  jamais 
prétendre  à  l’égalité  sociale.  Les  plus  éclairés  parmi 
les  noirs  semblent  comprendre  que  leur  idéal  prati¬ 
que  doit  être,  en  effet,  de  réaliser  des  progrès  dans 
leur  race  même,  sans  chercher  à  résoudre  en  leur 
faveur  le  problème  de  l’égalité  des  races.  C’est  ce 
qu’indique  un  télégramme  de  félicitations  et  d’appro¬ 
bations  adressé  au  Président  par  le  leader  nègre 
Marcus  Garvey.  L’égalité  des  races  continue  d’ins¬ 
pirer  une  répugnance  profonde  à  l’esprit  américain, 
et  l’un  des  meilleurs  journaux  des  Etats-Unis,  le 
Boston  Evening  Transcript ,  prenait  cette  occasion 
d’en  affirmer  l’impossibilité,  ajoutant  que  M.  Harding 
aurait  dû  préciser  son  idée  par  un  avertissement  aux 
jaunes  qui  envahissent  l’Amérique. 

Cependant,  aux  deux  extrémités  de  l’opinion,  des 
réserves  opposées  étaient  formulées  contre  les  vues 
du  Président.  Les  journaux  démocrates  du  Sud  lui 
reprochaient  de  traiter  la  question  avec  une  connais¬ 
sance  superficielle  et  des  données  insuffisantes. 
«...  Ceux  qui  l’étudient  de  loin,  après  avoir  admis  que 
les  théories  doivent  être  abandonnées  ou  modifiées 
quelquefois  sous  la  pression  des  conditions  actuelles 
et  des  faits  inéluctables,  devraient  avoir  la  charité  et 
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le  jugement  d'accorder  aussi  que  les  gens  qui  ont 
vécu  toujours  aux  prises  avec  cette  question  des 
races,  qui  ont  travaillé  lentement  mais  sûrement  à  la 
solution  de  ce  problème,  peuvent  être  plus  qualifiés 
pour  arriver  enfin  à  une  solution  que  les  citoyens 
pleins  de  bonnes  intentions,  mais  personnellement 
étranger  en  fait  à  ce  problème,  et  qui,  d’après  des 
renseignements  de  seconde  main,  justes  ou  faux,  pres¬ 
crivent  maintenant  des  remèdes  infaillibles  et  deman¬ 
dent  qu'on  les  applique  tout  de  suite  et  à  tout 
prix1  ».  La  Nation ,  au  contraire,  opposant  le  discours 
de  Birmingham  au  silence  de  M.  Wilson  sur  la 
question  noire  pendant  toute  son  administration, 
juge  que  le  président  Harding  a  été  «  exceptionnel¬ 
lement  courageux  pour  un  politicien  »  ;  elle  exprime 
l'espoir  qu'il  nommera  la  Commission  des  races 
annoncée  au  début  de  son  administration  et  qu'il 
s’attachera  à  défendre  la  Constitution  si  souvent  violée 
dans  le  Sud.  Mais  elle  lui  reproche  de  n'avoir  pas 
défini  ce  qu'il  entendait  exactement  par  égalité  sociale. 
N'avait-il  en  vue  que  les  mariages  entre  les  deux  races? 
Alors,  il  aurait  dû  le  dire.  Malheureusement  sa  phrase 
couvre  une  multitude  de  torts.  C'est  l'excuse  d’agres¬ 
sions  sans  fin  et  de  mauvais  traitements  infligés  par 
la  «  race  supérieure  »  à  la  «  race  inférieure  ».  Tou¬ 
jours  est-il,  comme  le  dit  l’organe  libéral,  qu'il  est 
impossible  à  un  Président  américain  de  soutenir  que 
tout  Américain  n'a  pas  droit  à  l'égalité  et  à  la  liberté, 
sans  distinction  de  classe,  de  race  ou  de  couleur. 

Les  Républicains  du  Nord  demandent  à  tout  le 
moins  une  législation  fédérale  contre  le  lynchage. 
Le  bill  Dyer,  rapporté  avec  avis  favorable  par  la 
Commission  judiciaire  de  la  Chambre,  répond  à  ce 
vœu  et  compléterait  fort  heureusement  les  mesures 
sévères  déjà  prises  par  certains  Etats,  en  particulier 

1.  Times  Picayune  de  la  Nouvelle-Orléans,  25  octobre  1922. 
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par  rillinois.  Il  a  pourtant  rencontré  d’abord  l’oppo¬ 
sition  des  Démocrates  du  Sud,  appuyée  par  le  grand 
organe  démocrate  de  New-York,  le  World.  Celui-ci 
combat  une  loi  qui  v  lyncherait  la  Constitution  des 
Etats-Unis  en  empiétant  sur  les  droits  des  Etats  ».  On 
remédiera  beaucoup  mieux  au  lynchage,  d’après  lui, 
par  le  redressement  du  sentiment  public  que  par 
l’application  d’une  loi  fédérale  qui  fera  plus  de  mal 
qne  de  bien.  D’ailleurs,  si  on  a  compté  encore 
64  lynchages  aux  Etats-Unis  en  1921  (deux  de  plus 
qu’en  1920),  un  progrès  est  attesté  par  le  fait  que  la 
police  en  a  empêché  72,  dont  64  dans  le  Sud.  Voté 
enfin  par  la  Chambre  le  26  janvier,  le  bill  s’est 
trouvé  arrêté  devant  le  Sénat,  tandis  que  l’activité  du 
Ku  Klux  Klan  se  réveillait  sur  certains  points,  en 
particulier  à  Denver  (Colorado)  et  dans  le  Texas,  où 
le  maire  de  Dallas  demande  la  dissolution  de  cette 
dangereuse  société  secrète  et  où  trois  noirs  sont 
lynchés  à  Kiroin,  le  6  mai  1922,  dans  des  conditions 
particulièrement  barbares.  Plusieurs  journaux  remar¬ 
quent  que  ces  violences  eussent  été  peut-être  évitées, 
si  leurs  auteurs  avaient  été  exposés  aux  rigueurs  du 
bill  Dyer. 

La  campagne  menée  en  vue  de  le  faire  voter 
provoque  plusieurs  articles,  parmi  lesquels  une  étude 
très  documentée  de  Robert  Moton,  président  du 
Tuskegee  Institute,  sur  les  progrès  des  noirs  pendant 
les  cinquante  dernières  années.  On  sait  que  le  Tuskegee 
Institute,  fondé  par  le  célèbre  BookerT.  Washington, 
l’apôtre  clairvoyant  et  zélé  du  progrès  des  noirs  dans 
les  limites  de  leur  race,  participe  à  la  fois  de  l’école 
normale  primaire  et  de  l’école  professionnelle.  On  y 
donne  aux  noirs  une  instruction  qui  leur  permet  de 
devenir  à  leur  tour  des  éducateurs  pour  leurs  frères 
de  race  ou  de  se  préparer  aux  carrières  qui  leur 
conviennent  le  mieux.  Le  progrès  des  gens  de  cou¬ 
leur  est  attesté  par  le  développement  considérable 
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de  leurs  églises  et  de  leurs  écoles  ainsi  que  par 
l'augmentation  de  leurs  richesses.  Tandis  que  la 
proportion  d’illettrés  était  en  1866  de  90  p.  100,  elle 
est  tombée  en  1920  à  20  p.  100;  le  nombre  d'élèves 
des  écoles  publiques  est  passé  de  100.000  à  plus  de 
2  millions,  celui  des  collèges  et  écoles  normales 
pour  noirs  s’est  élevé  de  15  à  500,  le  nombre  des 
maîtres  noirs  de  600  à  40.000;  tandis  qu'il  y  avait,  à 
cette  même  date,  700  églises,  on  en  compte  aujour¬ 
d'hui  plus  de  50.000.  Enfin,  de  1900  à  1910  seulement, 
les  propriétés  agricoles  possédées  par  des  noirs  ont 
augmenté,  pour  les  animaux  domestiques,  de 
107  p.  100;  pour  la  volaille,  de  36;  pour  les  machines 
agricoles,  de  98;  pour  les  terres  et  bâtiments,  de  293. 
La  valeur  totale  s’est  accrue  de  177  p.  100  et  appro¬ 
chait,  en  1910,  de  500  millions  de  dollars. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  si  un  demi-siècle  de 
discussion  de  la  question  noire  n'a  pas  abouti  à  une 
solution  satisfaisante  pour  les  deux  races  intéressées, 
le  noir  lui-même  a  travaillé  à  la  solution  du  problème 
en  devenant  un  meilleur  citoyen,  en  achetant  des 
exploitations  agricoles  et  des  maisons,  en  profitant 
des  facilités  d’instruction  qui  lui  sont  offertes  et  en 
donnant  un  appui  chaque  jour  plus  solide  à  ses  pro¬ 
pres  organisations  pour  le  progrès  de  sa  race  *. 

Quelle  est  la  limite  de  ce  progrès?  L’avenir  seul  — 
un  lointain  avenir  —  pourra  le  dire.  En  attendant,  la 
lutte  reste  ouverte  entre  les  partisans  de  l'égalité  des 
races  et  leurs  adversaires,  la  question  noire  subsiste, 
et  elle  ne  peut  être  réglée  que  d'une  manière  très 
imparfaite,  toujours  provisoire,  —  par  des  com¬ 
promis. 

1.  Les  principales  sont  :  la  National  Association  for  the 
advancement  of  colored  peopte ,  qui  compte  des  membres  très 
distingués  autant  parmi  les  blancs  que  parmi  les  noirs;  la 
National  Urban  League ;  la  National  Organization  Society  oj 
Virginia ;  Y  Association  for  the  study  of  Negro  Life  and  üistory . 
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La  guerre,  enfin,  avait  révélé  un  autre  aspect  du 
problème  des  races.  Le  double  péril  d'une  immigra¬ 
tion  devenue  soudain  particulièrement  menaçante 
pour  le  Travail,  soucieux  d’être  protégé  pendant  la 
période  des  salaires  élevés,  et  pour  l’ordre  social 
contre  lequel  se  dresse  le  Bolchevisme. 

C’est  depuis  trente  ou  quarante  ans  déjà  que  l’im¬ 
migration  est  devenue  aux  Etats-Unis  un  problème 
social.  Jusque-là  plus  des  quatre  cinquièmes  des 
immigrants  venaient  du  Canada  et  des  pays  du  Nord 
de  l’Europe,  et  se  trouvaient  par  le  sang,  la  langue, 
la  religion,  les  coutumes,  les  idées  politiques  même 
—  ou  semblaient  du  moins  —  prédisposés  à  s’assi¬ 
miler  rapidement  à  la  population  américaine.  A  partir 
de  1880  et  surtout  de  1890,  le  Hongrois,  le  Polonais, 
le  Russe,  ITtaiien,  l’homme  de  l’Europe  orientale  et 
méridionale  afflue  dans  le  Nouveau  Monde,  poussé 
non  plus  par  le  désir  d’y  fonder  de  nouveaux  foyers, 
mais  par  le  simple  appât  du  gain.  Ces  immigrants, 
infiniment  moins  désirables,  sont  amenés  par  les 
agents  des  grandes  compagnies  de  navigation  ou  par 
de  vastes  organisations  qui  les  enrôlent  et  les  font 
travailler  en  bandes  sous  la  direction  de  «  padrones  ». 
Leurs  besoins  minimes,  leur  genre  de  vie  si  différent 
du  «  standard  »  américain,  les  jettent  dans  la  concur¬ 
rence  avec  des  exigences  beaucoup  moindres  que 
celles  de  l’ouvrier  national  et  provoquent  ainsi  une 
baisse  des  salaires.  D’autre  part,  leur  agglomération 
par  milliers  ou  par  centaines  de  mille  quelquefois, 
dans  les  bas-fonds  ou  les  faubourgs  des  villes,  en 
fait  des  foyers  d’épidémie  et  met  à  la  merci  du 
politicien  des  suffrages  qu’il  peut  acheter  à  bon 
marché.  En  1900  il  y  avait  à  Chicago  un  peu  plus  et 
à  New-York  un  peu  moins  de  77  p.  100  d’habitants  de 
descendance  étrangère,  72  p.  100  à  Boston,  la  vieille 
capitale  de  la  Nouvelle-Angleterre  puritaine.  On  con¬ 
çoit  trop  aisément  quelle  pénétration  offrent  de  telles 
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masses  hétérogènes  à  ce  qu’un  historien  américain 
appelle  si  bien  «  la  perverse  influence  des  propagan¬ 
distes  de  la  déloyauté,  du  mépris  de  la  loi  et  de  la 
haine  des  classes1.  Au  début  de  mai  1921,  le  Sénat 
de  Washington  adoptait  à  l’unanimité  moins  une  voix 
le  projet  de  loi  sur  l’immigration  qui  limite  l’admis¬ 
sion  des  étrangers  aux  Etats-Unis.  La  nouvelle  loi 
stipule  que  le  nombre  d’immigrants  de  chaque  natio¬ 
nalité  ne  pourra  dépasser  3  p.  100  du  total  des 
ressortissants  de  chaque  nation  étrangère  en  résidence 
aux  Etats-Unis  lors  du  recensement  de  1910. 

Limiter  le  nombre  des  immigrants  ne  suffit  pas  : 
il  faut  assimiler  ceux  qu’on  accepte,  ceux  qui  sont 
déjà  entrés  et  qui  constituent  pour  la  santé  de  l’orga¬ 
nisme  national  la  menace  de  corps  étrangers.  C’est  le 
problème  de  l’américanisation  sur  lequel  on  a  tant 
parlé  et  écrit  au  cours  des  trois  ou  quatre  dernières 
années.  L’objet  proposé  est  d’enseigner  à  ces  nouveaux 
citoyens  les  principes  essentiels  de  la  démocratie 
américaine  :  le  respect  de  la  loi,  les  responsabilités 
de  la  liberté,  et  le  devoir,  pour  chaque  citoyen,  de 
se  hausser  aux  conditions  qui  lui  permettront  de 
prendre  sa  part  dans  la  grande  tâche  commune 
d’assurer  la  justice  sociale. 

1.  D.  S.  Muzzey,  ouvrage  cité,  p.  643. 
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I.  La  conférence  de  Washington.  —  La  discussion  du  pro¬ 
blème  des  armements  et  l’isolement  de  la  France.  —  La 
«  vague  de  sentiment  »  contre  la  France. 

II.  La  conférence  de  Gênes  et  l’accord  des  vues  franco-améri¬ 
caines  sur  le  bolchevisme. 

III.  L’abstention  des  Etats-Unis  :  impossibilité  et  danger  d’une 
politique  d’isolement.  —  Isolement  ou  recueillement?  —  Les 
divergences  franco-britanniques  et  le  rôle  des  Etats-Unis. 

IV.  Les  Etats-Unis  et  la  France.  —  Les  Etats-Unis  et  l’Europe. 
—  La  destinée  américaine. 


Toutes  les  difficultés  intérieures  que  la  guerre  a 
exaspérées  quand  elle  ne  les  a  pas  créées,  et  dont  le 
peuple  américain  est  tenté  de  rendre  l’Europe  respon¬ 
sable  au  moins  pour  une  bonne  part,  ont  exercé  sur 
son  attitude  à  l’égard  du  monde  extérieur  une  influence 
que  nous  n’avons  pas  pris  assez  de  soin  de  mesurer. 
Elles  expliquent  la  tentation  qu’il  éprouve  et  le  besoin 
qu’il  ressent  de  se  replier  sur  lui-même.  Il  estime  en 
avoir  fini  avec  la  guerre,  et  il  voudrait  en  avoir  fini 
avec  ceux  qu’il  aida  à  la  mener  à  bonne  fin.  Il  est 
impatient  de  se  dégager  des  complications  euro¬ 
péennes,  d’autant  qu’elles  se  prolongent  et  s’aggra¬ 
vent  au  lieu  de  s’éclaircir  et  de  se  régler,  comme  il 
l’avait  espéré.  Il  revient  à  sa  politique  d’isolement  et 
d’indépendance. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  avait  d’abord 
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estimé  opportun  de  s’assurer  par  quelques  précau¬ 
tions  cette  tranquillité  si  désirée  et  si  nécessaire.  Las 
d’observer  sans  y  prendre  une  part  active  —  et  sans 
les  diriger  surtout  —  ces  innombrables  conférences 
alliées  à  l’égard  desquelles  il  avait  cru  sage  de  se 
tenir  en  défiance,  il  résolut  d’en  organiser  une  chez 
lui  dont  il  ferait  le  programme  et  conduirait  les 
débats.  Il  n’y  avait  guère  à  hésiter  sur  le  thème  :  ce 
fut  la  limitation  des  armements;  l’objet  principal  :  le 
maintien  de  l’état  actuel  dans  le  Pacifique.  Le  résultat 
le  plus  net  fut,  en  dehors  de  quelques  avantages  précis, 
positifs,  immédiats,  de  détacher  davantage  l’Amérique 
de  cette  vieille  Europe,  dont  elle  voyait  une  fois  de 
plus  les  rivalités,  les  jalousies,  les  défiances,  telles 
qu’elles  se  manifestaient  entre  Français,  Anglais,  Ita¬ 
liens.  Et  la  France  surtout  y  parut  —  y  fut  mise,  à 
vrai  dire,  fort  habilement  —  en  mauvaise  posture, 
accusée  de  militarisme  et  d’impérialismè,  parce  qu’elle 
insistait  sur  les  périls  d’une  situation  qui  ne  ressemble 
pas  à  celle  des  autres,  et  qui  est,  en  vérité,  tragique. 
On  lui  reprocha  d’être,  par  ses  exigences,  l’obstacle  à 
la  réconciliation  et  à  la  reconstruction  universelles.  A 
cette  vague  de  sentiment,  qui  soulevait  en  1917  la 
nation  tout  entière  en  notre  faveur  et  la  portait  vers 
nous,  succéda  une  autre  vague,  qui  entraîna  l’opinion 
en  sens  inverse  et  détourna  de  nous  les  sympathies. 

La  discussion  du  problème  des  armements,  tel  qu’il 
était  posé  à  Washington,  ne  pouvait  tourner  qu’à 
notre  désavantage  et  créer  contre  nous  un  malentendu 
dans  l’opinion  américaine.  Que  ce  malentendu  ait  été 
exploité,  voire  même  préparé,  par  la  délégation  bri¬ 
tannique  et  la  propagande  qu’elle  dirigeait,  on  n’en 
saurait  douter  aujourd’hui.  Un  incident  comme  celui 
qui  marqua  la  discussion  sur  l’emploi  des  sous- 
marins  est,  à  cet  égard,  douloureusement  significatif. 
Le  Comité  des  Quinze,  auquel  la  Conférence  avait 
renvoyé  le  règlement  de  la  question,  s’était  réuni 
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pour  la  première  fois  le  15  décembre.  La  France  y 
était  représentée  par  MM.  Sarraut,  Jusserand  et 
FAmiral  de  Bon.  Dans  la  séance  du  17,  M.  Sarraut, 
parlant  après  FAmiral  de  Bon  et  la  véhémente  riposte 
de  M.  Balfour,  s’était  efforcé  d’exposer  clairement  le 
point  de  vue  français.  Ce  n’est  pas  pour  l’attaque  que 
la  France  désire  avoir  des  sous-marins,  mais  pour 
défendre  son  littoral  et  ses  possessions  coloniales. 
Nous  sommes  tombés  d’accord,  disait-il,  quant  à  la 
réduction  des  armements  navals  servant  à  l’attaque, 
mais  la  question  des  moyens  de  défense  doit  être 
laissée  à  l’appréciation  des  pays  intéressés. 

La  réplique  de  M.  Balfour  fut  si  vive  qu’elle  appe¬ 
lait  une  protestation.  Le  chef  de  la  délégation  britan¬ 
nique,  en  effet,  après  avoir  développé  la  thèse  que 
les  sous-marins  sont  des  armes  offensives,  non  des 
armes  pour  la  défense,  n’avait  pas  hésité  à  dire  : 
«  Lorsque  nous  essayons  de  concilier  la  politique 
militaire  annoncée  par  M.  Briand  et  la  politique 
navale  annoncée  par  l’Amiral  de  Bon,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  constater  que  c’est  là  un  projet 
naval  et  militaire  étrangement  incohérent  et  incom¬ 
patible,  et  l’on  se  demandera  inévitablement  contre 
qui  ces  flottes  de  sous-marins  sont  construites,  à  quel 
but  elles  peuvent  servir,  à  quel  danger  pour  la  France 
elles  sont  destinées  à  parer  ».  Dans  la  séance  du  28, 
M.  Sarraut  déclara  :  «  Nous  nous  refusons  à  laisser 
croire  ou  dire  que  la  constitution  par  la  France  d’un 
instrument  défensif,  au  moyen  d’un  certain  tonnage 
de  sous-marins,  puisse  être  considérée  comme  une 
menace  pour  aucun  de  ses  amis.  Si  une  telle  pensée 
devait  peser  d’un  poids  trop  lourd  sur  nos  délibéra¬ 
tions,  si  je  devais  avoir  à  défendre  mon  pays  contre 
une  telle  suspicion,  en  vérité  ceci  serait  fait  pour 
m’enlever  l’espérance  et  l’allégresse  avec  lesquelles 
je  me  suis  appliqué  jusqu’à  présent  à  collaborer  à 
l’œuvre  d’allègement  du  fardeau  des  armements,  selon 
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Je  désir  de  la  France,  nettement  attesté  par  les 
[ijacrifices  qu’elle  a  consentis  sur  la  force  de  ses 
;rosses  unités.  Mais,  à  vrai  dire,  aucun  décourage- 
nent  ne  saurait  m’atteindre  à  cet  égard.  L’œuvre  est 
rop  belle,  trop  généreusement  humaine  pour  lasser 
n  nous  les  efforts  et  la  vitalité  qui  resteront  fidèles 
usqu’au  bout  au  noble  dessein  poursuivi  par  cette 
onférence  » . 

M.  Balfour  n’en  persista  pas  moins  à  déclarer  que, 
i  la  question  des  sous-marins  demeurait  sans  solu- 
ion,  la  Grande-Bretagne  affirmerait  son  droit  de 
onstruire  non  seulement  des  sous-marins,  mais 
Aitant  d’unités  auxiliaires  qu’elle  le  jugerait  néces- 
aire  pour  défendre  son  commerce.  C’était  dire  qu’elle 
tous  supposait  disposés  à  l’attaquer. 

Les  délégués  français  demeuraient  stupéfaits  de 
'attitude  de  leurs  collègues  britanniques,  lorsque  le 
premier  Lord  de  l’Amirauté,  Lord  Lee  of  Farenham, 
l’hésita  pas  à  produire  pour  la  justifier,  une  phrase 
crite  par  un  officier  de  la  Marine  Française,  le 
lapitaine  de  frégate  Castex,  dans  la  Revue  Maritime 
lu  mois  de  janvier  1920  :  «  Grâce  aux  sous-marins, 
mus  possédons  l’instrument,  le  système,  la  mar- 
ingale  qui  renversera  définitivement  et  pour  de  bon 
a,  puissance  navale  de  l’Empire  britannique  ».  Or 
ette  phrase  fait  partie  d’un  raisonnement  que  le 
lapitaine  de  frégate  Castex  prête  aux  grands  chefs  de 
a,  Marine  allemande  en  vue  de  la  réfuter  :  «  Pour 
os  ennemis,  écrit-il,  les  sous-marins  représen- 
aient...  Ainsi  raisonnent  les  Allemands ...  Après 
uelques  siècles  d’attente,  grâce  à  l’ingéniosité  des 
ommes,  on  tient  enfin  l’instrument,  le  système,  la 
lartingale,  pour  tout  dire,  qui  culbutera,  cette  fois 
éfinitivement,  la  puissance  navale  anglaise  ».  Illu- 
îon  que  l’auteur,  comme  on  le  voit,  ne  se  contente 
as  de  relever,  mais  qu’il  raille. 

Il  était  impossible  de  s’y  tromper,  et  Lord  Lee, 
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certes,  ne  s’y  serait  pas  trompé.  Nous  sommes  donc 
obligés  de  supposer  qu’il  n’a  pas  lu  lui-même  l’article 
original  et  que  la  phrase  en  question  lui  est  parvenue 
indirectement.  Un  journaliste  français  l’a  trouvée,, 
telle  que  l’a  citée  Lord  Lee,  dans  un  document  de 
propagande  allemande,  où  elle  a  été  sciemment  et! 
délibérément  falsifiée.  Que  le  premier  lord  de  l’Ami- - 
rauté  l’ait  prise  là  ou  ailleurs,  une  telle  erreur  est  de  s 
sa  part  infiniment  regrettable.  Elle  n’est  point  passées 
inaperçue  en  Angleterre  et  le  Daily  Mail  écrivait  à  il 
ce  sujet  :  «  À  la  suite  des  renseignements  que  nous;; 
publions  aujourd’hui  sur  le  sens  exact  des  théories  b 
énoncées  dans  le  fameux  article  du  Capitaine  de  i; 
frégate  Castex,  le  premier  Lord  de  l’Amirauté  Britan¬ 
nique  est  tenu  de  faire  amende  honorable  à  l’officier: 
français.  Lorsque  des  erreurs  de  ce  genre  sont! 
commises,  elles  doivent  être  réparées  à  la  premières 
occasion  par  ceux  qui  en  sont  responsables  ». 

Il  n’y  a  eu  ni  amende  honorable  ni  même  rectifi¬ 
cation,  et  l’officieux  Daily  Chronicle,  après  que  les 
délégué  britannique  avait  attribué  à  un  marin  français  i* 
le  raisonnement  allemand,  osait  conclure  que  lau 
France  avait  adopté  les  méthodes  de  l’Allemagne  s 
impériale  et  joué  à  Washington  le  rôle  que  le  Reich 
louait  autrefois  à  La  Haye.  Evidemment,  nous  attri¬ 
buer  les  raisonnements  des  Allemands  est  encore  le! 
moyen  le  plus  simple  d’arriver  à  conclure  que  nous;* 
pensons  comme  eux.  Cet  incident  n’est  qu’un  détail! 
—  mais  combien  significatif!  —  dans  la  pénible! 
controverse,  bien  propre  à  égarer  sur  nos  véritables;? 
intentions,  qui  nous  a  si  fâcheusement  desservis* 
devant  l’opinion  américaine.  C’est  au  correspondante 
d’un  journal  anglais  ami  de  la  France,  que  nous- 
empruntons  ce  témoignage  : 

«  La  France,  qui  fut  autrefois  la  bien-aimée  de;: 
l’Amérique,  a  désormais  cessé  d’être  un  enfant  chéri. L 
L’Amérique  est  irritée,  très  irritée  contre  la  France., 
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Le  ressentiment  et  l’erreur  s’accroissent.  C’est  main- 
enant  dans  les  cercles  officiels  qu’ils  se  montrent 
}lus  intenses.  M.  Hughes,  dont  on  connaît  le  caractère 
3gal,  ne  cache  pas  son  indignation  devant  le  refus 
le  la  France,  qu’il  regarde  comme  devant  avoir  pour 
conséquence  de  détruire  beaucoup  du  bon  travail 
accompli  par  la  Conférence.  L’opinion  des  gens 
autorisés  est  que,  si  la  France  n’a  pas  causé  l’échec 
total  de  la  Conférence,  comme  beaucoup  de  grands 
journaux  l’en  accusent,  et  par  la  raison  que  ce  qui  a 
été  fait  ne  peut  être  détruit,  elle  a  du  moins  mis  en 

I péril  la  ratification  des  traités.  Et  c’est  là  ce  qui 
irrite  M.  Hughes  ».  Et  voici,  contre  nous,  l’argument 
suprême,  bien  propre  à  toucher  l’opinion  publique  : 
]«  On  fait  valoir  que,  si  la  France  avait  accepté  le 
programme  anglo-américain  soit  d’une  considérable 
réduction  dans  le  tonnage  des  sous-marins,  soit 
mieux  encore  de  leur  abolition  totale,  le  fardeau  des 
impôts  des  contribuables  aurait  pu  être  considéra¬ 
blement  allégé  et  la  camaraderie  des  nations  aurait 
été  renforcée  ». 

La  camaraderie  des  nations  ne  sera  jamais  ren¬ 
forcée  par  les  débats  de  la  diplomatie  en  place 
publique,  la  seule  qu’affectionne  M.  Lloyd  George. 
Mais  il  faut  lui  reconnaître  le  mérite  de  savoir  la  faire 
servir  à  ses  fins.  Et  M.  Balfour  qui  l’y  a  efficacement 
aidé,  a  reçu  en  récompense  le  très  noble  ordre  de  la 
Jarretière  et  la  pairie. 

Pour  nous  Français,  traditionnels  amis  de  l’Amé¬ 
rique,  qui  l’avons  aidée  à  conquérir  son  indépendance, 
qui  avons  reçu  d’elle  les  plus  délirants  témoignages 
d’admiration  et  d’amour,  quand  nous  arrêtions  «  les 
Huns  »  sur  la  Marne  et  à  Verdun,  nous  qui  étions 
alors  «  l’étoile  au  zénith  »  et  qui  avons  entendu  la 
presse  américaine  entonner  en  notre  honneur  le 
Gloria  in  excelsis  \  et  proclamer  que  nous  sauvions 
l’Europe,  que  nous  sauvions  l’Amérique,  que  nous 
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sauvions  le  monde,  que  notre  frontière  était  devenue; 
la  frontière  de  la  civilisation,  —  nous  lisons  aujour¬ 
d’hui  des  articles  comme  celui  où  M.  Mark  Sullivan,,» 
dans  un  grand  journal  de  New-York,  résume  à  sai 
manière  la  conférence  de  Washington  et  conclut  :: 

«  ...  La  France  a  mal  agi,  il  est  inutile  de  cher¬ 
cher  à  atténuer  la  chose.  Le  mieux  à  faire,  de  beau¬ 
coup,  est  de  laisser  la  France  comprendre  clairement; 
quels  sont  les  sentiments  de  l’Amérique  à  l’égard  de; 
Lobstruction  qu’elle  a  faite  contre  cette  grande  entre¬ 
prise  d’idéalisme  et  de  la  laisser  reconnaître  que^ 
l’isolement  moral  dans  lequel  elle  se  trouve  est  son 
œuvre. 

«  Non  pas  comme  justification,  ni  même  comme 
atténuation,  mais  plutôt  à  titre  d’explication,  cer¬ 
taines  choses  peuvent  être  dites...  La  France  est  le 
«  nouveau  pauvre  »  parmi  les  nations...  La  France  a 
toute  la  susceptibilité  d’un  nouveau  pauvre.  Elle  est 
la  bénéficiaire  d’une  grande  quantité  d’œuvres  chari¬ 
tables  organisées  par  l’Amérique.  Elle  est  notre 
«  parente  pauvre  »  et  elle  montre  la  fierté  qui  se 
rencontre  fréquemment  dans  cette  situation.  »  Fierté 
insupportable  par  laquelle  s’explique  mais  ne  se 
justifie  point,  ni  ne  s’excuse  notre  attitude  dans  le 
règlement  de  la  paix. 

Pesez  chaque  mot;  il  serait  difficile  d’y  mettre  à 
la  fois  plus  d’ingratitude,  plus  d’injustice  et  plus 
d’insolence.  Gomment  un  Américain  ose-t-il  s’ex¬ 
primer  ainsi  à  l’égard  d’un  peuple  dont  toute  sa 
nation  exaltait  encore  hier  le  martyre  et  l’héroïsme, 
dans  un  transport  d’enthousiasme?  Nous  avons  trans¬ 
crit  ces  lignes  parce  qu’elles  proclament,  parce  qu’elles 
crient  l’effroyable  versatilité  de  l’opinion  américaine. 
Les  vagues  de  sentiment  se  suivent,  et  l’une  chasse 
l’autre.  Celle-ci  passera,  quoi  qu’en  dise  l’auteur  de 
cet  article  quand  il  assure  que  le  rôle  joué  par  la 
France  à  Washington  «  ne  peut  pas  être  pardonné  et 
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ne  sera  pas  pardonné  ».  Les  journalistes  américains 
n’écrivaient-il  pas  naguère  —  avec  un  peu  plus  de 
raison  —  que  le  rôle  joué  par  la  France  sur  la  Marne 
et  à  Verdun  ne  pouvait  pas  être  oublié  et  ne  serait 
pas  oublié?  Cette  double  victoire,  sans  compter  les 
autres,  n’a  eu  pourtant  d’autre  effet,  aux  yeux  de 
M.  Mark  Sullivan,  que  de  faire  la  France  «  le  nouveau 
pauvre  parmi  les  nations  »,  «  la  parente  pauvre  de 
l’Amérique  ».  M.  Mark  Sullivan  peut  bien  nous 
accorder,  après  cela,  que  l’opinion  n’est  pas  immuable 
et  que  ses  jugements  ne  sont  pas  éternels. 

Aussi  bien,  le  changement  s’est  déjà  produit,  et 
nous  avons  regagné  à  Gênes  quelque  peu  du  terrain 
perdu  à  Washington.  L’attitude  adoptée  par  la 
France,  à  l’égard  des  bolchevistes,  a  trouvé  dans  la 
presse  américaine  une  approbation  chaque  jour  plus 
marquée.  Le  New-York  Herald  (édition  de  New-York) 
publiait  dans  son  numéro  du  30  avril  1922,  sous  le 
titre  :  «  La  France  a  raison  »,  un  éditorial  où  il  pro¬ 
clamait  que  la  France  a  raison  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  de  la  Russie  et  la  propriété  des  étrangers  en 
Russie,  raison  quand  elle  s’élève  énergiquement  pour 
affirmer  le  caractère  sacré  des  obligations  et  celui  de 
la  propriété  étrangère,  raison  quand  elle  cherche  à 
maintenir  la  Russie  dans  la  voie  de  l’honneur,  et  où 
il  déclarait  «  se  ranger  facilement  du  côté  de  la 
France  en  cette  affaire,  selon  les  imprescriptibles  lois 
de  la  morale  et  selon  les  véritables  intérêts  de  la 
Russie  ». 

D’autre  part,  les  milieux  officiels  de  Washington 
ne  paraissent  pas  avoir  eu  jamais  aucune  confiance 
dans  les  résultats  de  la  conférence  de  Gênes,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  le  règlement  du  problème 
russe.  Une  déclaration  de  M.  Frank  Vanderlip,  le 
grand  banquier  de  New-York,  à  l’envoyé  spécial  du 
Temps  à  Gênes,  montre  bien  que  les  financiers  amé¬ 
ricains  ne  partageaient  en  aucune  mesure  les  illusions 
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de  M.  Lloyd  George  sur  les  avantages  qu’on  peut 
attendre  de  la  reprise  des  relations  avec  la  Russie 
pour  la  reconstruction  économique  de  l’Europe  : 

«  Je  n’attache  pas  à  la  question  russe  actuellement 
débattue  à  la  conférence  l’importance  qui  lui  a  été 
donnée  dans  la  première  semaine.  Certes  il  est 
important  de  renouer  des  relations  économiques  avec 
la  Russie  et  de  faire  tout  son  possible  pour  inciter  les 
Russes  à  établir  un  gouvernement  normal  civilisé. 
Mais  même  s’il  y  avait  une  entente  parfaite  parmi  les 
autres  puissances  de  l’Europe  au  sujet  de  ce  qu’elles 
voudraient  voir  faire  de  la  Russie,  et  même  si  les 
représentants  du  gouvernement  des  Soviets  étaient 
prêts  a  accepter  toutes  les  requêtes  qui  leur  sont 
adressées,  le  résultat  ne  serait  encore  d’aucune 
grande  conséquence  en  ce  qui  concerne  la  crise  éco¬ 
nomique  immédiate  de  l’Europe.  L’Angleterre  insiste 
beaucoup  sur  son  besoin  des  marchés  russes.  Mais 
dans  les  années  précédant  la  guerre,  moins  de 
3  p.  100  du  commerce  extérieur  de  l’Angleterre  se 
faisait  avec  la  Russie.  Dans  toutes  les  éventualités,  la 
Russie  ne  peut  qu’offrir  pour  quelque  temps  un  champ 
de  vente  de  ces  marchandises  à  crédit.  Sa  restauration 
économique  et  politique  est  sans  doute  un  but  impor¬ 
tant,  mais  l’effet  immédiat  de  tout  arrangement  qui 
peut  être  conclu  à  Gênes  ne  sera  jamais  bien  grand  en 
ce  qui  concerne  la  vie  économique  de  l’Europe.  La 
faillite  de  la  Russie  est  trop  complète,  trop  grande  la 
difficulté  de  rétablir  des  relations.  » 

Une  communication  officieuse  de  Washington,  à  la 
date  du  9  mai,  déclarait  qu’au  cours  d’une  réunion 
tenue  par  le  cabinet  américain  et  dans  laquelle  il 
s’était  occupé  de  la  répercussion  aux  Etats-Unis  des 
négociations  de  Gênes  en  ce  qui  concerne  le  pro¬ 
blème  russe,  le  gouvernement  avait  fait  remarquer 
que  rien  de  ce  qui  se  passait  à  Gênes  n’était  de  nature 
à  modifier  la  situation  des  Etats-Unis  vis-à-vis  de  la 
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|  .ussie.  «  En  conséquence  »,  a  dit  le  porte-parole  du 
i  ouvernement,  «  si  la  conférence  de  Gênes  ne  réussit 
as  à  trouver  une  solution,  les  États-Unis  seront,  en 
e  qui  concerne  leurs  relations  avec  les  autorités 
oviétistes,  exactement  au  même  point  où  iis  en 
taient  auparavant.  » 

Quelques  jours  plus  tôt,  M.  Samuel  Gompers,  le 
irésident  de  Y  American  Fédération  of  Labor  (Confé- 
lération  générale  du  travail),  avait  déclaré  qu'il  espé- 
ait  que  les  Etats-Unis  ne  feraient  pas  comme  le 
gouvernement  britannique  et  d’autres  gouvernements 
jui  envisagent  la  reconnaissance  possible  de  la 
yrannie  bolcheviste.  M.  Gompers  a  ajouté  qu'il  pos- 
;édait  la  preuve  que  les  fonds  envoyés  aux  Etats- 
Jnis  par  les  bolchevistes  pour  leur  propagande  s’éle¬ 
vaient  à  plusieurs  millions  de  dollars.  Il  considère 
jue  la  reconnaissance  d'un  tel  gouvernement  serait 
me  trahison  envers  la  civilisation. 

Cette  opinion  du  leader  travailliste  américain  est 
partagée  par  le  secrétaire  d’Etat.  Répondant  à  une 
iéputation,  M.  Hughes  a  déclaré,  suivant  une  dépêche 
Dfficielle  de  Washington,  en  date  du  1er  mai,  que  la 
reconnaissance  politique  du  gouvernement  bolche- 
riste  ne  peut  se  faire  qu'après  rétablissement  de 
bonnes  conditions  commerciales  et  sociales  en 
Russie.  Il  a  ajouté  : 

«  Cela  dépend  de  l'existence  d’un  gouvernement 
qui  serait  capable  de  s'acquitter  de  ses  obligations 
internationales  et  qui  s'y  montrerait  disposé.  Nous 
sommes  désireux  de  faire  tout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  pour  aider  au  relèvement  de  la  Russie,  mais 
ceux  qui  dirigent  les  affaires  en  Russie  doivent  poser 
les  bases  d'un  tel  relèvement.  » 

Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  refus  —  assez 
légitime  et  à  coup  sûr  prudent  —  des  Etats-Unis  de 
participer  à  cette  conférence  manifeste  une  fois  de 
plus  le  sentiment  anti-européen  qui  s’est  propagé 
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parmi  la  nation  et  la  répugnance  du  gouvernement  ( 
aussi  bien  que  du  peuple  américain,  à  entrer  dans  une  I 
entente  définitive  avec  l’Europe  avant  que  les  diverses 
nations  se  soient  mises  d’accord  sur  les  graves  diffi- 
cultés  qui  les  divisent  ou  les  opposent.  Tant  que  cel 
accord  ne  sera  pas  réglé,  les  Etats-  Unis  ne  veulent  pas 
être  entraînés  dans  les  questions  de  politique  euro¬ 
péenne.  Gomment  ne  voient-ils  pas  que  leur  inter¬ 
vention  est  indispensable  à  ce  règlement  lui-même  t 
Ils  semblent  envisager  le  grand  problème  des  rela¬ 
tions  internationales  avec  les  habitudes  positives* 
qu’ils  doivent  au  maniement  des  intérêts  pratiques., 
Le  sens  des  affaires  aurait  ainsi,  chez  nos  amis* 
d’Amérique,  une  tendance  à  rétrécir  le  sens  politique; 
et  à  limiter  son  horizon.  L’attitude  d’isolement  des* 
Etats-Unis,  en  effet,  n’est  guère  justifiable,  et  il  est!* 
permis  de  s’étonner  que  les  hommes  d’Etat  améri¬ 
cains  n’en  aperçoivent  ni  l’impossibilité  ni  le  danger.. 

L’impossibilité  d’abord.  Comment  tracer  des  fron¬ 
tières  entre  les  questions  qui  constituent  le  formida¬ 
ble  règlement  de  la  paix,  et  soutenir  que  .certains!; 
problèmes  soient  d’un  intérêt  spécialement  européen, , 
d’autres  d’un  intérêt  mondial?  Comment  prétendre; 
surtout  que  les  difficultés  dites  européennes  se; 
résoudront  mieux  sans  la  participation  des  Etats- 
Unis?  M.  Yanderlip,  dans  les  déclarations  que  nous; 
avons  déjà  mentionnées,  exprimait  la  confiance  que  5 
la  conférence  de  Gênes  aiderait  les  délégués  «  à  voir" 
ce  fait  sur  lequel  MM.  Barthou  et  Lloyd  George  ont  ; 
attiré  l’attention  dans  leurs  discours  de  la  séance  ; 
inaugurale,  à  savoir  que  l’Europe  est  une  unité  éco¬ 
nomique  ».  Et  il  ajoutait  :  «  Jusqu’à  ce  que  les 
hommes  d’Etat  et  les  peuples  reconnaissent  plus  clai¬ 
rement  ce  fait,  tout  progrès  dans  la  reconstruction  de 
l’Europe  sera  arrêté  ». 

Il  est  bien  à  craindre  que  tout  progrès  ne  soit 
arrêté,  tant  que  les  hommes  d’Etat  et  le  peuple  amé- 


LA  POLITIQUE  D’iSOLEMENT 


237 


ricain  n’auront  pas  reconnu  cet  autre  fait  plus  impor¬ 
tant  encore,  parce  qu’il  est  plus  général  et  domine  le 
premier,  que  dans  la  situation  actuelle  ce  n’est  pas 
l’Europe  seulement  qui  forme  une  unité  économique, 
mais  le  monde  entier.  Le  monde  entier  :  et  nous 
savons  —  mais  les  Américains  savent  aussi  et  nous  ne 
devrions  pas  avoir  à  le  leur  rappeler  —  quelle  place 
y  occupe  leur  pays.  Si  grande  qu’elle  fût  déjà  quand 
elle  était  proportionnée  à  la  grandeur,  à  la  richesse, 
à  l’activité  de  la  nation,  elle  est  grandie  encore  par 
les  circonstances.  N’est-ce  pas  l’Etat  américain  qui 
détient  la  plus  grande  réserve  métallique  or?  N’est-ce 
pas  son  dollar  qui  est  devenu  de  ce  fait,  l’étalon 
monétaire  universel?  Les  Etats-Unis  ne  disposent-ils 
pas,  par  leur  puissance  économique,  par  leurs 
créances  sur  l’Europe,  d’une  incomparable  force  de 
puissance  et  de  contrôle?  Gomment  la  reconstruction 
de  l’Europe  pourrait-elle  s’effectuer  sans  leur  aide  ? 
Et  dès  lors,  s’ils  la  refusent,  le  danger  n’est*  pas 
moindre  pour  eux  que  pour  nous. 

Mais  la  refusent-ils?  Certains  indices,  certains 
témoignages  nous  permettent  de  supposer,  d’espérer 
qu’elle  est  seulement  ajournée.  M.  Nicholas  Roosevelt, 
dans  sa  Lettre  des  Etats-Unis  qu’a  publiée  le  Temps 
du  5  mai,  écrivait  :  «  Les  Etats-Unis  ne  peuvent  par¬ 
ticiper  à  une  conférence  concernant  les  affaires 
d’Europe  que  le  jour  où  il  sera  possible  d’y  apporter 
une  discussion  préparée  des  dettes  dos  Alliés;  et 
comme  les  Américains  ne  sont  pas  encore  préparés 
à  admettre  la  discussion  sur  les  dettes,  le  gouverne¬ 
ment,  qui  ne  veut  rien  forcer,  s’abstient  ». 

Le  refus  du  gouvernement  américain  de  prendre 
part  à  la  conférence  de  Gênes  n’a  pas  entraîné,  fort 
heureusement,  l’absence  des  Américains.  Des  journa¬ 
listes,  des  financiers,  des  hommes  politiques  même,  se 
sont  trouvés  en  contact  à  Gênes  avec  les  représentants 
des  trente-quatre  nations  représentées  dans  cette  ville, 
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et  leur  présence,  ainsi  que  celle  de  Pambassadeur 
américain,  M.  Ghild,  atteste  assez  que  le  pays  le  plus 
riche  du  monde  ne  se  désintéresse  pas  des  problèmes 
que  pose  la  reconstruction  économique  de  tout  un 
continent.  A  propos  de  cette  conférence  à  Gênes, 
M.  Nicolas  Roosevelt  écrivait,  dans  la  Lettre  déjà 
mentionnée  :  «  Isolement,  disent  ceux-ci,  recueil¬ 
lement,  disent  ceux-là  ».  Disons  que  les  Etats-Unis 
s'isolent  pour  se  recueillir.  Leur  isolement  est  donc 
provisoire.  Ce  qui  est  très  regrettable,  c’est  que  leur 
recueillement  soit  si  prolongé,  alors  que  le  temps 
travaille  contre  tous  ceux  qui  n’agissent  pas.  L’inac¬ 
tion  des  Etats-Unis  serait  moins  regrettée  en  France 
si  on  y  était  moins  convaincu  que  leur  coopération 
aurait  pu  être  infiniment  utile  et  leur  influence  infini¬ 
ment  salutaire. 

Les  divergences  qui  se  sont  manifestées  de  plus  en 
plus  ouvertement,  depuis  l’armistice,  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne,  ne  signifient  point  que  les 
intérêts  des  deux  pays  soient  opposés.  Sans  doute, 
ils  diffèrent  sur  certains  points.  L’Angleterre  a  ses 
deux  millions  de  chômeurs,  et  il  faut  qu’elle  trouve 
à  écouler  ses  produits  manufacturés.  L’Angleterre 
est  préoccupée  d’abord  de  restaurer  les  marchés  du 
monde;  la  France  doit  s’attacher  avant  tout  à  faire 
payer  l’Allemagne.  Ainsique  le  reconnaissait  M.  Van- 
derlip  dans  les  déclarations  publiées  par  le  Temps , 
«  pour  la  France,  la  situation  est  tragiquement  diffi¬ 
cile.  Voisine  d’une  puissance  qui  l’a  envahie  à  six 
reprises,  dévastée  et  n’ayant  reçu  aucune  compen¬ 
sation,  elle  a  le  droit  d'éprouver  des  craintes  pour 
l’avenir.  Elle  connaît  le  génie  industriel  de  l’Alle¬ 
magne  et,  paralysée  par  la  situation  financière,  il 
n’est  pas  surprenant  qu’elle  n’envisage  pas  les  pro¬ 
blèmes  financiers,  de  l’Europe  de  la  même  façon 
que  l’Angleterre  ».  Mais  les  deux  alliées  ont  le 
même  besoin  d’une  Europe  reconstituée,  de  marchés 
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assainis,  de  clients  solvables  ;  elles  ont  surtout  le 
même  besoin  d’une  paix  assurée  et  durable.  Cette 
paix,  leur  victoire  commune  pouvait  seule  la  conso¬ 
lider.  Leur  désaccord  entretient  les  résistances  de 
TAllemagne ,  il  entretient,  chez  les  Allemands,  Pesprit 
de  guerre.  Un  des  meilleurs  journalistes  américains, 
le  plus  pénétrant  observateur,  peut-être,  de  la  politi¬ 
que  internationale,  M.  Frank  H.  Simonds,  revenu  en 
France  après  trois  ans  d’absence  et  résumant  ses 
impressions  dans  un  grand  article  publié  par  Y  Ame¬ 
rican  Review  of  Reviews  de  mai,  déclare  avec 
netteté  :  «  L’Allemagne  est  convaincue  que,  si  elle 
continue  à  ne  rien  payer,  la  rivalité  franco-anglaise 
la  sauvera  un  jour  ».  La  plus  noble  tâche  de  l’Améri¬ 
que  et  la  plus  bienfaisante  eût  été  d’aider  à  la  solu¬ 
tion  de  ce  conflit.  La  New-York  Tribune,  rappelant 
que,  depuis  le  mois  de  novembre  1918,  on  s’était  sou¬ 
vent  posé  la  question  de  savoir  si  l’Allemagne,  après 
avoir  perdu  la  guerre,  allait  gagner  la  paix,  annonçait, 
dès  le  28  avril,  que  la  réponse  à  cette  question  est 
indiquée  «  parles  nouvelles  de  Gênes  et  le  plaisir  avec 
lequel  toute  l’Allemagne  lit  les  journaux  ».  Pourquoi 
les  Etats-Unis,  qui  nous  ont  aidés  à  gagner  la  guerre, 
n’ont-ils  pas  voulu  nous  aider  à  gagner  la  paix?  Ils 
attendent  leur  heure?  Pour  avoir  attendu  trente-deux 
mois  durant  la  période  des  batailles,  ils  ont  bien 
failli  arriver  trop  tard.  Souhaitons  pour  nous  et  pour 
eux-mêmes  qu’ils  n’arrivent  pas  trop  tard  cette 
fois. 

A  moins  qu’il  ne  faille  en  revenir  à  cette  idée,  que 
peut-être  n’ont-ils  pas  voulu  nous  aider  à  gagner  la 
guerre,  mais  seulement  empêcher  l’Allemagne  de  la 
gagner.  Et,  dans  ce  cas,  ils  considèrent  leur  tâche 
comme  terminée. 

Ce  qui  est  malheureusement  certain,  c’est  que, 
depuis  la  signature  du  Traité  de  Versailles,  un  fossé 
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se  creuse  et  s’élargit  chaque  jour  entre  les  deux 
peuples.  M.  Frank  H.  Simonds,  dans  l’article  déjà 
cité,  le  reconnaît  sans  détours  : 

«  La  France  a  dépensé  des  milliards  pour  la 
reconstruction  des  fermes,  des  routes,  des  voies  fer¬ 
rées,  des  régions  dévastées.  Elle  n’a  pas  reçu  un  sou 
d’Allemagne  pour  cela  ;  tous  les  Français  croient  que 
l’Allemagne  ne  paiera  que  sous  la  pression  de  l’armée 
française.  Mais  les  Etats-Unis  semblent  vouloir  que 
cette  armée  soit  réduite  et  ils  demandent  aussi  le 
paiement  de  leurs  créances,  alors  que  la  France  n’a 
pas  d’autre  ressource  imaginable  que  les  paiements 
allemands. 

«  Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  possible  d’imaginer  un 
malentendu  plus  complet,  ou  plutôt  un  contraste 
d’idées  plus  absolu,  que  celui  qui  existe  aujourd’hui 
entre  le  public  américain  et  le  public  français.  » 

Ce  malentendu  n’a  d’autre  cause  que  l’éloignement  , 
de  l’Amérique,  la  difficulté  pour  le  public  américain 
de  voir  les  choses  comme  elles  sont.  A  mesure  que  ; 
ses  idées  sur  l’Europe  se  conformeront  à  la  réalité, 
leur  opposition  avec  les  nôtres  ne  pourra  que  s’atté¬ 
nuer  et  disparaître.  L’esprit  américain  est  clair, 
direct,  le  caractère  américain  est  loyal  et  généreux. . 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  Etats-Unis,  à  mesure  ü 
qu’ils  verront  se  découvrir  la  vérité,  puissent  persé¬ 
vérer  longtemps  dans  cette  attitude  d’isolement  et;; 
d’indifférence.  Nous  pensons  surtout,  et  nous  sommes!; 
fondés  à  espérer,  qu’ils  comprendront  de  mieux  ems 
mieux  la  véritable  nature  des  liens  qui  les  unissent  à  J 
la  France.  Tout  rapproche  les  deux  peuples  :  les  sou-  j 
venirs  de  l’alliance  ancienne  et  la  force  d’un  idéal  I 
commun  —  tandis  que  rien  ne  les  désunit,  puisqu’ils  b! 
ne  peuvent  se  trouver  en  concurrence  nulle  part  et  il 
qu’il  n’existe  entre  eux  aucune  cause  de  conflit.  Dans  b 
l’œuvre  de  perfectionnement  intellectuel  et  de  pro¬ 
grès  artistique  qu’ils  poursuivent  avec  une  méthode? 
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et  un  esprit  de  suite  remarquables,  les  Etats-Unis  se 
rendent  compte,  depuis  quelques  années,  qu’ils  sont 
arrivés  au  point  où  l’influence  française  peut  être  la 
plus  efficace  et  la  plus  précieuse.  Ils  ont  tiré  de  l’An¬ 
gleterre  tout  ce  qu’elle  pouvait  donner,  puis 
emprunté  à  l’Allemagne  tout  ce  qui  leur  était  néces¬ 
saire  de  ses  méthodes  scientifiques,  de  ses  labora¬ 
toires,  de  son  organisation  universitaire  ou  indus¬ 
trielle.  L’humanisme  français,  le  goût,  la  mesure, 
l’élégance,  la  clarté,  la  logique  de  notre  génie  appa¬ 
raissent  aux  meilleurs  esprits  d’Amérique  comme  le 
meilleur  complément  du  vigoureux  génie  américain 
tel  qu’il  est  aujourd’hui,  et  la  langue  française  se 
répand  de  plus  en  plus.  Ce  rapprochement  spirituel 
n’est  que  le  prélude  et  la  préparation  d’une  collabo¬ 
ration  plus  positive  qui,  d’ailleurs,  est  destinée  à 
devenir  aussi  une  collaboration  plus  vaste. 

Car  c’est  avec  l’Europe  tout  entière,  c’est  avec  le 
Vieux  Monde  que  les  Etats-Unis  seront  de  plus  en 
plus  entraînés  à  associer  leurs  efforts.  Ils  sont  deve¬ 
nus  à  leur  tour  une  puissance  mondiale,  et  ils  ne  leur 
appartient  plus,  qu’ils  le  veuillent  ou  non,  de  s’isoler. 
Le  Message  d’adieu  de  Washington  et  la  doctrine  de 
Monroe  doivent  recevoir  une  interprétation  nouvelle. 
La  République  des  Etats-Unis  est  aujourd’hui  une 
nation  de  106  millions  d’habitants1,  forte,  riche,  sûre 
d’elle-même,  et  qui  s’est  affirmée  de  bien  des 
manières  une  des  plus  grandes  puissances  du  monde. 
Un  Washington  ne  se  sentirait  certes  point  tenu  de 
prendre  à  son  égard  les  mêmes  ménagements.  Monroe 
ne  subordonnerait  pas  toute  la  politique  étrangère  à 
la  préoccupation  de  garder  les  continents  de  l’hémi¬ 
sphère  occidental  contre  toute  velléité  de  colonisa¬ 
tion  par  une  puissance  européenne.  Il  ne  s’agit  plus 

1.  Le  chiffre  officiel,  au  recensement  de  1920,  était  105.710.620, 
et  il  s’élevait  avec  les  possessions  extérieures,  à  117.859.358. 
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de  prévenir  les  empiétements  de  la  Russie  sur  la  côté 
du  Pacifique  ou  les  desseins  de  la  France  au  Mexique; 
le  système  de  la  Sainte-Alliance  ne  menace  plus  du 
retour  offensif  du  despotisme  aucune  partie  du  Nou¬ 
veau-Monde.  La  doctrine  de  Monroe  n’est  plus  une 
doctrine  d’isolement,  et  les  Etats-Unis,  au  contraire, 
s’en  réclament  pour  rayonner  au  dehors,  puisqu’elle 
est  devenue  le  prétexte  d’annexions  faites  par  eux 
en  vue  d’éviter  que  les  régions  annexées  ne  passent 
entre  les  mains  d’une  puissance  européenne.  Au 
nom  de  cette  doctrine,  la  grande  république  du 
Nord  tend  à  étendre  sa  tutelle  sur  les  Etats  de  l’Amé¬ 
rique  latine  qu’elle  parviendra  peut-être  à  fédérer,  et 
elle  a  jeté  déjà  les  fondements  d’un  empire  colonial. 
Son  rôle  n’est  plus  de  se  replier  sur  elle-même, 
mais  de  rayonner,  et  sa  destinée  a  cessé  d’exiger 
qu’elle  borne  ses  efforts  à  se  garder  contre  les 
influences  du  dehors  :  elle  lui  commande  d’y  porter 
sa  propre  influence  pour  la  faire  triompher. 

Le  plus  récent  historien  des  Etats-Unis  conclut 
ainsi  l’exposé,  où  retraçant  de  phase  en  phase  le 
progrès  du  développement  national,  avec  le  dessein 
de  nous  montrer  la  suite  des  faits  sociaux,  politiques, 
industriels,  et  de  nous  en  faire  saisir  l'enchaînement, 
il  s’èst  efforcé  de  nous  montrer  le  développement 
d’une  grande  force  au  service  d’un  grand  idéal  : 
«  Quand  la  conscience  américaine  sentit  clairement 
l’appel  de  la  défense  de  l’idéal  contre  l’affirmation 
impitoyable  d’une  force  brutale  qui  ne  connaissait 
pas  de  loi,  les  Américains  de  toutes  classes,  riche  ou 
pauvre,  élevée  ou  basse,  rallièrent  les  bannières  du 
droit  avec  la  ferveur  des  Croisés  d’autrefois.  Ils 
versèrent  leur  argent  comme  de  l’eau,  ils  donnèrent 
leur  vie  avec  joie.  Leur  présence  sur  les  champs  de 
bataille  d’Europe  y  fit  passer  le  souffle  d’un  nouveau 
matin.  Ils  vinrent ,  parce  qu’ils  eurent ,  de  l’autre  côté 
du  sanglant  abîme ,  la  vision  de  Vidéal  pour  lequel  ils 
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avaient  toujours  combattu  :  celle  d'un  monde  où  il 
n'y  aurait  plus  de  guerre,  ni  de  misère,  ni  de  mala¬ 
dies  qui  se  pussent  éviter,  ni  mauvais  gouvernements, 
ni  travail  mal  payé,  ni  ignorance,  ni  millions 
d’hommes  peinant  sans  espérance.  Ils  combattirent 
pour  frayer  la  route  à  une  société  où  les  peuples 
décideraient  eux-mêmes  de  leur  destin  »  *. 

Est-ce  là  un  esprit  d'isolement  et  de  retraite?  Les 
causes  qui  ont  déterminé  les  Etats-Unis  à  intervenir 
dans  la  guerre  subsistent  encore  et  ne  les  appellent 
pas  moins  impérieusement  à  intervenir  dans  la  paix. 

Ils  interviendront  dans  la  paix,  comme  ils  sont 
intervenus  dans  la  guerre,  choisissant  leur  heure, 
attendant  que  le  moment  soit  venu.  Ils  attendent  que 
le  chaos  se  débrouille  et  que  leur  intervention  puisse 
être  décisive. 

Ils  ne  doivent  pas,  ils  ne  peuvent  pas  se  dérober  à 
l’appel  du  Vieux  Monde,  parce  qu'un  grand  peuple  en 
pleine  force,  en  pleine  prospérité,  en  pleine  maturité 
de  vigueur  et  de  génie,  ne  trahit  jamais  ni  son  idéal 
ni  sa  destinée. 


1.  D.  S.  Muzzez,  ouvr.  cité,  fin. 
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LE  PANAMÉRICANISME 

La  reconnaissance  du  gouvernement  mexicain.  —  L’affaire 
colombienne;  les  Etats-Unis  et  les  Antilles.  Intervention  à 
Haïti  et  Saint-Domingue.  —  La  visite  du  secrétaire  d’Etat 
,Colby  aux  Républiques  sud-américaines. 

Les  événements  contemporains  appartiennent  à  la 
politique  plutôt  qu’à  l’histoire  :  il  est  difficile  de  les 
dégager  de  l’interprétation  des  partis  et  d’en  donner 
une  explication  que  le  temps  seul  rendra  possible  en 
permettant  d’établir  entre  eux  de  véritables  rapports 
de  cause  à  effet.  A  cette  difficulté  s’ajoute  une  gêne 
causée  par  le  plus  naturel  et  le  plus  nécessaire  des 
scrupules  :  comment  exposer  des  faits  ainsi  engagés 
dans  la  politique  sans  s’exposer  soi-même  au  risque 
ou  tout  au  moins  sans  encourir  le  reproche  de  par¬ 
tialité  ?  C’est  un  devoir  strict  d’éviter  l’un  et  l’autre, 
et  nous  espérons  nous  conformer  à  une  obligation 
aussi  impérieuse  en  tenant  toujours  le  plus  grand 
compte  des  points  de  vue  différents  ou  opposés,  sans 
jamais  leur  substituer  notre  opinion  personnelle,  ni 
même  nous  permettre  de  décider  entre  eux. 

Il  n’y  a  pas  d’Etat,  dans  la  complexité  actuelle  des 
relations  internationales,  qui  ne  se  trouve  plus  ou 
moins  fréquemment  induit  à  prendre  à  l’égard  de  tel 
ou  tel  autre,  pour  la  défense  de  ses  intérêts  ou  de  ses 
droits,  des  mesures  de  précaution  ou  de  garantie  qui 
peuvent  toujours  apparaître  comme  une  extension 
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d’influence  et  quelquefois  même  comme  une  intention 
de  conquête  :  de  là  sans  doute  ce  reproche  d’impéria¬ 
lisme,  si  souvent  échangé  aujourd’hui  entre  les  nations, 
et  dont  un  groupe  de  citoyens,  dans  l’intérieur  d’un 
même  pays,  se  sert  si  volontiers  contre  ses  compa¬ 
triotes.  Fondé  ou  non  —  ce  n’est  point  ici  la  question 
—  le  grief  reparaît  sans  cesse  dans  la  presse  améri¬ 
caine  à  propos  des  rapports  des  Etats-Unis  avec  les 
autres  Républiques  du  Nouveau-Monde,  en  particulier 
avec  le  Mexique. 

Entre  les  deux  pays,  les  relations  sont  entrées,  au 
cours  des  dernières  années,  dans  une  période  de 
crise  des  plus  aiguës  et  des  plus  significatives  pour 
l’avenir.  Le  conflit  sembla  près  d’éclater  à  la  fin  de 
novembre  et  au  début  de  décembre  1919,  lors  de 
l’arrestation  de  l’agent  consulaire  américain  à  Puebla, 
M.  Jenkins,  que  le  gouvernement  de  Carranza  refu¬ 
sait  de  mettre  en  liberté.  Durant  l’échange  de  notes, 
certains  journaux  manifestaient  une  réelle  impatience, 
et  l’un  des  principaux  organes  républicains,  la 
Chicago  Tribune ,  fortifiant  sa  thèse  par  l’opinion  de 
personnalités  marquantes,  demandait  franchement 
l’intervention  immédiate.  Au  même  moment,  on 
répandait  de  tous  côtés  la  nouvelle  que  des  Bolche- 
vistes,  russes  et  autres,  arrivaient  aux  Etats-Unis  par 
la  frontière  du  Mexique  et  on  rappelait  les  plans 
d’invasion  des  Etats  du  Sud  par  ce  turbulent  voisin, 
conservés  dans  les  archives  du  Texas.  Certains  séna¬ 
teurs,  en  particulier  des  Républicains  du  Sud,  soute¬ 
naient  une  politique  d’intervention. 

Après  l’arrivée  au  pouvoir  du  président  Obregon 
(1er  décembre  1919),  un  autre  grand  journal  républi¬ 
cain,  le  Boston  Evening  Transcript ,  exprime  son 
scepticisme  et,  ne  voyant  dans  la  transmission  paci¬ 
fique  du  pouvoir  qu’un  signe  de  la  lassitude  provoquée 
par  une  longue  anarchie,  déclare  que  les  éléments 
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d’une  anarchie  future  subsistent  en  assez  grand  nombre 
pour  que  l’agitation  éclate  de  nouveau.  «  Et  la  ques¬ 
tion  de  savoir  si  une  main  puissante,  une  main  juste, 
ne  doit  pas  tôt  ou  tard  exercer  au  Mexique  une  tutelle 
sur  de  vastes  ressources  matérielles,  dont  le  monde 
a  un  besoin  désespéré,  —  cette  question  doit  tôt  ou 
tard  recevoir  une  réponse.  »  On  ne  saurait  contester 
du  moins  que  la  voici  nettement  posée. 

A  l’ouverture  de  la  campagne  républicaine,  le  vieux 
parti  républicain  fait  insérer  dans  le  programme  de 
Chicago  un  article  menaçant  l’indépendance  du 
Mexique.  Mais  de  grands  journaux  démocrates  et  des 
organes  libéraux,  comme  New  Republic,  continuent 
à  combattre  toute  idée  d’intervention.  Ils  s’appliquent 
à  faire  ressortir  les  premières  mesures  de  sagesse 
prises  par  le  nouveau  gouvernement  mexicain  et  pré¬ 
conisent  la  conciliation.  Cependant  le  gouvernement 
mexicain,  de  son  côté,  tout  en  se  proclamant  l’ami 
des  Etats-Unis  et  en  déclarant  qu’il  accueillera  volon¬ 
tiers  les  entreprises  et  les  capitaux  américains,  tout 
en  rappelant  qu’il  traite  les  étrangers  sur  un  pied 
d’égalité  et  qu’il  a  rendu  les  biens  confisqués,  ajoute 
qu’il  ne  peut  accepter  les  prétentions  du  parti  répu¬ 
blicain  et  accorder  aux  Américains  une  situation 
plus  favorisée  que  celle  des  autres  étrangers. 

Dès  lors  deux  tendances  se  manifestent  dans  l’opi¬ 
nion  aux  Etats-Unis  :  l’une,  qui  est  celle  des  Répu¬ 
blicains,  incline  à  subordonner  la  reconnaissance  du 
gouvernement  mexicain  à  la  signature  d’un  traité 
préalable  concédant  aux  hommes  d’affaires  améri¬ 
cains  des  avantages  bien  définis;  l’autre,  qui  est  celle 
des  Démocrates,  penche  pour  s’accommoder  d’une 
simple  déclaration  que  le  fameux  article  27  de  la 
Constitution  (nationalisation  du  sous-sol)  n’aura  pas 
d’effet  rétroactif.  Des  industriels  du  Massachussetts 
vont,  au  mois  de  janvier  f921,  étudier  sur  place  les 
marchés  et  les  besoins  du  pays,  comme  l’ont  déjà 
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fait  des  groupes  de  Chicago,  Saint-Louis,  San  Fran¬ 
cisco,  Los  Angeles.  Les  voyages  et  les  relations 
commerciales  qu'ils  ont  pour  objet  de  développer 
sont  envisagés  avec  faveur  par  l'opinion  républicaine 
qui  les  considère  comme  le  meilleur  moyen  de  pré¬ 
parer  l’amitié  internationale. 

Si  Ton  pouvait  douter  que  la  question  du  pétrole 
soit  au  fond  de  toute  l'affaire,  il  suffirait,  pour  se 
rendre  compte  de  son  extrême  importance  dans  la 
politique  extérieure  des  Etats-Unis,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l’Amérique  latine,  de  considérer  ce  qui 
se  passait  alors  avec  la  Colombie.  Le  traité  de  Bogota, 
qui  accordait  à  cette  république  une  indemnité  de 
25  millions  de  dollars  pour  le  préjudice  causé  parla 
constitution  de  la  république  de  Panama,  avait  été 
signé  en  avril  1914,  ratifié  par  le  Sénat  colombien  en 
août,  amendé  par  le  Sénat  américain  et  laissé  en 
sommeil.  Cinq  ans  se  passent,  les  gisements  de  pétrole 
sont  découverts  en  Colombie  et  au  Vénézuéla,  et,  dans 
l'été  de  1919,  la  commission  sénatoriale  des  affaires 
étrangères  recommande  l'acceptation  du  traité.  Mais 
un  nouveau  retard  intervient,  le  président  de  la 
Colombie  ayant  promulgué  un  décret  qui  annulait 
les  concessions  de  pétrole.  Le  traité  revient  devant  la 
commission  des  affaires  étrangères,  qui  nomma  une 
sous-commission,  présidée  par  le  sénateur  Fall,  de 
New-Mexico.  Sur  ces  entrefaites,  la  Cour  Suprême  de 
Colombie  déclare  le  décret  inconstitutionnel,  et  le 
Congrès  colombien  vote  une  loi  sur  les  pétroles  tout 
à  fait  satisfaisante  pour  la  sous-commission  Fall, 
qui  propose  en  juin  1920,  la  ratification  du  traité.  La 
commission  des  affaires  étrangères  se  range  au  même 
avis,  et  la  ratification  est  enfin  votée  par  69  voix 
contre  19  au  mois  d’avril  1921.  Ces  retards  prove¬ 
naient  d'une  certaine  opposition  républicaine  qui 
voyait  dans  le  traité  une  «  insidieuse  et  sinistre  ten¬ 
tative  pour  amener  les  Etats-Unis  à  se  reconnaître 
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coupables  d’une  brutale  injustice  contre  leur  voisin 
du  Sud  »,  un  désaveu  aussi  de  l’attitude  du  gouver¬ 
nement  américain  dans  l’affaire  de  Panama,  désaveu 
que  des  Républicains  reprochaient  aux  Démocrates 
de  souhaiter  pour  déshonorer  le  président  Roosevelt. 
Les  haines  de  partis  sont  inexpiables,  et  la  politique 
qui  s’en  inspire  devient  à  la  fois  singulièrement  com¬ 
pliquée  et  incohérente.  L’influence  des  principes  ne 
suffirait  jamais  à  l’éclaircir  :  il  y  faut  celle  des  intérêts. 
«  Il  y  a  près  de  dix-huit  ans  que  nous  avons  rompu 
avec  la  Colombie  »,  écrivait  à  la  veille  du  vote  le  plus 
grand  journal  démocrate,  le  World ,  «  mais  le  pétrole 
n’y  a  été  découvert  que  récemment.  La  nécessité  de 
rendre  justice  à  un  voisin  faible  ne  fut  découverte 
à  son  tour  par  le  Sénat  que  lorsque  de  riches  gise¬ 
ments  de  pétrole  furent  sur  le  point  d’être  exploités 
en  Colombie  et  en  Vénézuéla  ».  11  serait  injuste  de 
ne  pas  mentionner  qu’un  autre  journal  non  moins 
important,  la  New-York  Tribune ,  très  opposé  à  la 
ratification,  refusait  cependant  de  croire  que  les 
sénateurs  eussent  obéi  aux  mobiles  intéressés  qu’on 
leur  attribue. 

Plus  difficile  à  régler  que  l’affaire  colombienne,  le 
conflit  avec  le  Mexique  durait  toujours.  Le  27  mai, 
le  chargé  d’affaires  américain  à  Mexico  y  apporte  le 
mémorandum  énonçant  les  conditions  émises  par  les 
Etats-Unis  à  la  reconnaissance  du  gouvernement 
américain.  Ce  protocole,  il  ne  faut  pas  l’oublier,  ne 
faisait  que  reprendre  les  exigences  formulées  sous  la 
précédente  administration  par  le  Secrétaire  d’Etat 
Colbv,  et  l’on  s’étonne  dès  lors  que  les  journaux 
démocrates  reprochent  si  vivement  à  l’administration 
républicaine  son  asservissement  aux  intérêts  du  pétrole 
et  son  dédain  de  la  souveraineté  du  Mexique.  Le 
8  juin,  M.  Hughes,  secrétaire  d’Etat  de  l’Adminis¬ 
tration  républicaine,  définit  ainsi,  dans  une  impor- 
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tante  déclaration,  la  politique  des  Etats-Unis  envers 
le  Mexique  :  «  La  question  essentielle  qu’envisage  le 
gouvernement  américain  dans  ses  relations  avec  le 
Mexique,  c’est  la  garantie  des  droits  de  propriété 
contre  la  confiscation  ».  On  ne  saurait  soutenir  que 
ce  ne  soit  pas  là  une  question  de  principe.  Le  secré¬ 
taire  d’Etat  propose  donc  un  traité  de  commerce  et 
d’amitié  avec  le  Mexique,  par  lequel  ce  pays  s’enga¬ 
gerait  à  garantir  les  droits  de  propriété  qui  existaient 
antérieurement  à  la  Constitution  de  1917.  La  question 
de  la  reconnaissance  se  trouverait  ainsi  subordonnée, 
la  conclusion  d’un  traité  en  bonne  forme  effectuant 
la  reconnaissance  du  gouvernement  qui  le  signera. 

Les  principaux  organes  démocrates  et  libéraux 
approuvent  le  refus  opposé  par  le  gouvernement 
Obregon  aux  exigences  des  Etats-Unis  :  le  Président 
américain,  en  effet,  n’a  pas  le  droit,  selon  eux,  de 
modifier  ou  d’interpréter  la  constitution  de  son  pays. 
«  On  parviendrait  plus  aisément  à  un  accord  entre 
le  Mexique  et  les  Etats-Unis  »,  écrit  le  World ,  «  si, 
après  avoir  déterminé  certaines  fins  à  atteindre,  on 
laissait  au  gouvernement  mexicain  la  faculté  de 
choisir  des  méthodes  non  incompatibles  avec  sa' 
constitution  ».  Plus  violente,  la  Nation  ne  cesse 
pas  d’affirmer  que  les  Etats-Unis  veulent  profiter  des 
embarras  d’une  nation  voisine  pour  lui  imposer  des; 
conditions  «  illégales  et  tyranniques  ». 

Un  fait  essentiel  se  produit  le  31  août  1921  :  la 
Cour  Suprême  de  Justice  de  Mexico  empêche  la 
dénonciation  des  droits  de  la  «  Texas  Company  »  et 
rend  ainsi  un  jugement  qui  implique  la  théorie  de  la 
non-rétroactivité  de  l’article  27.  L &  New-York  Times 
juge  cette  concession  insuffisante,  car  «  beaucoup 
d’autres  droits  des  Américains  au  Mexique  sont  mis 
en  péril  par  la  constitution  de  ce  pays..,  et  il  y  a  bien 
des  moyens  de  confiscation,  outre  les  lois  rétroac¬ 
tives  ».  Parmi  les  journaux  favorables  au  président 
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Obregon,  la  presse  Hearst  se  fait  remarquer  par  une 
campagne  particulièrement  active,  que  dirige  son  chef 
en  personne.  M.  Hearst  s’indigne  que  les  Etats-Unis 
soient  si  empressés  à  témoigner  leur  sympathie  à  tous 
les  peuples  de  l’univers  et  en  exceptent  le  plus  voisin, 
celui  avec  lequel  ils  ont  tant  d’intérêt  à  s’entendre, 
tant  de  motifs  excellents  de  vivre  d’accord.  Quelle  est 
donc  la  raison  qui  s’oppose  à  la  reconnaissance  du 
président  Obregon  et  de  la  République  mexicaine  ? 
Personne  ne  la  dit,  ni  n’ose  la  dire,  car  il  n’y  a  pas 
de  raison  qu’on  puisse  donner  au  peuple  américain  et 
qui  puisse  supporter  la  lumière  du  jour.  La  presse 
républicaine  ne  se  fait  pourtant  pas  faute  d’en 
donner  une,  et  même  deux,  qui  semblent  assez  fortes 
et  qui  sont,  d’une  part,  que  le  gouvernement  du 
Mexique  n’a  pas  rétabli  l’ordre  dans  le  pays  tou¬ 
jours  troublé,  d’autre  part,  que  ce  même  gouverne¬ 
ment  refuse  la  négociation  d’un  traité  sauvegardant  la 
vie  et  les  propriétés  américaines  au  Mexique. 

A  quoi  les  partisans  de  la  reconnaissance  ripostent 
que  l’ordre  règne  maintenant  au  Mexique  —  ce  qui  est 
une  question  de  fait,  contestée  dans  l’autre  camp  — 
et  que  le  traité  proposé  n’est  «  ni  possible,  ni  conve¬ 
nable,  ni  nécessaire  »,  qu’il  est  «  contraire  aux  prin¬ 
cipes  constitutionnels  du  Mexique  en  ce  qu’il  crée  des 
privilèges  spéciaux  pour  les  Américains  »,  que  c’est 
enfin  un  marché  immoral  offert  à  Obregon  de  modifier 
la  Constitution  du  Mexique  au  profit  des  magnats  du 
pétrole  aux  Etats-Unis,  s’il  veut  être  reconnu.  Voilà  la 
question  de  principe,  sur  laquelle  se  séparent  vrai¬ 
ment  les  deux  partis.  Démocrates,  radicaux  et  socia¬ 
listes  s’accordent  à  incriminer  leurs  adversaires  d’im¬ 
périalisme.  Sans  chicaner  sur  la  signification  du 
terme,  il  faut  bien  reconnaître  que  le  Chicago 
Tribune ,  par  exemple,  ne  semble  pas  très  fondé  à  le 
repousser  quand  il  écrit  :  «  Nous  ne  voulons  pas 
prévoir  l’avenir,  mais  rien  dans  l’histoire  et  la  situa- 
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tion  présente  du  Mexique  ne  modifie  notre  certitude 
que  le  Mexique  doit  être  tôt  ou  tard  soumis  à  notre 
autorité.  Si  nous  devions  risquer  une  prophétie,  c'est 
que  les  Etats  du  Sud  seront  attirés  vers  nous  en 
vertu  de  la  loi  de  la  gravitation  politique.  La  péné¬ 
tration  et  l'absorption  peuvent  être  graduelles,  ou 
l’union  peut  naître  de  quelque  crise.  Mais  un  pays 
comme  le  Mexique  ne  peut  pas  rester  dans  un  état  de 
stagnation  économique  et  de  chaos  politique  et 
social1  ».  N'est-ce  pas  la  réponse  à  la  question  posée 
par  le  Boston  Eveniag  Transcript  du  2  décem¬ 
bre  1919? 

C'est  pour  des  raisons  analogues  et  dans  le  même 
esprit  que  les  Etats-Unis  sont  intervenus  dans  les 
affaires  intérieures  des  petites  républiques  des 
Antilles  :  Haïti,  Saint-Domingue.  Dès  1904,  le  prési¬ 
dent  Roosevelt,  désireux  de  satisfaire  les  créanciers 
européens  de  la  république  de  Saint-Domingue,  nom¬ 
mait  pour  prendre  la  direction  de  son  Trésor,  en  état 
de  banqueroute,  un  receveur  américain.  C'était  un 
acte  dont  il  importe  de  bien  marquer  le  caractère  et 
la  portée.  «  Jusque-là,  nous  nous  étions  bornés  à 
défendre  à  l'Europe  d'intervenir  dans  les  républiques 
du  Nouveau-Monde  ;  cette  fois,  à  sa  demande,  nous 
y  intervenions  nous-mêmes.  Le  principe,  si  on  con¬ 
tinue  de  l’appliquer,  équivaut  à  un  protectorat  virtuel 
des  Etats-Unis  sur  toutes  les  Républiques  plus  faibles 
du  Sud,  ce  que,  depuis  longtemps,  nombre  d'expan¬ 
sionnistes  regardent  comme  l’aboutissement  logique 
et  désirable  de  la  doctrine  de  Mouroe2  ».  Aux  termes 
du  traité  de  1915,  les  administrateurs  civils  améri¬ 
cains  de  Haïti  devaient  coopérer  avec  le  gouverne¬ 
ment  indigène  au  «  développement  des  ressources 

1.  N°  du  1er  juin  1922. 

2.  D.  S.  Muzzy,  ouvr.  cité,  p.  622. 
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agricoles,  minérales  et  commerciales  et  à  rétablisse¬ 
ment  des  finances  de  Haïti  sur  une  base  ferme  et 
solide  ».  Un  président  était  élu  par  le  Congrès  haïtien 
sous  les  auspices  des  Etats-Unis,  peu  après  le  débar¬ 
quement  des  troupes.  Or,  ce  président  contestait  les 
capacités  et  la  bonne  volonté  des  deux  fonctionnaires 
préposés  à  cette  tâche  :  le  ministre  et  le  conseiller 
financier  américains.  Ce  dernier  aurait  aspiré  «  à 
soumettre  le  gouvernement  haïtien  à  sa  volonté  sou¬ 
veraine  ».  D’autre  part,  le  gouvernement  militaire 
aurait  ordonné  ou  toléré  des  atrocités,  dénoncées  par 
l’ancien  commandant  des  «  marines  »,  le  général 
Barnett,  et  confirmées  par  différents  témoignages 
américains,  notamment  ceux  de  l’ancien  directeur  de 
la  Pan-American  Union  et  du  Dr  Evans,  missionnaire 
à  Haïti  depuis  vingt-cinq  ans. 

Ce  n’est  point  ici  le  lieu  d’exposer  ce  débat.  Nous 
serions  surpris  de  voiries  attaques  des  Républicains 
unies  à  celles  des  radicaux  et  des  socialistes, 
si  nous  ne  nous  rappelions  qu’il  s’agissait  là,  au  début 
du  moins,  de  griefs  contre  l’administration  Wilson,  et 
que  la  lutte  de  partis  bouleverse  les  principes,  ren¬ 
verse  les  positions  normales,  brouille  tous  les  argu¬ 
ments,  obscurcit  tous  les  problèmes.  Une  ligne  géné¬ 
rale  reste  assez  nettement  marquée  dans  la  conduite 
des  Etats-Unis  à  l’égard  des  républiques  de  l’Améri¬ 
que  latine  :  c’est  la  tendance  à  revendiquer  un  droit 
ou,  pour  mieux  dire,  un  devoir  d’intervention  au  nom 
de  la  doctrine  de  Monroe.  Le  Chicago  Daily  News,  dès 
qu’éclate  le  scandale  provoqué  par  les  révélations  du 
général  Barnett,  demande  qu’on  établisse  soigneuse¬ 
ment  la  distinction  entre  les  maladresses  administra¬ 
tives  ou  les  offenses  morales  d’une  part  et,  d’autre 
part,  la  politique  d’intervention  en  vertu  de  la  doc¬ 
trine  de  Monroe  et  dans  l’intérêt  des  citoyens  respec¬ 
tueux  de  la  loi. 

Cette  fameuse  doctrine  reste,  on  le  voit,  le  principe 
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directeur  de  la  politique  américaine  dans  le  conti¬ 
nent  américain  et  ses  dépendances  ou  ses  annexes. 
Les  Républicains,  à  propos  de  l'affaire  de  Haïti, 
déplorent  «qu'il  ait  été  fait  si  peu  pour  mériter  la  con¬ 
fiance  des  petites  républiques  de  l'Amérique  latine 
pendant  la  dernière  administration  ».  Les  Démocrates 
leur  adressent,  nous  l’avons  vu,  le  même  reproche  à 
propos  des  affaires  du  Mexique  et  des  lenteurs 
apportées  à  la  notification  du  traité  avec  la  Colombie. 
Les  deux  partis  s’accordent  d’ailleurs  dans  les  décla¬ 
rations  de  principes,  chaque  fois  que  l’occasion  s’en 
présente.  A  l’ouverture  de  la  seconde  conférence 
financière  panaméricaine,  qui  se  réunit  à  Washington 
du  19  au  23  janvier  1920,  le  secrétaire  d’Etat 
M.  Robert  Lansing,  insista  sur  la  nécessité  pour  les 
Etats-Unis  de  «  démontrer  dans  leurs  relations  inter¬ 
nationales  que  leur  politique  est  guidée  par  un  esprit 
d’assistance  et  non  par  l’égoïsme  national  »  et  de 
resserrer  les  liens  de  sympathie  qui  les  unissent  aux 
autres  républiques  américaines.  Liens  de  sympathie  : 
c’est  un  peu  vague,  et  l’esprit  d’assistance  allait  pré¬ 
cisément  être  mis  à  contribution;  mais  il  se  déroba 
bien  vite,  s’excusant  sur  la  difficulté  des  temps, 
lorsque  les  délégués  sud-américains,  en  particulier 
ceux  du  Brésil  et  du  Chili,  demandèrent  l’ouverture 
par  les  Etats-Unis  de  crédits  qui  les  aideraient  à  déve¬ 
lopper  leurs  ressources  naturelles.  Les  résultats  pra¬ 
tiques,  avouait  le  New  York  Sun ,  une  semaine 
après  la  clôture,  «  ont  sans  aucun  doute  déçu  les 
Républiques  du  Sud...  En  fait,  on  a  sincèrement 
informé  les  Etats  du  Sud  qu’il  y  avait  peu  de  capitaux 
disponibles  dans  les  autres  pays  et  que  la  situation 
financière  du  monde  était  trop  incertaine  pour  favo¬ 
riser  beaucoup  d’entreprises.  »  Voilà  pour  le  côté 
positif  et,  comme  on  dit  là-bas,  substantiel.  Mais  voici, 
comme  compensation  assez  maigre,  le  couplet  de 
sentiment  :  «  En  dépit  des  résultats  immédiats 
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incomplets,  cette  conférence  a  été  caractérisée  par 
une  note  rare  d’harmonie  et  de  cordialité  qui  prouve 
que,  depuis  la  conférence  financière  de  1915,  on  a 
beaucoup  avancé  dans  le  sens  d’une  meilleure 
entente  entre  les  Républiques  des  trois  Amériques. 
Bien  que  quelques  conflits  encore  en  suspens  donnent 
quelquefois  lieu  aux  vieux  soupçons  d’expansion  des 
Etats-Unis,  il  n’y  a  pas  un  seul  Américain  intelligent 
et  sincère  qui  croit  encore  à  ces  contes  de  fées  » . 

Les  «  quelques  conflits  encore  en  suspens  »  c’était, 
notamment,  la  reconnaissance  du  gouvernement 
mexicain,  la  ratification  du  traité  colombien,  la 
question  de  Haïti  et  de  Saint-Domingue,  sans  parler 
de  l’indépendance  des  Philippines,  toujours  ajournée 
sine  die ,  malgré  les  demandes  présentées  par  les 
habitants  à  la  mission  Wood-Forbes,  ni  des  menaces 
d’intervention  à  Cuba  où  le  général  Crowder  a  été 
envoyé  pour  conférer  avec  le  président  et  les  hauts 
fonctionnaires,  surveiller  les  élections  partielles, 
jouer  un  rôle  d’observateur  et  d’arbitre  officieux  entre 
les  partis.  Les  libéraux  —  comme  on  appelle  en  Amé¬ 
rique  ceux  que  nous  qualifierions  de  radicaux  —  ne 
se  font  pas  faute  de  faire  ressortir  l’importance  de 
tous  ces  faits  particuliers  et  précis  auprès  desquels 
pèsent  très  peu  les  vagues  déclarations  de  sentiment. 
Les  journaux,  tant  républicains  que  démocrates, 
s’accordent  volontiers  à  préconiser  une  politique  de 
conciliation,  d’union,  de  respect  pour  les  libertés  natio¬ 
nales  ;  mais  les  deux  partis  s’accusent  mutuellement 
d’y  avoir  manqué  et  d’avoir  ainsi  éveillé  les  défiances 
de  l’Amérique  latine.  Les  journaux  républicains  incri¬ 
minent  les  affaires  de  Haïti  et  de  Saint-Domingue  dont 
la  responsabilité  revient  à  l’administration  Wilson; 
les  journaux  démocrates  s’en  prennent  à  la  politique 
de  Roosevelt  pour  le  canal  de  Panama,  au  nouveau 
tarif  douanier,  aux  questions  de  Colombie  et  du 
Mexique,  où  ils  voient  les  véritables  obstacles  au 
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panaméricanisme.  «  Ce  que  nous  avons  fait  avec  la 
Colombie,  ce  qu’on  nous  soupçonne  de  méditer  au 
Mexique  a  plus  de  poids  pour  l’Amérique  latine  que 
toutes  les  courtoisies  de  banquets  officiels  ou  les 
collaborations  de  congrès  panaméricains.  » 

C’est  à  des  courtoisies  de  ce  genre  que  se  rattache 
le  voyage  du  dernier  Secrétaire  d’Etat  de  l’Adminis¬ 
tration  Wilson,  M.  Bainbridge  Colby.  Par  un  message 
du  10  novembre  1920,  le  chef  de  l’exécutif  annonçait 
que  son  ministre  des  affaires  étrangères  irait  rendre 
au  Brésil  et  à  l’Uruguay  les  visites  que  leurs  prési¬ 
dents  avaient  faites  récemment  aux  Etats-Unis,  et  qu’il 
profiterait  de  la  courtoise  invitation  du  gouverne¬ 
ment  argentin  pour  aller  porter  à  la  République 
Argentine  comme  aux  Etats  voisins  «  les  assurances 
de  l’estime  et  de  l’amitié  du  peuple  des  Etats-Unis  ». 
Tandis  que  les  journaux  démocrates  jugeaient  très 
opportun  cette  manifestation  amicale,  radicaux  et 
démocrates  s’accordaient  à  considérer  qu’elle  ne 
pourrait  guère  corriger  l’effet  des  multiples  mala¬ 
dresses  que  les  Etats-Unis  avaient  commises  dans 
leurs  rapports  avec  les  républiques  latines  du  Sud. 
Les  Républicains  insistaient  sur  le  fait  qu’un  membre 
de  l’administration  qui  a  si  mal  appliqué  la  doctrine 
de  Monroe  n’était  guère  qualifié  pour  assurer  l’Amé¬ 
rique  latine  de  l’amitié  des  Etats-Unis.  «  Le  peuple 
des  Et^ts-Unis  vient  de  réaffirmer  avec  une  force 
irrésistible  la  validité  de  la  doctrine  de  Monroe  contre 
un  effort  très  persistant  et  très  dangereux  pour  la 
détruire.  Le  peuple  a  choisi  de  nouveau  pour  la  pré¬ 
sidence  un  homme  qui  obéira  à  l’esprit  de  la  doc¬ 
trine...  Par  suite  c’est  la  doctrine  de  Monroe  qui  doit 
être  le  principe  essentiel  de  nos  relations  avec  les 
républiques  du  Sud*.  »  Et  le  journal  reproche  à 
l’administration  démocrate  de  s’être  écartée  de  son 
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esprit  dans  sa  manière  de  traiter  les  problèmes  de 
Haïti  et  de  la  République  dominicaine.  «  Il  faut 
revenir  à  l’égalité  qui  est  à  la  base  de  la  doctrine  de 
Monroe.  Les  Etats-Unis  doivent  pratiquer  la  justice, 
s’ils  l’exigent  des  autres  peuples.  »  Les  Républicains 
tiennent  le  langage  même  auquel  nous  ont  accou¬ 
tumés  les  Démocrates,  et  ils  leur  adressent  les  mêmes 
reproches  que  les  Démocrates  font  d’ordinaire  en¬ 
tendre  aux  Républicains  incriminés  de  méthodes 
impérialistes  :  tant  il  est  vrai  que  les  querelles 
de  parti  en  sont  souvent  réduites  à  se  disputer 
l’étroite  bande  de  terrain  solide  où  se  déploient  paral¬ 
lèlement  la  logique  des  choses  et  les  nécessités  du 
gouvernement. 

Si  l’opposition  se  montrait  sévère,  les  journaux 
officieux  exagéraient  sans  doute  quand  ils  déclaraient, 
comme  le  New  York  Times ,  envier  à  Bainbridge 
Golby  l’occasion  qui  lui  était  donnée  de  soutenir  ce 
que  M.  Root  a  appelé  «  une  nouvelle  ère  des  relations 
américaines,  qui  devrait  compléter  les  sympathies 
politiques  par  des  rapports  personnels,  par  des 
échanges  commerciaux  plus  étendus  et  par  une 
mutuelle  assistance  ».  L’optimisme  officiel  date  cette 
ère  de  l’ouverture  de  la  première  conférence  panamé¬ 
ricaine  par  le  secrétaire  Blaine  à  Washington  en  1889. 
Le  mémorable  voyage  de  M.  Root  en  Amérique  du 
Sud  en  1906  serait  le  second  événement  capital,  le 
troisième  étant  cette  nouvelle  visite  durant  laquelle 
M.  Colby  «  représentera  dignement  la  politique  con¬ 
ciliante  et  mutuellement  secourable  des  Etats-Unis  ». 
Le  colonel  House,  dans  un  grand  journal  de  Phila¬ 
delphie,  le  Public  Ledger  !,  se  réjouit  des  progrès  du 
sentiment  panaméricain  et  loue  la  politique  du  prési¬ 
dent  Wilson  à  l’égard  dp  l’Amérique  latine. 

Ces  déclarations  de  principes,  ces  belles  formules 


1.  20  décembre  1920. 


LE  PANAMÉRICANISME 


257 


générales  répondent  plutôt,  semble-t-il,  à  un  idéal  de 
la  politique  américaine  qu’à  des  réalités.  En  fait,  on 
perçoit  bien  quelques  discordances  dans  l’harmonie 
panaméricaine.  La  république  de  Salvador  fait  un 
grief  aux  Etats-Unis  de  leurs  relations  particulière¬ 
ment  étroites  avec  le  Nicaragua  avec  lequel  ils  ont 
signé  le  traité  de  1910,  relatif  au  canal,  et  pris  des 
mesures  en  1911  pour  établir  ses  finances  sur  des 
bases  solides.  L’Argentine  se  plaint  du  tarif  douanier 
américain,  estimant  que  le  nouveau  tarif  rendrait  à 
peu  près  impossible  l’importation  du  blé,  de  la  farine, 
du  maïs,  de  la  laine  et  de  divers  produits  carnés 
qu’elle  envoie  aux  Etats-Unis.  La  «  Confédération 
Argentine  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  la  pro¬ 
duction  »  a  même  remis  à  ce  sujet  au  gouvernement 
argentin  une  note  qui  demande  des  négociations  en 
vue  de  modifier  ces  mesures  et  conseille  d’user  de 
représailles  contre  les  marchandises  américaines,  si 
le  tarif  proposé  par  la  Chambre  est  définitivement 
voté.  Enfin  la  question  des  pétroles  mexicains  et  de 
la  reconnaissance  du  gouvernement  reste  toujours  en 
suspens.  Ce  sont-là  des  faits  contre  lesquels  les  actes 
de  courtoisie,  les  discours  èt  les  articles  de  journaux 
ne  sauraient  prévaloir. 

Il  y  en  a  d’autres.  Une  conférence  a  été  convoquée 
à  San  José  pour  négocier  l’union  des  Républiques  de 
l’Amérique  centrale.  Le  gouvernement  du  Nicaragua 
décide,  le  24  mars  1921,  de  ne  pas  s’agréger  à  l’Union 
centre- américaine.  Un  gouvernement  révolutionnaire, 
qui  s’est  constitué  au  Guatemala  et  qui  a  été  préci¬ 
pitamment  reconnu  par  les  Etats-Unis,  se  retire  de  la 
Fédération  :  le  New- York  Call ,  journal  socialiste, 
insinue  que  l’impérialisme  de  Washington  tend  à 
provoquer  l’union  de  l’Amérique  latine  tout  entière 
contre  cette  tentative  de  domination  des  nations  du 
Sud,  et  il  se  fait  l’interprète  d’un  bruit  d’après  lequel 
les  Etats-Unis,  pour  empêcher  cette  unité,  ont  brisé  la 
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Fédération  centro-américaine.  «  On  peut  se  demander 
si  le  nouveau  gouvernement  du  Guatemala  n’a  pas 
été,  lui  aussi,  organisé  par  les  experts  du  Département 
d’Etat.  »  Le  gouvernement  de  Panama  manifeste  quel¬ 
ques  velléités  de  résistance  aux  prétentions  améri¬ 
caines  :  il  a  maintenu  ses  droits  sur  l’île  de  Taboga,  qui 
commande  l’entrée  du  canal  sur  le  Pacifique  et  qui  est 
l’objet  de  l’attention  des  Etats-Unis.  Le  président 
Porras,  dans  son  message  du  nouvel  an  (1921),  exprime 
quelques  inquiétudes  à  cet  égard.  Quelques  jours  plus 
tard  le  même  gouvernement  proteste  contre  1’  «  acte 
de  force  »  commis  par  des  officiers  américains,  qui 
ont  pris  possession  d’une  petite  zone  territoriale  à 
Bania  de  Las  Minas,  pour  exécuter  des  travaux  de 
défense  à  l’est  de  Colon.  L’autorité  militaire  prétend 
avoir  usé  d’un  droit  reconnu  par  le  traité  Hay- 
Varilla  en  occupant,  sans  négociations  diplomatiques 
préalables,  une  partie  dü  territoire  de  Panama  pour 
des  nécessités  défensives.  Les  autorités  de  cette 
République  soutiennent,  au  contraire,  qu’une  inter¬ 
vention  diplomatique  eût  été  nécessaire  aux  termes 
du  traité.  Mentionnons  enfin  qu’au  3e  Congrès  annuel 
delà  «  Fédération  pan-américaine  du  Travail  »,  réuni 
à  Mexico  du  9  au  18  janvier  1922,  une  certaine  oppo¬ 
sition  de  l’Amérique  latine  à  l’influence  des  Etats- 
Unis  s’est  manifestée  sur  quelques  points,  bien  que 
Samuel  Gompers  ait  été  réélu  président.  Des  ora¬ 
teurs  ont  accusé  les  Etats-Unis  de  poursuivre  une 
politique  impérialiste  dans  leurs  relations  avec  les 
Républiques  de  Saint-Domingue  et  de  Nicaragua;  un 
incident  assez  vif  paraît  s’être  produit  au  sujet  d’un 
télégramme  adressé  au  Président  Wilson  pour  deman¬ 
der  l’évacuation  de  Saint-Domingue  et  dont  M.  Gom¬ 
pers  aurait  différé  l’envoi. 

Mais  ce  ne  sont  là,  dans  le  vaste  ensemble  des 
relations  des  Etats-Unis  avec  l’Amérique  latine,  que 
de  menus  faits,  dont  il  faut  d’autant  moins  s’exagérer 
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l’importance  que  l’interprétation  en  reste  malaisée. 
Ce  qu’il  convient  d’interpréter,  ce  sont  les  tendances 
générales  d’une  politique,  les  grandes  lignes  de  son 
action.  Les  Etats-Unis  se  réclament,  à  l’égard  des 
Républiques  du  Sud,  de  la  doctrine  de  Monroe,  c’est- 
à-dire  d’un  droit  et  d’un  devoir  d’intervention,  à 
l’exclusion  de  l’Europe,  au  profit  de  l’américanisme. 
Les  Républiques  du  Sud  semblent  craindre  que  cet 
«  américanisme  »  ne  prennent,  pour  les  hommes 
d’Etat  de  Washington  et  pour  une  bonne  partie  du 
peuple  américain,  le  sens  d’  «  américanisation  », 
entendue  comme  subordination  à  la  grande  Répu¬ 
blique  américaine.  N’y  a-t-il  pas  là  une  loi  de  la 
politique  et  de  l’histoire,  analogue  à  la  loi  physique  de 
la  gravitation  ?  La  nation  la  plus  vaste,  la  mieux  orga¬ 
nisée,  la  plus  forte  attire  les  autres  dans  son  orbite  : 
le  panslavisme  n’auraitpu  se  constituer  qu’autour  de 
la  Russie,  comme  le  pangermanisme  s’est  constitué 
autour  de  la  Prusse.  Il  n’est  pas  possible  que  le 
panaméricanisme  se  réalise  autrement  que  par  la 
prédominance,  la  suprématie  des  Etats-Unis. 


CONCLUSION 


LA  DÉMOCRATIE  AMÉRICAINE 
ET  LA  SOLIDARITÉ  INTERNATIONALE 


I.  Accroissement  des  fonctions  et  des  pouvoirs  de  l’Etat  :  la 
politique  intérieure  du  Président  Roosevelt;  la  guerre  et  la 
dictature  présidentielle. 

II.  L’évolution  démocratique,  son  point  de  départ  :  dévelop¬ 
pement  des  intérêts  particuliers;  la  machine  électorale.  — 
Le  mouvement  de  réformes  :  les  assemblées  primaires  ;  la  loi 
contre  les  pratiques  de  corruption  ;  le  secret  du  vote  ;  le  vote 
réduit;  le  rappel,  l’initiative  et  le  referendum.  L’éducation 
de  l’opinion.  La  presse. 

III.  La  solidarité  internationale.  Le  programme  d’un  grand 
Américain.  —  Les  causes  de  guerre  et  l’entente  entre  les 
nations  :  sécurité  de  la  France,  liberté  des  mers,  expansion 
pacifique  du  Japon,  lutte  contre  le  bolchevisme  russe.  — 
L’Amérique  n’est  pas  indépendante  du  reste  du  monde  : 
conciliation  de  l’idéalisme  américain  et  d’une  politique  réaliste. 


Depuis  plus  de  trois  siècles  —  car  ils  s’étaient  mis 
à  l'œuvre  dès  leur  arrivée  dans  le  pays,  bien  avant 
de  former  une  nation  indépendante  —  les  Américains 
du  nord  réalisent  la  plus  vaste  expérience  qui  ait 
jamais  été  faite  pour  organiser  la  démocratie.  Ils  y 
travaillent  avec  une  confiance  instinctive,  une  pro¬ 
gression  continue  et  en  agissant  à  la  fois,  pour  par¬ 
venir  à  leur  fin,  sur  les  institutions  et  sur  les 
mœurs.  Où  en  sont-ils  aujourd’hui? 

Nous  le  voyons  mieux  dans  la  lumière  crue  que  les 
événements  projettent  sur  l’époque  présente,  car  la 
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guerre,  suivant  la  remarque  très  juste  du  plus  récent 
historien  des  Etats-Unis,  est  venue  éclairer,  comme 
aurait  pu  le  faire  un  grand  phare,  cette  démocratie 
nouvelle  dont  elle  fait  ainsi  ressortir  la  puissance 
latente  et  les  dangers  cachés. 

L’Etat  américain,  tout  d’abord,  n’a  cessé  d’accroître 
ses  fonctions  et  ses  pouvoirs.  La  capitale  fédérale  est 
vraiment  devenue  la  tête  de  la  nation,  comme  le  Pré¬ 
sident  en  est  le  chef  tout  puissant  et  responsable,  le 
Congrès  l’interprète  autorisé.  Le  temps  n’est  plus  où 
le  gouvernement  n’était  guère  considéré  que  comme 
un  pouvoir  de  police,  sans  action  directe  ou  positive 
sur  la  vie  économique  et  sociale,  qui  dépendait 
exclusivement  de  l’initiative  privée  et  ne  relevait  que 
de  la  liberté  individuelle.  Par  degrés  se  sont  consti¬ 
tués  des  services  administratifs  qui  assurent  l’inter¬ 
vention  du  gouvernement  dans  tous  les  ordres  d’acti¬ 
vité  :  production  et  distribution  de  la  richesse,  régle¬ 
mentation  industrielle,  amélioration  sociale,  coopé¬ 
ration  internationale.  Les  deux  partis  opposés  ont 
rapproché  à  cet  égard,  jusqu’à  les  confondre,  leurs 
doctrines  politiques,  et  nous  sommes  plus  frappés 
des  ressemblances  que  des  différences  entre  les  vues 
que  le  président  Roosevelt  exposait  dans  Le  Nouveau 
Nationalisme  et  celles  que  le  président  Wilson  a  déve¬ 
loppées,  presque  au  même  moment,  dans  La  Liberté 
Nouvelle .  L’un  et  l’autre  ont  voulu  que  le  gouverne¬ 
ment  du  peuple  fût  de  plus  en  plus  le  gouvernement 
par  le  peuple  et  pour  le  peuple.  De  là  deux  tendances 
qui  ont  prédominé  durant  les  dernières  années  :  l’in¬ 
tervention  de  l’Etat  et  l’évolution  démocratique. 

L’intervention  de  l’Etat  s’est  manifestée  surtout 
durant  la  présidence  de  Théodore  Roosevelt  et  sous 
l’influence  de  sa  conception  d’un  gouvernement  démo¬ 
cratique.  Cet  énergique  chef  d’Etat,  que  les  Républi¬ 
cains  de  New-York  avait  cru  ensevelir  politiquement 
dans  les  honneurs  et  l’inaction  de  la  vice -présidence, 
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et  que  l’assassinat  de  Mac  Kinley  plaça  d’une  manière 
aussi  soudaine  qu’inopinée  à  la  tête  de  l’exécutif,  se 
considérait  comme  responsable  des  intérêts  du  grand 
peuple  dont  il  était  le  représentant,  responsable 
même  du  bonheur  des  individus.  Cette  conviction 
inspire  et  anime  toute  sa  politique  :  contrôle  du  gou¬ 
vernement  fédéral  sur  les  grandes  organisations  de 
commerce  entre  les  Etats,  création  d’un  nouveau 
département  du  Commerce,  avec  un  portefeuille  dans 
le  Cabinet,  amendement  de  V Interstate  Commerce  A  et 
de  manière  à  empêcher  les  chemins  de  fer  de  favo¬ 
riser  certains  expéditeurs  par  des  tarifs  préférentiels; 
réduction  des  droits  d’entrée  sur  les  produits  cubains; 
mesures  de  conservation  des  ressources  naturelles 
que  dilapidait  un  gaspillage  effroyable;  création  aux 
frais  du  gouvernement  fédéral  d’un  vaste  système  de 
réservoirs  et  de  canaux  pour  l’irrigation  des  terres 
arides  de  l’Ouest;  extension  du  «  Service  civil  »  et 
application  du  «  système  du  mérite  »  à  tous  les 
emplois  publics  du  district  de  Columbia,  en  rempla¬ 
cement  du  «  système  des  dépouilles  »  qui  faisait  de 
ces  emplois  le  butin  d’un  parti  victorieux;  contrôle 
des  trusts  et  défense  de  l’intérêt  général  contre  les 
intérêts  particuliers  qu’ils  représentent;  intervention 
même  dans  les  litiges  du  capital  et  du  travail,  comme 
ce  fut  le  cas  lors  de  la  grève  des  mines  d’anthracite 
de  Pensylvanie  en  1902. 

Mais  c’est  surtout,  nous  l’avons  vu,  pendant  la 
guerre  que  l’intervention  de  l’Etat  s’est  manifestée 
de  la  manière  la  plus  contraire  aux  traditions  et  aux 
habitudes  politiques  des  Etats-Unis.  Ils  ont  connu 
une  véritable  dictature  présidentielle,  et  dans  la 
liquidation  de  la  paix  les  organismes  sur  lesquels 
le  gouvernement  avait  mis  la  main  n’ont  pu  retrouver 
toute  leur  liberté. 

L’évolution  démocratique  a  son  point  de  départ 
dans  la  nécessité  de  la  lutte  contre  la  coalition  des 
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intérêts  particuliers,  favorisés  à  l’extrême  par  le 
rapide  développement  industriel  des  Etats-Unis.  Dans 
cet  immense  pays,  dont  l’exploitation  reste  toujours 
ouverte  parce  que  sa  mise  en  valeur  est  encore  si 
loin  d’être  achevée,  il  devenait  facile  de  s’enrichir  en 
obtenant  des  privilèges  spéciaux  de  telle  ou  telle 
administration.  C’est  ainsi  que  la  distribution  des 
terres  publiques,  par  exemple,  prêta  trop  aisément  à 
la  fraude.  La  construction  des  voies  ferrées  donna 
lieu  à  des  manœuvres  de  corruption  plus  graves 
encore  et  qui  réussirent  trop  souvent  auprès  des 
autorités  législatives,  exécutives  et  judiciaires.  Droits 
spéciaux,  concessions  de  terrains,  subventions,  furent 
accordés  par  le  Congrès  avec  une  prodigalité  qui 
n’avait  trop  souvent  d’autre  but  que  d’enrichir  les 
compagnies  et  surtout  les  spéculateurs  engagés  dans 
e  lancement  de  toute  l’affaire.  Les  grandes  entre¬ 
prises  de  travaux  publics  créèrent  d’autres  favorisés 
|et  d’autres  abus.  Enfin  le  tarif  douanier  devint  à  son 
our  l’un  des  facteurs  de  corruption  du  gouverne¬ 
ment.  La  prodigieuse  croissance  du  marché  des 
Etats-Unis  invitait  les  manufacturiers  à  tenter  par 
tous  les  moyens  de  se  le  réserver.  Les  historiens  et 
sociologues  américains  n’hésitent  pas  à  affirmer  que 
le  tarif  douanier  a  été  sinon  la  source  première  de  la 
corruption  politique  aux  Etats-Unis,  du  moins  la 
’aison  principale  des  versements  considérables  de 
*onds  qui  sont  devenus  l’un  des  traits  caractéristiques 
les  élections  présidentielles  depuis  1890. 

La  campagne  électorale  de  1896  avait  marqué  la 
ictoire  des  intérêts  d’affaires,  et  d’autre  part  la  rapide 
rganisation  des  trusts,  qui  avait  suivi  la  guerre  avec 
’Espagne,  asservissait  aux  privilèges  les  intérêts  éco¬ 
nomiques  de  la  nation.  Les  grands  monopoles  deve¬ 
naient  les  maîtres  de  la  production  industrielle,  les 
arbitres  des  salaires  et  des  prix.  Ils  pouvaient  même 
Rendre  leur  influence  sur  le  législateur  et  le  juge. 
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N’a-t-on  pas  vu  des  sénateurs  des  chemins  de  fer,  du 
sucre,  du  pétrole,  du  cuivre?  Et  comme  les  juges 
fédéraux,  nommés  par  le  Président,  lui  sont  en  fait, 
ainsi  que  la  plupart  des  fonctionnaires  de  l’adminis¬ 
tration  centrale,  désignés  par  les  sénateurs  des  Etats 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  —  coutume  tradition¬ 
nelle  de  «  courtoisie  envers  le  Sénat  »  —  les  tribu¬ 
naux  de  la  Fédération  eux-mêmes  n’échappaient  pas 
au  soupçon  de  partialité  envers  les  grandes  corpora¬ 
tions  industrielles  et  commerciales. 

D’autres  causes  d’ailleurs  s’ajoutaient  aux  facteurs 
économiques  pour  fausser  les  rouages  du  gouverne¬ 
ment  populaire.  L’apport  de  l’immigration  et  le 
mélange  des  races  créait  une  masse  électorale  si 
diverse,  si  hétéroclite,  si  instable,  que  le  maniement 
en  devenait  facile  pour  peu  que  les  cadres  fussent 
bien  organisés.  C’est  à  quoi  excellent  les  profession¬ 
nels  de  l’élection.  La  tâche  essentielle  de  l'agent 
électoral  est,  comme  partout,  de  capter  et  de  retenir 
dans  son  organisation  le  plus  grand  nombre  possible 
d’électeurs.  Le  «  boss  »  y  ajoute,  aux  Etats-Unis,  le 
rôle  d’intermédiaire  entre  les  administrations  et  les 
hommes  d’affaires  en  quête  des  faveurs  du  gouverne¬ 
ment.  Cet  agent  électoral  est,  par  surcroît,  un  cour¬ 
tier  marron.  Il  met  ainsi  l’argent  au  service  de  son 
influence  et  assure,  autant  qu’il  dépend  de  lui,  la 
prédominance  des  intérêts  particuliers  sur  l’intérêt 
général. 

C’est  pour  lutter  contre  cette  organisation,  contre 
le  pouvoir  de  «  la  machine  »,  qu’un  mouvement  de 
réformes  se  dessine  depuis  une  dizaine  d’années, 
avec  l’appui  des  hommes  influents  de  tous  les  partis 
et  le  soutien  des  grandes  revues  populaires,  plus 
indépendantes  que  les  quotidiens.  Il  a  déjà  donné  des 
résultats  positifs  dont  les  premiers  constituent  une 
véritable  réforme  électorale.  Le  17*  amendement  à  la 
Constitutive,  voté  en  1913,  enlève  l'élection  des  séna* 
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teurs  fédéraux  aux  assemblées  législatives  de  chaque 
Etat  pour  la  remettre  au  corps  électoral.  La  plupart 
des  Etats  ont  adopté  le  vote  direct  au  premier  degré, 
the  direct  primary ,  qui  confère  à  tous  les  membres 
du  parti  le  droit  de  désigner  les  candidats  à  une 
fonction.  Ce  droit  appartenait  antérieurement  au 
caucus  ou  assemblée  préliminaire,  analogue  à  nos 
comités  électoraux,  chargée  de  la  désignation  des 
candidats  et  qui  favorisait  ainsi  la  nomination  d’amis 
du  boss.  L’opération  aujourd’hui  se  fait  au  grand  jour 
et  subit  donc  le  contrôle  de  la  publicité. 

La  loi  contre  les  pratiques  de  corruption  the  corrupt 
practices  act ,  vise  à  assurer  la  sincérité  et  la  loyauté 
des  opérations  électorales.  Elle  frappe  l’exercice  de 
toute  influence  démoralisatrice  sur  ceux  qui  ont  à 
juger  de  leur  validité  et  sur  les  électeurs  eux-mêmes. 
Le  vote  secret,  qu’on  appelle  aussi  «  australien  », 
the  secret  or  Australian  ballot ,  a  pour  but  d’assurer 
l’indépendance  de  l’électeur,  au  moment  du  vote, 
contre  toute  mesure  ou  tentative  d’intimidation.  Le 
vote  réduit,  the  short  ballot ,  a  été  établi  pour  remé¬ 
dier  à  l’abus  de  l’élection  et  renforcer  du  même  coup 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  les  plus  impor¬ 
tants.  Du  haut  en  bas  de  l’échelle,  en  effet,  la  plupart 
d’entre  eux  sont  désignés  par  l’élection.  La  réforme 
mentionnée  ici  consiste  à  ne  faire  élire  que  les 
principaux,  en  leur  laissant  le  soin  de  choisir  leurs 
subordonnés. 

En  même  temps,  la  loi  du  rappel,  the  recall ,  impose 
non  seulement  à  tout  représentant,  mais  à  tout  fonc¬ 
tionnaire  l’obligation  de  soumettre  sa  conduite  à 
l’approbation  populaire  pendant  toute  la  durée  de  son 
mandat.  Il  est  particulièrement  grave  que  cette  obli¬ 
gation  puisse  ainsi  s’appliquer  aux  juges  et  aux 
décisions  judiciaires  elles-mêmes.  Enfin  le  droit 
d’initiative  et  le  référendum  permettent  au  corps 
électoral  américain  de  faire  lui-même  des  proposi- 
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tions  de  loi.  Grâce  à  ces  deux  mesures,  les  citoyens 
prennent  goût  aux  affaires  publiques,  les  partis  sont 
amenés  à  engager  des  campagnes  pour  éclairer  le 
public  sur  les  réformes  proposées,  et  le  gouverne¬ 
ment  ne  peut  plus  se  désintéresser  des  vœux  de 
l’opinion. 

L’opinion  :  voilà  bien  jusqu’à  présent  où  résident, 
semble-t-il,  les  garanties  les  plus  sûres.  C’est  elle  qui 
peut  exercer  l’influence  décisive  sur  l’action  du  gou¬ 
vernement,  lui  imposer  sa  volonté  et  l’obliger  à  ne 
s’inspirer  que  des  intérêts  généraux  tels  que  les  conçoit 
la  majorité.  De  là  la  nécessité  d’éclairer,  de  former 
l’opinion. 

Tout  le  monde  y  travaille  en  Amérique  et  toutes  les 
forces  spirituelles  convergent  vers  ce  but  :les  églises, 
les  universités,  les  élites  sociales.  On  a  vu  pendant  la 
guerre  un  gigantesque  effort  tenté  en  ce  sens  pour  la 
mobilisation  des  consciences  et  des  volontés.  C’est 
une  campagne  d’opinion  admirablement  conduite  qui 
seule  pouvait  entraîner  l’intervention  des  Etats-Unis 
aux  côtés  des  alliés.  Elle  a  été  menée  d’abord  par  les 
adversaires  de  la  neutralité  et  du  gouvernement  qui 
l’imposait,  puis  par  le  gouvernement  lui-même  quand 
il  eut  décidé  d’en  sortir.  C’est  une  autre  campagne 
qui  non  seulement  fit  accepter,  mais  rendit  popu¬ 
laires  les  restrictions.  Elle  fut  inspirée  et  conduite 
par  M.  Hoover.  Nous  n’en  citerons  qu’un  trait  parce 
qu’il  paraît  bien  caractéristique.  M.  Hoover,  entre 
autres  moyens,  avait  fait  appel  à  tous  les  bons 
citoyens  capables  de  parler  en  public  —  avocats,  pro¬ 
fesseurs,  ministres  des  cultes,  hommes  d’affaires, 
notables  de  toute  sorte  —  pour  former  une  immense 
armée  de  volontaires  qui  devaient  prendre  toute 
occasion  de  venir  graver  dans  l’esprit  d’un  auditoire 
quelques  idées  essentielles  exprimées  en  termes 
saisissants.  Et  leurs  déclarations  ne  devaient  pas 
occuper  plus  de  quatre  minutes.  On  les  appelait  les 
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«  four  minutes  men  ».  Partout  où  une  foule  est  ras¬ 
semblée  :  théâtres,  cinémas,  ateliers,  clubs,  réu¬ 
nions  de  bienfaisance,  etc.,  on  les  voyait  paraître  et 
lancer  leur  appel  qui,  le  plus  souvent,  frappait  fort  et 
juste*  Les  campagnes  pour  l'emprulit  provoquèrent 
un  extraordinaire  développement  de  tous  les  moyens 
d'agir  sur  l'opinion  :  discours,  brochures,  articles  de 
journaux,  appels  en  chaire,  enrégimentement  des 
écoliers,  que  sais-je  encore?  D'autres  campagnes 
remarquables  furent  celles  qui  accompagnaient  les 
grands  appels  de  fonds  pour  les  œuvres  de  secours  et 
d'assistance  aux  combattants  ou  aux  victimes  de  la 
guerre,  les  drives ,  comme  on  les  appelle  là-bas,  en 
faveur  des  cinq  grandes  organisations  qui  assumaient 
cette  tâche  :  Croix  rouge  américaine,  Y.  M.  C.  A. 
(Association  chrétienne  des  jeunes  gens)  Chevaliers 
de  Colomb,  Comité  israéiite  (Jewish  Welfare  Board), 
Armée  du  salut. 

En  dehors  de  cette  action  exceptionnelle,  il  y  a,  en 
temps  normal,  une  action  continue  qui  s'exerce  par 
les  mêmes  voies,  sinon  par  les  mêmes  mqyens.  Ce 
sont  toujours  les  églises,  les  universités,  les  élites 
sociales  qui  travaillent  à  former  ou  à  réformer  l'opi¬ 
nion.  Il  faut  y  joindre  la  presse,  mais  sans  s'exagérer 
son  influence  à  cet  égard  et  en  ne  perdant  jamais  de 
vue  le  caractère  particulier  qu'elle  prend  aux  Etats- 
Unis.  Les  journaux  américains  sont  les  plus  copieux 
du  monde  :  un  numéro  ordinaire  compte  communé¬ 
ment  une  vingtaine  de  pages;  les  numéros  du  diman¬ 
che  en  ont  soixante  ou  quatre-vingts.  Il  s'y  entasse  des 
informations  de  toute  sorte,  des  correspondances  de 
tous  pays,  des  faits,  des  statistiques,  des  opinions.  A 
l'égard  de  ces  dernières,  un  journal  est  souvent  aussi 
bariolé  que  le  mur  sur  lequel  s'étalent  les  affiches  : 
chacun  y  publie  ce  qu'il  veut  faire  lire.  Des  journaux 
aux  tendances  proalliées  publiaient  souvent,  pendant 
la  période  de  neutralité,  de  longs  factums  émanés  de 
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la  propagande  allemande  et  s’étonnaient  que  nous  ne 
les  utilisions  pas  pour  des  fins  analogues.  Personne 
d’ailleurs  ne  conserve  jamais  un  numéro  jusqu’au 
lendemain,  et  il  est  impossible,  en  fait,  de  se  pro¬ 
curer  l’après-midi  un  journal  du  matin.  Dans  ces 
conditions  on  conçoit  que  l’influence  de  la  presse  ne 
soit  ni  profonde  ni  durable;  on  ne  saurait  surtout  lui 
attribuer  une  valeur  éducative.  Mais  elle  n’en  garde 
pas  moins  une  grande  force  pour  provoquer  des 
«  vagues  de  sentiment  »,  quand  toutes  les  feuilles 
s’accordent  à  répandre  la  même  conviction  :  nous 
l’avons  bien  vu  lorsqu’elles  élevèrent  contre  nous  un 
concert  unanime  durant  la  conférence  de  Washington. 

* 

*  * 

A  l’heure  où  les  questions  d’ordre  intérieur  et  de 
bien-être  national  retiennent  si  fortement  l’attention 
des  divers  peuples  et  paraissent  aux  Etats-Unis  plus 
indépendantes  qu’ailleurs  des  préoccupations  inter¬ 
nationales,  l’opinion  publique  américaine  saura-t-elle 
comprendre,  le  gouvernement  se  rendra-t-il  compte 
et  saura-t-il  l’amener  elle-même  à  se  rendre  compte 
que  ce  sont  là  deux  aspects  des  mêmes  problèmes, 
que  leur  opposition  n’est  qu’apparente  et  que  l’œuvre 
de  reconstruction  est  impossible  si  on  les  sépare,  si 
l’on  ne  se  persuade  pas  de  leur  dépendance  mutuelle 
et  de  leur  étroite  solidarité? 

Les  plus  clairvoyants  parmi  les  Américains,  ceux 
qui  n’ont  d’autre  souci  que  de  comprendre  la  situation 
présente  et  de  la  faire  comprendre  à  leurs  compa¬ 
triotes,  s’appliquent  à  déterminer  ce  que  doit  être,  en 
dehors  des  contingences  politiques  où  s’embarrassent 
les  partis,  l’attitude  des  Etats-Unis  dans  le  monde 
actuel  tel  qu’il  est  sorti  de  la  guerre,  tel  qu’il  se  trouve 
en  face  des  difficultés  d’aujourd’hui  et  des  perspec¬ 
tives  de  demain.  Les  vues  exposées  récemment  parle 


CONCLUSION 


269 


Dr  Nicholas  Murray  Butler,  président  de  Columbia 
University,  directeur  de  la  Fondation  Carnegie,  nous 
permettront  plus  sûrement  que  des  témoignages  trop 
souvent  sans  consistance  et  sans  autorité,  de  préciser 
cette  attitude  et  définir  cette  position. 

Une  nécessité  primordiale  commande  aujourd'hui 
les  relations  entre  les  peuples  et  domine  tous  les 
problèmes  de  politique  internationale  :  éviter  le 
retour  du  désastre  qui  a  failli  être  fatal  à  la  civilisa¬ 
tion.  Y  parviendra-t-on  si  Ton  ne  recherche  franche¬ 
ment  les  causes  possibles  de  guerre  et  si  l’on  n'essaye 
de  les  faire  disparaître  avant  qu'elles  n'aient  amené 
un  nouveau  désastre?  Parmi  ces  causes,  il  y  a 
d'abord  le  désir  de  revanche  de  l'Allemagne.  On  ne 
peut  malheureusement  pas  douter  des  intentions 
agressives  qu’elle  manifeste  déjà,  qu’elle  entretiendra 
et  fortifiera  de  jour  en  jour  contre  les  Etats  voisins 
nés  de  sa  défaite  ou  agrandis  par  elle,  Yougo-Slavie, 
Tchéco-Slovaquie,  Pologne,  Roumanie,  et  par-dessus 
tout  contre  la  France.  Personne  ne  peut  contester 
aujourd’hui  «  que  la  sécurité  de  la  France  constitue, 
à  elle  seule,  non  seulement  la  clé  de  voûte  de  la  paix 
européenne,  mais  même  celle  du  monde  entier  ». 
Cela  tient  à  des  considérations  historiques  et  géogra¬ 
phiques  contre  lesquelles  rien  ne  saurait  prévaloir, 
parce  qu'elles  représentent  la  nature  des  choses.  Il 
s’ensuit  donc  que  si  la  France  a  besoin  pour  assurer 
sa  défense  d'une  puissante  armée,  elle  doit  la  pos¬ 
séder,  si  ruineuse  soit-elle  à  entretenir;  et  les  nations 
voisines  ne  peuvent  que  l'imiter.  La  France,  qui  a 
36  millions  d'habitants,  est  évidemment  fondée  à 
craindre  le  renouvellement  d'un  conflit  dans  lequel 
elle  aurait  à  lutter  seule  contre  l'Allemagne,  dont  la 
population  est  de  66  millions.  D'autre  part  la  capacité 
industrielle  et  commerciale  de  l'Allemagne  n'ayant 
pas  été  atteinte  par  la  guerre,  va  continuer  à  se  déve¬ 
lopper.  «  Il  faut  donc,  en  premier  lieu,  cherchera 
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assurer  la  sécurité  de  la  France  au  moyen  d’une 
entente  internationale,  capable  de  prévenir  le  retour 
de  la  guerre  ;  et  en  second  lieu  obtenir  de  nouvelles 
dispositions  de  l’Allemagne  elle-même,  plutôt  que  de 
se  fier  à  une  forte  armée  disposant  d’un  équipement 
ultra-moderne.  » 

Que  sera  cette  entente?  M.  Butler  ne  le  précise 
pas;  mais  il  marque  avec  force  l’erreur  de  la  poli¬ 
tique  américaine  quand  elle  soulève  la  question  du 
désarmement  avant  d’avoir  réglé  ce  premier  point  : 
«  Ce  sera  peine  perdue  de  la  part  des  Américains  de 
parler  de  limitation  des  armements  et  de  voter  des 
résolutions  à  ce  sujet  tant  qu’ils  ne  se  rendront  pas 
compte  qu’ils  doivent  prendre  part  aux  mesures  qui 
seules  peuvent  rendre  une  limitation  des  armements 
praticables.  La  première  de  ces  mesures  consiste  à 
assurer  la  sécurité  delà  France,  si  l’on  veut  arriver  à 
réduire  les  armées  de  terre.  Car  cette  sécurité  de  la 
France  ne  constitue  pas  seulement  une  question 
européenne  :  c’est  une  question  mondiale.  Une  autre 
guerre  contre  elle  ne  déchaînerait  pas  seulement  à 
nouveau  une  guerre  européenne  :  ce  serait  une  guerre 
universelle.  Voilà  pourquoi,  si  le  peuple  américain 
est  réellement  anxieux  de  voir  réaliser  la  limitation 
des  armements,  il  a  actuellement  un  devoir  à  remplir 
et  une  occasion  de  l’accomplir  ». 

M.  Butler  s’exprimait  ainsi  au  mois  de  novembre 
ou  décembre  1922,  pendant  la  conférence  de 
Washington.  Le  moment  était  opportun  de  pro¬ 
clamer  alors  qu’il  était  inutile  et  chimérique  d’envi¬ 
sager  la  probabilité  de  réduire  les  armements  de 
terre  et  de  mer  avant  d’avoir  réalisé  les  conditions 
primordiales  desquelles  dépend  la  paix  du  monde. 
Or  la  sécurité  de  la  France  est  la  première  de  ces 
conditions. 

La  seconde  est  la  liberté  des  mers.  Dans  le  cas 
seulement  où  elle  serait  assurée,  pourrait  être  résolue 


CONCLUSION 


271 


la  question  de  la  limitation  des  armements  navals. 
Car  de  même  qu’il  faut  reconnaître  avec  franchise  la 
situation  particulière  de  la  France,  qui  l’oblige  à 
maintenir  une  puissante  armée,  de  même  il  faut 
reconnaître  avec  la  même  franchise  la  situation  par¬ 
ticulière  de  l’Angleterre,  qui  l’oblige  à  posséder  une 
flotte  plus  puissante  que  toute  autre  nation. 

M.  Butler  rappelle  que  l’Angleterre  ne  peut  pro¬ 
duire  sur  son  sol  que  les  denrées  nécessaires  à  sa 
subsistance  durant  une  semaine  par  mois,  le  supplé¬ 
ment  devant  être  entièrement  amené  d’au  delà  des 
mers  :  des  Dominions,  des  Etats-Unis,  de  l’Argentine 
et  du  continent  européen.  C’est  déjà  une  raison  pour 
que  la  Grande-Bretagne  considère  à  juste  titre  la 
liberté  et  la  sûreté  de  son  trafic  maritime  comme  une 
question  vitale.  Ce  n’est  pas  la  seule  :  ces  denrées 
qu’elle  importe,  elle  les  paie  en  objets  manufacturés, 
qu’elle  exporte,  et  qui  doivent  être  transportés  rapi¬ 
dement  et  en  sécurité.  C’est  pourquoi  elle  a  toujours 
tenu  à  posséder  à  travers  tous  les  siècles  une  force 
maritime  aussi  importante.  Et  le  président  Butler 
concluait  que  si,  à  la  conférence  de  Washington,  un 
plan  concernant  la  pleine  liberté  des  mers,  en  temps 
de  guerre  comme  en  temps  de  paix,  pouvait  être 
pratiquement  établi,  la  Grande-Bretagne  saisirait  avec 
empressement  l’occasion  offerte  de  réduire  ses  arme¬ 
ments  navals  et,  en  même  temps,  les  impôts  que  ces 
armements  exigent  et  dont  son  peuple  subit  la 
charge.  Il  comparait  l’importance  de  la  liberté  des 
mers  pour  la  Grande-Bretagne  à  celle  du  transconti¬ 
nental  pour  les  Etats-Unis.  Il  ramenait  à  cette  ques¬ 
tion,  et  à  elle  seule,  les  discussions  concernant  les 
armements  navals,  en  ce  qui  concerne  l’Atlantique. 

En  ce  qui  concerne  le  Pacifique,  il  n’y  a,  affirmait-il, 
d’autre  question  que  la  question  japonaise  et  l’impé¬ 
rieux  besoin  d’expansion  de  cette  nation.  Parler  de  la 
«  question  du  Pacifique  »  c’est  se  servir,  selon  lui 
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d’un  pur  «  camouflage  ».  Maintenant  qu’il  ne  saurait 
plus  être  question  des  prétentions  de  l’Allemagne,  le 
problème  du  Pacifique  est  uniquement  celui  du  Japon. 
La  population  de  ce  pays  est  en  croissance  continuelle. 
Son  sol,  dont  une  large  portion  ne  possède  pas  de 
terres  arables,  est  déjà  soumis  à  une  culture  inten¬ 
sive.  Il  faut  absolument  qu’un  débouché  soit  fourni  à 
cet  excès  de  population.  Sera-ce  par  la  conquête  ou 
par  une  entente  internationale?  Voilà  toute  la  ques¬ 
tion.  La  conquête  nous  acculerait  à  une  autre  guerre 
mondiale;  cette  menace  disparaît  si  une  sage  poli¬ 
tique  d’entente,  préparée  par  une  étude  approfondie 
de  la  question,  parvient  à  réaliser  sur  ce  point 
l’accord  international.  Cette  étude,  suivant  M.  Butler, 
devrait  être  confiée  à  une  commission  mixte  d’Amé¬ 
ricains  et  de  Japonais,  composée  non  pas  de  diplo¬ 
mates  et  de  juristes,  mais  bien  d’hommes  et  de  I 
femmes  d’affaires,  chargés  de  représenter  l’idéal  / 
national  en  ce  qui  concerne  les  questions  pédagogi-J 
ques,  industrielles,  commerciales,  financières,  de 
main-d’œuvre  et  de  gouvernement. 

Du  moment  où  le  Japon  pourra  entrevoir  un  moyen  % 
d’expansion  pour  sa  population  trop  dense,  moyen  ne 
comportant  ni  l’exploitation,  ni  l’asservissement,  ni 
le  démembrement  de  la  Chine,  il  ne  sera  que  trop 
heureux  de  déposer  les  armes  et  d’appliquer  toutes 
ses  ressources  et  ses  remarquables  dons  au  dévelop¬ 
pement  de  ses  industries,  de  son  commerce  et  de  ses 
arts. 

Reste  un  grave  danger  qui  menace  de  s’étendre  sur 
le  monde,  danger  contre  lequel  les  peuples  libres 
doivent  aussi  énergiquement  se  défendre  que  s’il 
s’agissait  de  lutter  contre  un  fléau  naturel  :  c’est  l’état 
économique  et  politique  dont  souffre  la  Russie. 

M.  Butler  voit  dans  ce  recul  de  la  civilisation,  dans  < je 
retour  aux  théories  et  aux  conditions  caduques  dès 
temps  passés,  une  forme  nouvelle  de  l’antique  lutte 
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entre  TOrient  et  l'Occident  :  l'Orientalisme  essayant 
d'atteindre  et  d’anéantir  l'immense  édifice  de  la  civi-? 
lisation,  dont  les  bases  ont  été  jetées  par  les  anciens 

!irecs,  et  qui  a  été  continué  à  travers  le  cours  de 
rente  siècles. 

Dira-t-on  que  l'on  doit  permettre  au  peuple  russe 
d'avoir  le  gouvernement  qui  lui  convient,  et  que  ce 
gouvernement  devrait  être  reconnu  par  les  nations 
libres  et  civilisées?  M.  Butler,  comme  tous  ses  compa¬ 
triotes,  qualifie  cette  prétention  de  non-sens  :  il  est 
trop  pénétré  du  sens  démocratique  pour  admettre  un 
pareil  sophisme.  Le  peuple  russe,  en  effet,  n'a  nulle¬ 
ment  été  appelé  à  choisir  une  forme  quelconque  de 
gouvernement  :  il  n'est  pour  rien  dans  l'établissement 
du  pouvoir  qu'il  subit.  Une  autocratie  héréditaire  a 
été  renversée,  dit  avec  autant  de  force  que  de  préci¬ 
sion  M.  Butler,  et  une  autre  autocratie,  non  hérédi¬ 
taire,  mais  d'un  despotisme  encore  plus  accentué, 
s'est  installée  par  la  force  à  sa  place.  Moins  de 
600.000  hommes,  groupés  en  société  communiste,  se 
sont  emparés  des  rouages  de  la  vie  publique,  et 
maintiennent  ainsi  140  millions  d’individus  sous 
leur  cruelle  et  incessante  étreinte.  Cette  autocratie 
nouvelle  infecte  la  Russie  et,  si  elle  le  pouvait, 
infecterait  bien  d’autres  peuples,  à  l'aide  de  sophismes 
politiques  et  économiques  qui  amèneraient  promp¬ 
tement  la  mort  de  toute  organisation  politique  et 
économique. 

Sécurité  de  la  France,  liberté  des  mers,  expansion 
du  Japon,  bolchevisme  russe,  ce  que  les  dirigeants  de 
l'opinion  américaine  doivent  s’attacher  à  lui  faire 
comprendre,  c'est,  comme  le  fait  ici  le  président 
Butler,  que  ces  questions  n'ont  pas  seulement  une 
importance  locale,  mais,  de  plus,  intéressent  l'univers 
entier;  que,  dans  l'état  actuel  du  monde,  il  existe 
entre  les  nations,  même  entre  celles  qui  semblent  les 
plus  séparées  les  unes  des  autres  par  leurs  sympathies 


274 


l’amérique  NOUVELLE  V 


ou  leurs  intérêts,  une  solidarité  qui,  en  dépit  d’elles- 
mêmes,  les  fait  dépendre  si  étroitement  les  unes  des 
autres  qu’il  n’existe  pour  ainsi  dire  plus  de  questions 
purement  locales  ou  continentales.  C’est  pourquoi  les 
questions  d’ordre  intérieur  et  de  bien-être  national  ne 
sont  plus  aujourd’hui  qu’un  autre  aspect  des  ques¬ 
tions  de  politique  internationale. 

Et  revenant  aux  premières  pour  les  considérer  telles 
quelles  se  posent  aux  Etats-Unis  et  du  point  de  vue 
strictement  américain,  M.  Butler  n’a  pas  de  peine  à 
établir  que  les  longs  mois, de  dépression  et  même  de 
détresse  qu’ont  eu  à  supporter  l’agriculture,  les  trans¬ 
ports,  la  main-d’œuvre  et  les  finances  dans  son  propre 
pays,  sont  les  résultats  de  causes  et  de  conditions  qui 
existent  en  des  points  fort  éloignés  des  frontières  de 
l’Union.  Arrêt  et  modification  profonde  des  relations 
économiques  internationales  par  suite  de  la  guerre, 
diminution  du  pouvoir  d’achat  de  300  millions 
d’hommes,  qui  ont  à  peine  regagné  25  à  30  p.  100  de 
leur  capacité  de  consommation,  anéantissement  d’une 
énorme  partie  des  épargnes,  dettes  colossales  con¬ 
tractées  par  les  Etats,  contraints,  presque  sans  excep¬ 
tion,  de  se  défaire  de  ce  qui  constituait  la  base  même 
de  leur  crédit,  c’est-à-dire  leur  or  :  voilà,  au  fond, 
de  quoi  souffrent,  qu’ils  s’en  rendent  compte  ou  non, 
les  Etats-Unis.  Il  peut  continuer  à  s’y  produire  des 
hauts  et  des  bas  dans  les  affaires  :  des  améliorations 
peuvent  se  manifester  sur  tels  ou  tels  points;  des 
réductions  de  chômage  et  des  conditions  plus  satisfai¬ 
santes  pour  les  agriculteurs  et  les  industriels  peuvent 
être  réalisées;  mais  tant  que  les  conditions  actuelles 
du  monde  ne  seront  pas  modifiées,  il  sera  absolument 
impossible  de  compter  sur  une  amélioration  durable. 
Les  Etats-Unis  ont  un  besoin  impérieux  d’exporter 
des  céréales  et  des  produits  manufacturés  :  comment 
ces  exportations  seront-elles  payées,  si  les  pays  ache¬ 
teurs  n'ont  plus  d’or  et  manquent  de  la  matière  pre- 
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mière  qui  leur  permettrait  à  eux-mêmes  de  fabriquer 
des  marchandises  et  de  les  exporter?  Il  faut  donc,  si 
les  Etats-Unis  veulent  voir  revivre  leur  propre  agri¬ 
culture  et  leur  propre  industrie,  il  faut  de  toute  néces¬ 
sité  qu’à  l’aide  d’une  forme  quelconque  de-  crédit,  ils 
fournissent  le  capital  qui  permettra  à  ces  milliers  de 
producteurs  étrangers  de  produire  et,  par  leur  propre 
production,  d’acquérir  les  ressources  leur  permettant 
de  devenir  à  leur  tour  acheteurs  et  consommateurs. 
C’est  là  le  nœud  de  la  question. 

Où  veut  en  venir  M.  Butler?  Nous  le  voyons  déjà 
clairement.  Mais  il  tient  à  formuler  lui-même  sa 
conclusion.  A  l’heure  où  les  Etats-Unis  ne  parlent 
que  de  s’isoler  pour  s’occuper  de  leurs  propres 
affaires,  il  importe  de  leur  montrer  toute  l’étendue, 
toute  la  gravité,  toute  la  naïveté  aussi  de  leur  erreur. 
Eh  quoi!  Les  uns  murmurent  tout  bas,  les  autres 
crient  bien  haut  que  toutes  ces  affaires  d’Europe  ou 
d’ailleurs  ne  les  concernent  en  aucune  façon;  que  les 
Etats-Unis,  riches,  puissants,  éloignés,  pour  leur 
bonheur,  des  complications  et  des  périls  du  Vieux 
Monde,  doivent  se  borner  à  développer  leur  propre 
agriculture,,  leur  industrie,  et  laisser  les  autres  se 
débrouiller  comme  ils  pourront;  qu’ils  ne  doivent  se 
mêler  en  rien  aux  difficultés  des  autres  nations  : 
quelle  erreur!  quelle  illusion!  quel  aveuglement! 
Soutenir  une  pareille  thèse,  c’est  ne  pas  voir  les  faits 
économiques  les  plus  évidents;  c’est  fermer  son  esprit 
aux  enseignements  les  plus  clairs  de  l’histoire  des 
Etats-Unis.  Celle-ci  apprend,  en  effet  aux  Américains 
qu’ils  ne  sont  pas  indépendants  du  reste  du  monde, 
que  leurs  idées,  leurs  principes  et  leurs  intérêts  n’en 
sont  pas  différents  ;  qu’ils  ne  forment  pas  une  espèce 
distincte  des  autres  hommes.  Celui  qui  propose  et  qui 
propage  l'opinion  contraire,  déclare  M.  Butler,  n’est 
pas  seulement  un  ignorant,  mais  un  anti-Américain. 
Et,  ce  faisant,  il  ne  méconnaît  pas  seulement  le  véri- 
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table  idéal  de  l'Américain,  mais  il  cause  le  plus  grand 
dommage  aux  intérêts  matériels  des  Etats-Unis  ;  car  il 
contribue  à  accroître  et  à  prolonger  les  difficultés  et 
la  détresse  de  l'agriculteur,  de  l'ouvrier,  du  manufac¬ 
turier,  du  directeur  des  chemins  de  fer,  du  banquier, 
de  chaque  citoyen  et  de  chaque  institution  qui  relè¬ 
vent  des  Etats-Unis. 

Idéalisme  américain,  réalisme  américain  :  les  deux 
principes,  en  cette  rencontre,  s'accordent  merveilleu¬ 
sement.  Le  peuple  des  Etats-Unis  perdra-t-il  une  occa¬ 
sion  si  belle  de  servir  à  la  fois  son  idéal  et  les  légi¬ 
times  exigences  de  l'égoïsme  sacré?  Les  Etats-Unis 
laisseront-ils  passer  l'heure  de  défendre  le  bien-être 
national,  tout  en  assumant  dans  le  monde  le  rôle  que 
leur  impose  leur  importance  comme  nation?  Continue¬ 
ront-ils  à  fermer  les  yeux  sur  cette  évidence  que  leur 
intérêt  bien  entendu  est  lié  à  l’établissement  d'une 
paix  durable,  et  non  plus  au  simple  rétablissement 
d'une  paix  séparée?  Méconnaîtront-ils  à  la  fois  la 
nécessité  de  coopérer  à  la  reconstruction  du  monde 
pour  assurer  leur  prospérité,  et  le  devoir  d’obéir  à  la 
plus  haute  loi  de  leur  destinée  en  travaillant  à  la 
reconstruction  du  monde? 

L'avenir,  un  avenir  prochain,  répondra  à  cette 
question,  et  nous  ne  pouvons  considérer  ici  que  le 
présent.  Mais,  dans  la  mesure  où  le  passé  permet 
d'anticiper  l’avenir,  nous  avons  le  droit,  nous  avons 
le  devoir  d'attendre  une  réponse  digne  de  la  grande 
nation  qui  a  déjà  su  accomplir  tant  de  grandes  choses 
et  donner  au  monde,  avec  de  si  nobles  exemples,  de 
si  hautes  leçons. 
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